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rénie de Joffre* 


Ce sont toujours I^qu3îtesCjŒ^lus fortes d’un 
homme que ses ennemis^tfiri client à transformer en 
défauts. Aussi, pour comprendre les grands hommes, 
le panégyrique de leurs admirateurs est-il moins 
utile que la critique de leurs adversaires, à la condi¬ 
tion que cette critique soit prise non comme l’expres¬ 
sion de la vérité, mais comme une caricature de l’or- 
ginalité même des personnages en cause. 

De Joffre, ses adversaires disaient qu’il manquait 
de génie. Cela veut dire qu’il préférait le certain à 
l’incertain, les réalités un peu terre à terre aux 
probabilités séduisantes, l’expérience à la doctrine. 
Mais cela veut dire, aussi et surtout, qu’il avait 
l’esprit libre. Or la liberté d’esprit est, en pratique, 
la forme maîtresse de l’intelligence. Ce fut la liberté 
d’esprit de Joffre qui permit et assura la victoire de 
la Marne. . 

On est assez renseigné, aujourd’hui, sur les dessous 
de nos premiers échecs pour savoir que notre stra¬ 
tégie souffrit alors, précisément, d’un excès de pré¬ 
jugé d’école, de parti pris doctrinaire et peut-être de 
génie. Que serait-il arrivé si Joffre avait été doctri¬ 
naire, illuminé, génial, s’il avait eu, autrement dit, 
le goût du système ? 

La France fût tombée de la simple défaite du 
début dans un désastre définitif... Admirons la 
merveilleuse liberté d’esprit de Joffre qui, battu, put, 
dans les journées qui suivirent, changer ses vues ou 
ses plans à plusieurs reprises, peser et repeser les 
informations et les suggestions qu’on lui présentait, 
et finalement — preuve suprême de cette liberté 
d’esprit — donner l’ordre de livrer bataille quand 
l’occasion imprévue se présenta, avant l’heure que 
lui-même inclinait à choisir. Quand un cerveau joue 
avec une telle aisance vis-à-vis de l’expérience et de 


ses propres hypothèses, on aurait bien mauvaise 
grâce à lui refuser une supériorité évidente sur le 
commun des autres cerveaux. Et comment ne pas 
voir que là même supériorité, le même libre jeu de 
l’esprit, a seul permis à Joffre de sacrifier à temps, 
contre ses amitiés, les généraux qui lui paraissaient 
inaptes au rôle que déterminait l’expérience du 
moment. 

Ses adversaires lui reprochèrent aussi d’être à la 
fois trop placide et trop constant d’humeur. Mais 
la liberté d’esprit, la faculté de modifier ses plans et 
ses décisions sous le coup des événements, qui est la 
condition intellectuelle de tout succès pratique, ne 
vaut, dans les catastrophes, que moyennant la cons¬ 
tance du sang-froid. Imaginez ce qu’aurait fait un 
général en chef, aussi peu doctrinaire que Joffre, et 
en même temps nerveux, sensible aux variations de 
la chance, entraîné par des réflexes trop prompts ! 
Il eût réagi dans tous les sens et, finalement, perdu 
la tête. 

Même, il faut bien le dire, son tempérament poli¬ 
tique a servi sa liberté d’esprit. Parce qu’il était un 
général «républicain», républicain d’origine, non 
par arrivisme ni passion, mais par tradition de milieu 
et habitude d’esprit, il put se conduire à l’égard du 
régime, le moment venu, sans excès de servilité, d’illu¬ 
sion ni de ménagement, comme sans prévention 
menaçante. 

On devient parfois un grand savant, un grand 
juriste, un grand artiste, un grand écrivain avec des 
qualités de pure intelligence ou de pure imagination. 
Mais on ne sauve un pays, sous le coup du désastre, 
qu’avec un ensemble de dons où l’intelligence tient 
sa place, en équilibre avec d’autres vertus, sans plus. 

Lucien Romier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

a a & 

A quinze mois des élections. 


Oeux faits politiques notables au cours des 
dernières semaines : la prise de contact du 
Ministère Steeg avec le Parlement, et l’élection 
sénatoriale du Pas-de-Calais. 

O 

ïiE Ministère Steeg a débuté à la Chambre dans 
une ambiance politique profondément agitée 
et troublée : intransigeances et exclusives de 
droite et de gauche, intimidations et séductions, 
blessures et rancunes, toutes les passions déchaî¬ 
nées par une longue crise, puis surexcitées par 
la démission collective de trois ministres, quel¬ 
ques minutes avant la lecture de la déclaration 
ministérielle, etc. 

Le Ministère Steeg eut 7 voix de majorité, et 
dans la majorité : 106 socialistes. Or le parti 
socialiste est bien résolu à ne pas participer à 
l’action gouvernementale, et il sera, par suite, 
amené à voter contre le Gouvernement en mainte 
circonstance. Donc stabilité gouvernementale 
précaire. 

Mais par sa précarité même, elle accentue, 
devant le Parlement et plus particulièrement 
devant la Chambre, la gravité de la situation 
pour les partis républicains. 

Une fois de plus, la concentration tentée par 
le Ministère Steeg du côté radical-socialiste a 
échoué, comme, il y a un an, avait échoué la 
concentration tentée par le Ministère Tardieu du 
côté des républicains de gauche. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, même 
résultat : gouvernement instable, l’un mal équi¬ 
libré au Sénat, l’autre mal équilibré à la Chambre 
deux majorités hétérogènes, faibles, inférieures 
en nombre, au nombre des ministres-députés 
faisant partie du Gouvernement, et votant pour 
6 leur » gouvernement. 

Pourtant, dans les deux cas, le but poursuivi 
est resté dominant, et la tentative de concentra¬ 
tion, même après son échec, a seule assuré l’exis¬ 
tence ministérielle. 


De même que le Ministère Tardieu n’aurait 
pu vivre sans les quelques radicaux-socialistes 
qu’il avait avec lui, de même le Ministère Steeg 
n’aurait pas vécu sans les quelques républi¬ 
cains modérés qui se sont joints à lui. 

Aussi, lors de la prise de contact du Ministère 
Steeg avec la Chambre, c’est l’effort de détente 
et de conciliation qui l’a emporté sur le bouillon¬ 
nement des passions. Une déclaration ministé¬ 
rielle courte, manifestement soucieuse d’éviter 
toute polémique, un discours ministériel de 
même tonalité, s’abstenant soigneusement de 
toute attaque contre le Ministère précédent. 
Puis du côté du précédent Ministère, une absence 
de riposte de tous les chefs de la majorité anté¬ 
rieure. Dans les précautions oratoires des uns et 
les silences des autres, le désir inexprimé, mais 
tacitement compris, de ne pas rendre impossible 
le rapprochement nécessaire, souhaité et pour¬ 
suivi depuis si longtemps. 

Le Ministère Steeg a confié les quatre porte¬ 
feuilles les plus importants : ceux de l’Intérieur, 
des Finances, de la Justice et de la Guerre, à des 
sénateurs ou à des députés modérés : c’est un 
indice de la réconciliation recherchée. 

Le Ministère Tardieu faisait la politique de 
l’aile gauche de sa majorité, non sans soulever 
fréquemment la récrimination véhémente de 
son aile droite. Il y a fort à parier que le Ministère 
Steeg fera la politique de l’aile droite de sa majo¬ 
rité, sans pouvoir compter sur l’appui de son aile 
gauche. 

© 

Cette antinomie va placer la Chambre devant 
des alternatives successives. 

Le budget, à lui seul, en fournira plusieurs. 
Si comme il est probable, le Ministère Steeg prend 
purement et simplement à son compte le budget 
préparé et présenté aux Chambres par le Minis¬ 
tère Tardieu, les scrutins qui interviendront sur 
de nombreuses questions mettront en lumière le 




caractère artificiel de la majorité Tardieu, aussi 
bien que celui de la majorité Steeg, et l’impé¬ 
rieuse urgence d’une majorité homogène. 

Voici quelques exemples : 

Les socialistes ont déjà déclaré qu’ils n’enten¬ 
daient nullement abandonner le programme de 
leur parti, et que, notamment, ils ne voteraient 
pas les crédits de la défense nationale. La frac¬ 
tion modérée de la Chambre refusera-t-elle aussi 
de voter ces crédits par principe d’opposition 
anti-ministérielle ? 

Autre difficulté, lorsque viendront, devant la 
Chambre, les crédits du Ministère des Affaires 
étrangères. Faut-il prévoir une nouvelle répar¬ 
tition des suffrages, avec les voix socialistes assu¬ 
rant le vote des crédits contre la fraction modérée 
de la Chambre hostile à la politique extérieure 
du Ministre des Affaires étrangères ? 

Et plus encore, quand viendra en discussion 
l’article du budget établissant la gratuité pour 
la classe de cinquième dans l’enseignement 
secondaire, quels seront les éléments constitutifs 
de la majorité et de la minorité ? 

On pourrait citer bien d’autres défilés diffi¬ 
ciles. 

O 

IiA condition préalable de la concentration, 
c’est-à-dire d’un groupement « centré » des parle¬ 
mentaires adhérents aux divers partis républi¬ 
cains, c’est l’accord sur un programme « centré ». 

Nous avons insisté à diverses reprises sur la 
situation difficile créée dans la politique française 
par la Fédération Républicaine, du fait qu’elle 
a combattu, depuis plusieurs années, la politique 
extérieure, la politique financière, la politique 
sociale - et la politique scolaire de tous les gouver¬ 
nements qui se sont succédé depuis 1926, sous 
la présidence de M. Poincaré, de M. Briand et 
de M. Tardieu. Ce fut la raison profonde de la 
faiblesse à droite et de l’hostilité à gauche, dont 
eut à souffrir le Ministère Tardieu. Il n’y aura 
pas de majorité cohérente tant qu’il ne sera pas 
remédié à cette contradiction fondamentale. 

Il appartient, d’autre part, au parti radical- 
socialiste de faciliter de son côté la concentra¬ 
tion, en précisant ses vues sur les quatre plans 
ci-dessus indiqués et, plus spécialement, sur le 
dernier. Le seul paragraphe de quelque impor¬ 
tance qu’ait contenu la déclaration ministérielle 
est celui qui porte sur la laïcité. Le voici textuel¬ 
lement reproduit : 

« A la base même de nos institutions se place 
l’éducation populaire, sans laquelle la souverai¬ 
neté nationale ne serait qu’un vain mot. Étroi¬ 
tement attachés à la laïcité de l’État et de l’école 
publique, nous y voyons l’expression suprême 
de la liberté des consciences. 

« L’État laïque n’est pas une formation de 
combat ; il n’entreprend pas contre les aspira¬ 


tions de la conscience individuelle ; mais en 
retour, il a le droit d’exiger qu’aucune activité 
n’entreprenne sur ses droits. 

« Poursuivant l’œuvre de la République, nous 
voulons que les enfants du peuple, si humble que 
soit leur origine, puissent s’élever à l’élite, pourvu 
qu’ils aient l’intelligence et l’énergie leur permet¬ 
tant de participer aux joies émancipatrices et 
désintéressées que donne la haute culture. » 

Ce paragraphe, par son développement et par 
sa rédaction, paraît témoigner de l’intention du 
parti radical-socialiste de corriger sa notion de 
la laïcité et de lui enlever le caractère agressif 
qu’il lui avait donné, plus particulièrement 
depuis 1898, et qu’il a maintenu lors de ses con¬ 
grès d’Angers (1928) et de Reims (1929). 

La déclaration ministérielle faite sous l’égide 
radicale-socialiste marquerait donc un pas vers 
la conciliation avec les républicains de gauche, 
avec les démocrates populaires et avec tous les 
éléments républicains modérés — modérés mais 
sincères — qui, à juste titre, ne consentiront 
jamais une alliance de concentration que si on 
met d’abord hors de cause la lutte anti-religieuse. 

Il reste cependant un pas de plus à faire, pour 
que l’on s’entende. Il est évidemment nécessaire 
que la laïcité ne soit pas agressive. Il faut 
encore qu’elle soit respectueuse de toutes les 
religions. 

Notre époque révèle des troubles graves de la 
conscience publique. Le communisme d’un côté, 
de l’autre la corruption mise à nu par les récents 
scandales de la spéculation bancaire et financière 
font ressortir combien il est urgent de renforcer, 
dans ce pays, non seulement les disciplines des 
institutions publiques, mais aussi les humbles 
enseignements de la morale traditionnelle, de 
la « vieille morale de nos pères », comme disait 
Jules Ferry. Pour ce faire, le concours de toutes 
les forces morales ne sera pas de trop. 

© 

Voila le problème : sa gravité dominera-t-elle 
les intrigues où se complaisent les péripatéticiens 
de la politique dans les couloirs du Palais- 
Bourbon ? 

En tous cas, voici un fait nouveau qui démontre 
jusqu’à l’évidence comment les partis républi¬ 
cains se suicident : c’est la récente élection séna¬ 
toriale qui a eu lieu dans le département du 
Pas-de-Calais, le 22 décembre dernier. 

Les forces respectives des partis se trouvèrent 
définies au premier tour de scrutin. Le candidat 
communiste a 43 suffrages, le candidat S. F. I. O. 
670, donc 713 suffrages marxistes. Puis un can¬ 
didat républicain de gauche 338 suffrages, un 
candidat radical-socialiste 261, un candidat 
radicalisant 157. Enfin le candidat républi¬ 
cain modéré de l’Union républicaine démocra- 


<» 3 ^ 






tique (Fédération républicaine) obtient 
615 suffrages. 

A défaut d’entente logique, la confusion appa¬ 
raît au deuxième tour. Sans doute, le candidat 
de l’U. R. D. obtient 979 suffrages. Mais le can¬ 
didat S. F. I. O. en a 811, et les 2 candidats, 
radical-socialiste, ou radicalisant, conservent 
encore 262 suffrages. Donc, dès le deuxième tour, 
quelques délégués républicains de gauche et 
radicaux-socialistes, ou radicalisants, ont com¬ 
mencé à voter pour le candidat S. F. I. O. 

Et effectivement, au troisième jour, le can¬ 
didat S. F. I. O. est élu par 1.028 suffrages contre 
1.018 au candidat de l’U. R. D. Ce qui témoigne 
que le candidat marxiste n’a pu être élu que 
grâce à plus de 300 suffrages non marxistes. 

Si au premier tour, un candidat de concentra¬ 
tion avait fait l’union entre les diverses fractions 
républicaines, l’élection eût été toute différente. 

Donc, échec de la concentration, mais aussi 
échec pour les partis républicains, et particu¬ 
lièrement pour la Fédération Républicaine dont 
le candidat, situé politiquement à l’aile droite 
des républicains modérés, s’est trouvé placé 
trop loin du centre et a perdu de ce fait la 
bataille. 

Le parti S. F. I. O. a profité des divisions 
intestines des partis républicains et de leurs 
fautes de tactique, et il a conquis pour la première 
fois un siège sénatorial dans le département du 
Pas-de-Calais. 

Cette élection met donc à nouveau en pleine 
lumière l’équivoque qui mine les partis républi¬ 
cains et qui, depuis plus de deux ans, résiste à 
tous les efforts parlementaires ou extra-parle¬ 
mentaires tentés pour y mettre fin. 


Il semble cependant que, depuis quelques 
semaines, soit sous l’influence des controverses 
soulevées à l’occasion de la constitution du 
Ministère Steeg, soit sous l’influence des réflexions 
que l’élection du Pas-de-Calais a provoquées, 
on puisse noter un renouveau de tendance vers 
un regroupement logique à la Chambre. 

C’est ainsi que le journal Y Avenir, qui exprime 
l’opinion d’une fraction des républicains de 
gauche à la Chambre, a repris, avec une accen¬ 
tuation plus vive que par le passé, sa campagne, 
judicieuse pour le regroupement parlementaire. 

De même, au sein du parti démocrate popu¬ 
laire, le Petit Démocrate consacre, à ce même 
problème, d’excellents commentaires. 

Il faut encourager toutes ces bonnes volontés 
et faciliter leur tâche, étant entendu qu’il ne 
s’agit nullement de demander aux divers partis 
de s’anéantir dans un parti unique, et de renoncer 
pour cela à toutes les spécialisations de leur 
doctrine. Il s’agit simplement d’obtenir d’eux 
qu’ils mettent leurs groupes parlementaires 
d’accord sur un programme d’action commune, 
définie et limitée, et qu’ils en soutiennent ensuite, 
avec loyauté et fermeté, les modalités concertées. 

Puisque des occasions nombreuses vont se 
présenter de révéler la « majorité », la vraie majo¬ 
rité qui pourrait s’instituer sur ces bases, tout 
espoir n’est peut-être pas perdu de mettre un 
terme, avant qu’il soit trop tard, aux divisions 
déraisonnables, aux luttes périmées, aux malen¬ 
tendus avoués ou inavoués, qui conduiraient les 
partis républicains à leur ruine. 

Mais qu’ils y pensent et qu’ils se hâtent : nous 
sommes à quinze mois des élections ! 

Henri Cacainl. 


L’Assemblée générale annuelle 

du Redressement Français 
aura lieu le Mardi 20 Janvier 1931, 

à 21 heures, 

en la Salle des Ingénieurs Civils , 1ÿ, rue Blanche. 


Entrée sur présentation de la carte d’adhérent. 


o 4 












\ 5 \ 5 \ 5 \$\ 5 \ 5 \ 5 \ 5 \ 5 \ 5 \ 5 \ 5 \ 

LA VIE PARLEMENTAIRE 

■ ■ ■ 

Les Travaux législatifs. 

B B 


Si Ton veut se faire une idée du travail législatif 
accompli au Palais-Bourbon, soit depuis le début 
de la législature, soit au cours de la dernière session, 
il suffit presque de se reporter aux statistiques 
officielles qui sont, par elles-mêmes, très éloquentes. 

Depuis le I er juin 1928 jusqu'au 19 décembre, 
date de clôture de la session extraordinaire de 1930, 
soit au cours de deux années et demie, la Chambre 
a été saisie de 3.061 affaires législatives (projets ou 
propositions de loi ou de résolution) d’ailleurs 
d’importances diverses. Sur ce nombre on ne compte 
que 673 affaires terminées, soit un peu plus du 
cinquième. 

En ce qui concerne la dernière session, celle 
d’automne qui a commencé le 4 novembre, il n’y 
a eu que 38 projets et 10 propositions de loi votées 
à la Chambre, laquelle n’a tenu que 23 séances 
(y compris celles de la matinée), représentant seule¬ 
ment quatre-vingt-dix heures de présence. Ainsi 
depuis le 11 juillet, date de clôture de la session 
ordinaire de 1930, jusqu’au 13 janvier 1931, date 
d’ouverture de celle de l’année nouvelle, soit en 
six mois, les députés n’ont siégé que pendant un 
temps égal à trois jours trois quarts. 

Il est vrai que, pendant la session ordinaire de 
1930 qui avait duré six mois, ils avaient tenu 
117 séances, et que, dans les séances antérieures, le 
nombre de ces réunions s’était élevé à 277. Au 
total, les 417 séances tenues depuis le commencement 
de la législature (i er juin 1928) représentent quinze 
cent quatre-vingt-quatorze heures de travail. 

Pourquoi donc la session extraordinaire, close 
brusquement au lendemain de la présentation du 
Gouvernement de M. Steeg devant le Parlement, 
a-t-elle eu un si faible « rendement » ? 

Est-ce la besogne qui manquait ? 

Il ne semble pas, si l’on s’en référé encore aux 
statistiques officielles, puisque 107 projets de loi 
d’initiatives gouvernementales, 168 propositions de 
loi d’initiative parlementaire et deux propositions 
provenant de l’initiative du Sénat ont été déposées 
au cours de cette session et qu’au moment où 
celle-ci s’est ouverte, la Chambre était en présence 
de 293 projets ou propositions de loi à l’état de 
rapports', tandis que 1416 autres projets ou propo¬ 
sitions étaient soumis à l’étude de ses diverses 
commissions. 


Les commissions elles-mêmes ont travaillé, du 
reste au ralenti, et si 68 rapports ont été déposés 
pendant les deux derniers mois de l’année, — ce 
qui ne fait pas même une moyenne de 3 rapports 
par commission — il ne s’y est guère traité de 
question importante en dehors de la Commission 
des Finances, qui s’est occupée du budget du pro¬ 
chain exercice. 

Là même, les discussions ont été abrégées, 
hâtives. L’examen de la loi de Finances — laquelle 
ne comportait d’ailleurs aucune innovation — a 
eu lieu en une seule séance, la veille de Noël, et la 
Commission a passé avec une rapidité vertigineuse 
sur tous les amendements budgétaires, se réservant 
de les étudier ultérieurement, si elle en a le temps, 
et de faire rédiger un rapport supplémentaire au 
cas où quelques modifications aux dispositions 
adoptées précédemment viendraient à être votées. 
Le projet de budget est donc à peu près en état 
d’être discuté dès la reprise des travaux 
parlementaires. 

Mais à côté de cette œuvre essentielle, qui doit 
être accomplie au cours des trois premiers mois de 
la session (y compris la discussion au Sénat), 
puisque l’exercice budgétaire en cours sera clos 
le 31, mars, que de textes législatifs demeurent 
en suspens ! 

Il faudra rattraper tout le temps perdu dans les 
mois de novembre et de décembre 1930, en consé¬ 
quence de l’agitation politique qui a précédé et 
suivi la chute du Gouvernement Tardieu. 

O 

G ’est à grand’peine que, sans cesse harcelé par ses 
adversaires, ce ministère a réussi à faire adopter au 
Palais-Bourbon les projets relatifs aux crédits 
militaires et aux emprunts coloniaux — ceux-ci 
demeurés d’ailleurs en instance au Luxembourg. 
Aussi n’est-il pas étonnant que des textes impor¬ 
tants soient restés malgré lui en souffrance, notam¬ 
ment celui qui concerne l’outillage national. 

L’œuvre législative qui se présentait au début de 
novembre était considérable. Mais la discussion des 
interpellations d’abord, puis les débats relatifs 
aux scandales financiers, à l’affaire Oustric, à la 
nomination de la Commission d’enquête et les 


o 5 











premiers travaux de celle-ci, ainsi que la crise minis¬ 
térielle, ont créé une atmosphère peu propice à des 
délibérations d'ordre purement législatif et ont 
empêché l'exécution de la plus grande partie du 
programme de travaux qui s'otiraient à l'Assemblée 
et qui demeure encore en instance devant elle. 

© 

Depuis longtemps déjà, quelques textes en prépa¬ 
ration, qui pourraient avoir une répercussion consi¬ 
dérable sur les affaires publiques, sont sans cesse 
ajournés et cèdent le pas à d'autres questions qui 
paraissent, sur le moment, plus urgentes et qui 
pourtant n'ont peut-être pas la même importance. 

Nous citerons pour commencer le projet tendant 
à étendre et réglementer les attributions du Conseil 
national Économique. Au moment où la crise 
mondiale commence à faire sentir ses répercussions 
en France, n'eût-il pas été souhaitable de pouvoir 
recourir à l'avis compétent d'une semblable assem¬ 
blée et profiter de cette occasion pour en réviser la 
constitution et lui conférer une autorité plus grande 
que celle dont elle a joui jusqu'à présent ? Un 
texte est rapporté, mais on ignore quand il pourra 
être inscrit à l'ordre du jour. 

Voici, d'autre part, qu'un nouveau titulaire 
occupe le Ministère de l'Air. Depuis plus de deux 
ans que ce portefeuille a été créé, on en est encore 
aux tâtonnements, et les projets de loi réglant 
l'organisation de ce département ministériel, celle 
des forces aériennes en particulier, n'ont pas encore 


pu être mis en délibération devant la Chambre, 
bien que préparés depuis avril dernier. 

On peut en dire autant de la radiodiffusion. Il 
s'agit sans doute d'une invention relativement 
récente, qui a pris un développement énorme et un 
peu inattendu, qui se trouve en outre réglementée 
d'une façon provisoire. Mais il y a plusieurs années 
— c'était dans la précédente législature — qu'un 
gouvernement (celui de M. Poincaré) a pris l'ini¬ 
tiative de présenter au Parlement un statut défi¬ 
nitif de la radiodiffusion. Des études très appro¬ 
fondies du problème ont été effectuées par deux 
rapporteurs dont les opinions n'étaient d'ailleurs 
pas concordantes, et nul ne semble songer encore à 
en discuter. 

Y a-t-il encore des lotissements défectueux ? 
Sans aucun doute. Tout a-t-il été fait pour y remé¬ 
dier ? Non point, hélas ! Et pourtant, un rapport à 
ce sujet est prêt à venir devant la Chambre. 

Reparlera-t-on bientôt, dans l'hémicycle, de ce 
projet de loi sur les brevets d'inventions que le 
Sénat a renvoyé il y a quelques mois et que la 
Commission du Commerce a_ modifié assez 
sensiblement ? 

© 

Sous prétexte de ne pas étouffer les scandales, 
les parlementaires se laissent, comme ils l'ont fait 
depuis la fin de novembre, distraire ou détourner 
de leur tâche véritable. Et le prestige du Parlement, 
sur le plan national ne grandit pas. 

* * * 




A NOS ADHÉRENTS 


Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise en 
œuvre rationnelle de nos colonies. Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français. 

t/gez et faites* lire 

LE MONDE COLONIAL 
===== ILLUSTRÉ ..— 

Abonnez-vous ot faites abonner vos amis 

à la plus belle revue coloniale françalsom 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


ABONNEMENT : Un an 50 franc». 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 5 fr. 50, adressé à la Direction de la Revue. 


LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ , 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVI e ). 
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LA 

Deuxième Assemblée Semestrielle 

POUR 1930 

des Centres de Province 


du “ Redressement Français 

a s a 


Cette Assemblée, tenue au Siège social 
les lundi 22 décembre et mardi 23 décembre 
1930, a réuni comme d’habitude la grande 
majorité de nos présidents, secrétaires et 
délégués de province. 

La séance du 22 décembre fut, dans sa 
première partie, consacrée à l’enquête pour¬ 
suivie auprès de nos centres de province sur 
« l’état d’esprit des populations au regard 
des problèmes d’ordre extérieur, intérieur 
et économique » et dont M. Cacaud rappela 
les données. 

Une vingtaine de rapports substantiels 
avaient été reçus par le Siège social et les 
auteurs de ces rapports participaient à la 
réunion. 

MM. Lagardelle, Donnât, Micanel, Daydé, 
Vichot, Dubrac, Joly, Goby, Siegler, Cochet 
prirent à ces débats une part très active, 
dégageant les caractères des problèmes éco¬ 
nomiques qui préoccupent aujourd’hui, avant 
tout, les différentes provinces françaises. 

De l’avis de la plupart des orateurs, 
c’est la crise agricole qui doit, au premier 
chef, retenir l’attention des pouvoirs publics 
et des économistes. 

Il y a d’abord, parmi les difficultés ren¬ 
contrées pour une amélioration des condi¬ 
tions de la vie agricole, un écueil d’ordre 
môral très bien dégagé par M. Lagardelle. 


« Le paysan du Midi n’est plus le même : 
la population a été écrémée de ses meilleurs 
éléments. L’instruction primaire a fait des 
fonctionnaires. Les hommes qui sont restés 
à la campagne n’ont plus le même souci 
technique qu’avaient leurs aïeux. 

« Le paysan français avait fait, à son 
avantage, une lente sélection : c’était un 
homme de métier. Aujourd’hui, les jeunes 
n’ont plus la même pensée, ils tendent à 
devenir de petits bourgeois. Il est donc très 
difficile de les grouper, non seulement parce 
qu’il faut vaincre leurs intérêts individua¬ 
listes, mais encore parce qu’il faut vaincre 
leur orientation sociale. » 

M. Donnât signalait un autre écueil : 
« Nous nous heurtons au virus politique qui 
se trouve à l’origine de l’organisation syn¬ 
dicale. Il y a des gens qui ont intérêt à ce 
que le Syndicat Agricole ne réussisse pas. 
Dès que quelqu’un prend l’initiative de 
constituer des cadres, on jette le cri d’alarme : 
« Attention ! ce sont des ambitions poli¬ 
tiques. » 

Cependant tous les orateurs sont d’accord 
pour dénoncer, dans le manque d’organisa¬ 
tion syndicale, une des faiblesses principales 
de l’agriculture française, et l’on a noté les 
exemples frappants de certaines régions de 
culture particulière, par exemple de fruits, 
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de primeurs, etc., au sein desquelles la popu¬ 
lation consomme des produits de même 
nature importés d’Amérique. 

Au cours de différentes interventions, 
M. Lucien Romier précisa les termes du 
problème. Il y a aujourd’hui dans le monde 
deux sortes d’agriculture : l’agriculture 
sociale, celle des petites exploitations de 
famille, et l’agriculture spéculative, celle 
des pays neufs. « L’agriculture sociale, a-t-il 
dit, a pour résultats de faire des hommes ; 
l’agriculture spéculative a pour but de faire 
de l’argent. » 

Celle-ci, bien organisée, portée par l’esprit 
d’entreprise des pays neufs, a influencé la 
vie agricole du monde entier et placé dans 
une situation difficile les pays de petite 
propriété. C’est le cas en France. Et si l’on 
veut sauver le réservoir de notre race, 
l’armature de notre société, il faut défendre 
à tout prix les moyens d’existence de nos 
paysans. 

Malheureusement, il est difficile de grouper 
les agriculteurs français, parce qu’ils sont en 
majorité adonnés à la polyculture. Dans 
les régions spécialisées : le blé dans le Nord, 
le vin dans le Midi, de puissants syndicats 
ont pu être constitués. Mais ailleurs, les 
syndicats sont mal partis. On y a fait entrer 
pêle-mêle des représentants de toutes les 
cultures et des exploitations de toutes éten¬ 
dues. Le Syndicat Agricole a été conçu 
comme une œuvre de bienfaisance destinée 
à rassembler, sous le patronage d’un grand 
propriétaire, les paysans abandonnés à eux- 
mêmes. 

« Faut-il, demande M. Mercier, s’élever 
contre la polyculture ? Faut-il pousser l’agri¬ 
culture à transformer ses méthodes de tra¬ 
vail ? N’y a-t-il pas dans la polyculture 
un élément de puissante „ stabilité 
sociale ? » 

L’opinion unanime est qu’il faut maintenir 
la polyculture ancestrale, mais en s’efforçant 
de constituer des élites professionnelles, 
capable d’encadrer l’ensemble de la produc¬ 
tion dans un réseau de syndicats agricoles. 

M. Daydé, représentant la « Solidarité de 
l’Oise », précise « qu’à côté des grands 
syndicats nationaux comme ceux des pro¬ 
ducteurs de blé ou des producteurs de vin, 
il y aurait place pour des syndicats agricoles 
groupant les polyculteurs lesquels, tout en 
étant intéressés à leur groupement corporatif, 
n’en cherchent pas moins, dans un cadre 


régional, à grouper ceux qui peuvent être 
réunis par le faisceau de leurs intérêts 
communs ». 

O 

Motre président, M. Ernest Mercier, après 
avoir rapidement rappelé l’action du Redres¬ 
sement Français au cours de l’année 1930, 
aborda ensuite l’objet essentiel de l’Assemblée : 
l’activité à déployer au cours de l’année 
suivante. 

Il signala d’abord quelques-unes des rai¬ 
sons : confusion générale des partis, prédo¬ 
minance des questions personnelles, etc., 
pour lesquelles le Redressement Français 
doit rester momentanément en expectative 
à l’égard de la politique électorale. Notre 
activité doit donc s’exercer principalement 
dans les domaines de l’économie nationale, 
des questions sociales et de la politique 
extérieure. 

Comme par le passé, au point de vue éco¬ 
nomique et social, il faut poursuivre notre 
mouvement en matière d’éducation, d’instruc¬ 
tion professionnelle, d’organisation du loge¬ 
ment ; il faut ajouter, dans la situation 
présente, l’étude des problèmes d’actualité 
plus ardue encore comme celui du chômage, 
des stocks commerciaux, etc. 

M. Cacaud attire l’attention sur une ques¬ 
tion qui commence à préoccuper sérieuse¬ 
ment le pays : celle des impôts départe¬ 
mentaux et communaux. 

M. Mercier montre enfin la gravité et 
l’étendue des problèmes de politique exté¬ 
rieure. 

M. Jacques Bar doux rappelle en quelques 
mots les conclusions principales des débats 
auxquels il vient d’assister. Il insiste notam¬ 
ment, bien que la chose paraisse extrême¬ 
ment difficile, sur la nécessité de grouper 
des représentants des chambres de commerce, 
des chambres d’agriculture, des fédérations 
ouvrières et agricoles. 

Quant aux problèmes d’intérêt général 
qui ont été définis, il serait souhaitable que, 
prolongeant l’œuvre considérable des Cahiers 
du Redressement Français , de petites pla¬ 
quettes fussent éditées donnant les directives 
utiles sur les possibilités actuelles des 
réformes désirables. 

O 

La séance de travail de la matinée du 
mardi 23 décembre a débuté par la commu- 
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nication traditionnelle de M. Cacaud sur la 
situation politique. 

L’article publié sous sa signature, dans le 
présent bulletin, donne l’essentiel de ce 
discours. M. Cacaud à, en outre, montré aux 
représentants de nos centres de province 
l’exact ajustement aux circonstances pré¬ 
sentes des principes de la politique générale du 
Redressement Français , et l’opportunité de 
les rappeler et de les vulgariser sans cesse 
devant nos auditoires provinciaux. 

M. Lucien Romier a traité de la position 
morale de notre groupement et de ses raisons 
d’espérer. 

Le Redressement Français ne peut s’abste¬ 
nir de faire de la politique, mais son 
œuvre va bien au delà des accidents poli¬ 
tiques. 

Il y a quelque chose de plus efficace que 
l’intrigue et la compétition des partis : 
c’est, hors des cadres et sous toutes les 
étiquettes, le rayonnement des idées qui 
arrivent à influer même sur ceux qui ne 
veulent pas les accepter. 

Nous vivons depuis cent ans, surtout depuis 
cinquante ans, sous le régime de la loi 
électorale du nombre. Mais cette loi du 
nombre n’aurait-efle pas détruit à elle seule 
toutes les sociétés, si elle avait une valeur 
absolue ? Elle ne l’a pas fait, si puissante 
qu’elle soit, parce qu’elle est tout de même 
moins puissante que la force des idées 
représentées par les élus. 

La politique d’aujourd’hui est désorientée, 
impuissante et ne comprend rien à ce qui 
se passe dans le monde politique. Et les 
politiciens eux-mêmes appellent au secours 
et demandent qu’on les éclaire. 

Le devoir des représentants du Redresse - 
ment Français est donc de ne pas se faire les 
disciples de la politique, mais de s’en faire 
les maîtres, et, pour cela, il leur faut parler 
de l’extérieur au nom d’une doctrine en soi, 
au nom d’une expérience en soi, au nom 
d’un idéal permanent. 

Et qu’ils se persuadent bien d’abord, 
même s’ils n’ont trouvé jusqu’à ce jour que 
peu d’écho, que leur œuvre n’est pas stérile. 
L’affirmation des intérêts vitaux du pays 
et de l’idéal permanent, qui commandent 
aux Français de se grouper pour le bien 
commun, portera ses fruits. Et l’on viendra 
chercher les interprètes du Redressement 
Français dans leur arrondissement, dans leur 
chef-lieu, dans leur canton, pour leur deman¬ 


der des directives, comme cela se passe déjà 
à Paris. 

Mais qu’ils ne se pressent pas trop. Pour 
saisir une occasion trop proche, ils risque¬ 
raient de perdre une occasion meilleure qui 
se présentera après. 

D’ici deux ou trois ans, des événements 
d’ordre social, d’ordre politique, d’ordre 
économique classeront les gens de façon 
tout à fait différente et obligeront les 
hommes et les partis à s’occuper enfin, non 
plus des luttes ancestrales, mais des réalités 
pressantes et graves. 

A ce moment-là, la situation morale que les 
représentants du Redressement Français 
auront acquise dans leur localité les imposera, 
que les gens le veuillent ou non, à l’attention 
de la population locale. 

Idéal permanent, organisation permanente 
soit, mais également souci constant de 
l’actualité, car l’on ne fait sentir sa valeur 
autour de soi que si l’on applique ses prin¬ 
cipes permanents aux maux dont souffrent 
les gens, sur l’heure et au jour même où on 
les rencontre. 

Les problèmes les plus urgents aujourd’hui 
sont la crise économique et le chômage. 

O 

Allocution de M. Mercier 

M* Mercier a résumé l’ensemble des débats, 
et en a tiré les conclusions qui doivent guider 
l’action des centres de province du Redresse¬ 
ment Français au cours de l’année 1931. 
Nous ne pouvons, en raison de l’ampleur 
qu’il a prise, reproduire intégralement son 
exposé. Mais nous en donnons quelques-unes 
des parties principales : 

« Notre action immédiate doit porter prin¬ 
cipalement sur les sujets sur lesquels toute 
l’inquiétude actuelle de vos concitoyens est 
tendue, et qui peuvent permettre de les 
toucher au point sensible et de les émouvoir, 
sujets sur lesquels vous pouvez faire le 
maximum d’union, le maximum de concen¬ 
tration, de consentement indépendant de 
toute attitude politique. Cela veut dire que, 
dans cet effort, vous pouvez vous adresser 
à la presque totalité de ceux qui comptent 
dans la formation de l’esprit public : ins¬ 
tituteurs, petits commerçants, industriels, 
professions libérales, etc. 
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« Les questions que nous avons mises à 
l’ordre du jour et qui ont recueilli votre 
assentiment, les* questions dont il faut entre¬ 
prendre tout de suite l’étude collective, 
c’est essentiellement d’abord la crise éco¬ 
nomique et les conséquences de la crise éco¬ 
nomique, conséquences immédiates sur le 
prix de la vie, c’est-à-dire sur les prix de 
détail, ce qui vous met immédiatement en 
contact avec les commerçants détaillants. 

« Vous leur parlerez de leur commerce 
dans leur intérêt et dans ce que cet intérêt 
a de commun avec l’intérêt collectif. Tant 
que la distribution des substances néces¬ 
saires à la vie se fera par l’intermédiaire 
des petits commerçants — il faut souhaiter 
que ce soit longtemps — il sera nécessaire 
qu’ils puissent subsister, il faudra qu’ils 
connaissent un certain bonheur, à condition 
que ce ne soit pas au détriment de la société 
qui les fait vivre. 

« La question du prix de la vie est capi¬ 
tale. Elle a un rapport direct avec le prix 
des salaires. Et, comme dans chacune de vos 
localités le prix des salaires dépend des 
prix de détail, tout se tient. 

« Vous aurez à bien faire remarquer à ce 
moment-là, avec les organisations syndicales 
ouvrières et avec les organisations syndi¬ 
cales de fonctionnaires, combien grande est 
l’erreur de ceux qui veulent recommencer 
maintenant l’aventure de 1920, l’aventure de 
l’augmentation continue des salaires et de 
l’augmentation continue des traitements et 
des appointements des fonctionnaires, aug¬ 
mentation qui se répercutera par un ralen¬ 
tissement de la vie économique, par l’impos¬ 
sibilité de boucler le budget et, j’arrive au 
point capital, par l’inflation des dépenses 
publiques. 

« Voilà la meilleure façon d’aborder la 
question des impôts, que ce soient des 
impôts municipaux ou départementaux ou 
nationaux. D’abord vous élever coûte que 
coûte contre l’inflation budgétaire ; vous 
pourrez ensuite, en ce qui concerne l’aména¬ 
gement et la répartition des charges que la 
nation aura acceptés, étudier la modification 
de cette vieille architecture surannée de nos 
impôts départementaux. D’ahord faire que 
la masse de ces impôts soit le plus bas 
possible. Pour cela faire comprendre à 
chacun, y compris les fonctionnaires, que 
toute espèce d’accroissement de salaires va 
à l’encontre de ceux-là mêmes pour lesquels 


ces accroissements ont lieu, pour cette raison 
que, si on entre à nouveau dans la période 
catastrophique de la variation de la valeur 
de la monnaie, ce sont les ouvriers et les 
fonctionnaires qui en paieront les prèmiers 
les frais, parce que jamais le réajustement 
des salaires et des appointements ne peut 
aller assez vite pour compenser l’avilissement 
de la monnaie dans le même laps de temps. 

« Il me semble que je reviens de six ans 
en arrière, mais les vérités vraies il y a six 
ans le sont encore aujourd’hui, et vous 
pouvez au contraire non seulement défendre 
la raison comme il y a six ans, mais le faire 
en vous appuyant sur l’expérience de ces 
six années. Vous avez eu la preuve de ce que 
nous affirmions il y a cinq ou six ans. 

« Nous avons parlé aussi de la disparition 
du prolétariat. Nous avons à laver la société 
moderne d’une tare que nous devons faire 
disparaître, une plaie qui est une plaie 
infectieuse et qui, tant qu’elle subsistera, 
menacera l’équilibre social. 

« L’existence du prolétariat, c’est-à-dire 
d’une classe qui est moins instruite, qui est 
moins élevée, qui. n’a pas le droit de vivre 
de la même manière que les autres et qui, 
étant la plus nombreuse et ayant pris cons¬ 
cience de son nombre et des pouvoirs que 
lui donne le bulletin de vote, risque de vou¬ 
loir aller dans une voie mortelle pour elle- 
même comme pour les autres, celle de la 
dictature. 

« Cela veut dire : étudiez la question 
sociale avec la résolution hardie qui est la 
nôtre, et aussi avec la ferme résolution de 
ne pas laisser franchir certaines limites. 

« En voulant supprimer toute barrière, le 
parti socialiste unifié s’enlève toute possi¬ 
bilité d’arrêter le mouvement démagogique. 
Le socialisme ne peut pas s’arrêter une heure 
sans être obligé de passer au communisme. 
Et vous le connaissez, il est jugé, c’est une 
chose qui n’est pas défendable. Vouloir faire 
marcher le nombre sans cadres, voilà le 
communisme intégral, l’estomac et les 
membres sans cerveau. Ce n’est pas pos¬ 
sible. 

« Le progrès consiste à améliorer la situa¬ 
tion de ceux qui souffrent, il ne donne pas 
le droit, à ceux qui ne savent pas, de diriger 
ceux qui savent. 

« Là les socialistes diront : notre mystique 
veut qu’il n’y ait pas de gens qui savent, que 
l’on supprime les études supérieures parce 






qu’elles créent des différences entre les 
hommes. 

« Ainsi les hommes capables de s’instruire 
n’auraient pas le droit de s’instruire, parce 
que cela ferait une différence avec les 
autres ! 

«Nous n’accepterons jamais cela, c’est une 
idée anti-humaine. 

« Vous allez partir, pleins de cette force 
intime qui éclate à l’extérieur et qui provient 
de l’accord total entre les gestes, les pensées 
et la conscience. 

« Je pense que si vous y êtes parvenus, ce 
n’est pas par hasard. 

«C’est, d’abord, parce que vous aviez le 
désir d’y arriver, ensuite parce que, nous 
aussi, nous avions bien pensé à votre cas, 
nous savions où vous en étiez, et nous étions 
décidés à reformer l’unité totale d’un groupe 
qui n’a pas fait parler de lui d’une manière 
bruyante, mais qui a pu faire des choses que 


d’autres, cependant beaucoup plus puis¬ 
samment outillés, n’ont pas faites. 

« Vous êtes une poignée d’hommes, vous 
n’avez jamais eu le pouvoir, vous avez à vous 
battre, et même les gens qui font les plus 
grands vœux pour votre réussite n’ont pas 
toujours la possibilité de vous donner l’appui 
extérieur qu’ils désireraient, parce que cet 
appel les compromettrait. Vous avez eu 
quelquefois contre vous l’ironie de ceux qui 
pensent se trouver dans une posture plus 
forte, en se limitant au terre à terre quotidien 
et en laissant de- côté tout ce qui dépasse le 
souci des intérêts immédiats. Votre travail 
est cependant une grande chose, simplement 
à cause des mobiles qui vous conduisent, et 
ainsi vous avez sur l’opinion publique une 
influence profonde. 

«Par conséquent, au moment où l’heure 
passera pour vous, vous serez à la hauteur 
de votre destinée. » 


A NOS ADHÉRENTS 


A tous ceux que la question de l’éducation intéresse — et peut-elle 
ne pas intéresser quiconque se préoccupe de la France d’aujourd’hui 
et de demain ? — nous signalons tout particulièrement l’excellente 
Revue «U Éducation», publiée sous le patronage de la Commission 
d’Éducation du Redressement Français . 

M. Georges Berthier, directeur de l’Ecole bien connue de Verneuil- 
sur-Avre, en est le promoteur éclairé, et l’on y trouve traitées 
toutes les questions intéressant l’éducation et l’enseignement. 


Pères et mères de famille, abonnez-vous à 

L’EDUCAT IOKI 

IBHNHHBMBHBHaHB Revue mensuelle de 13% pages mHHHHMHSB 

UN AN : France : 25 francs — Étranger : 32 francs 


LE NUMÉRO : 3 fr. 50 

ÉCOLE DES ROCHES, Verneuil-sur-Avre (Eure) 

ou à la LIBRAIRIE LANORE, 48 , rue d’Assas, PARIS ( 6 '). 
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Les Cahiers du « Redressement Français » 



I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L'ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de Venseignement. — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Des jardins : Pour le rajeunissement des méthodes de V édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L'ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire . — 
D* Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


II. — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l’industrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du t ravail. — M me Thumen : Des facteurs du rendement industriel. — 
' IJigot : Les ententes industrielles. 

9. — L'ARTISANAT (4 fr. 50) 

: L’artisanat. 

PECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

;r : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
es rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Irnée de huit heures. 

RIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
i alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
mation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
.entai ion. 

VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
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Asse 



férule statutaire du Redressement Français s'est tenue , conformément à Vavis 
''+&Z^ulletin, le mardi 20 janvier , à la Salle des Ingénieurs Civils , 19 , rue 


inséré" 

Blanche. 

M. Ernest Mercier présidait , assisté de la plupart des membres du Comité de Direction et du 
Conseil d'Administration. 

Dans la salle , une affluence considérable , venue comme d'habitude de Paris et de la banlieue , 
et même de la province. Cette année , nos adhérents de la petite et de la grandeibanlieueétaient parti¬ 
culièrement nombreux , car^à nos amis des communes de la périphérie se sont joints nos amis de 
communes beaucoup plus lointaines , de Seine-et-Oise par exemple , notamment de Pontoise , de 
Mantes , etc. 

En ouvrant la séance , M. Ernest Mercier prononce l'éloge funèbre de deux de nos adminis¬ 
trateurs décédés en 1930. L'un , M. J. Richard , l'industriel bien connu , inventeur du vêrascope , 
s'était consacré à un ensemble d'œuvres socialesl dont il était |le très généreux bienfaiteur. 
M. J. Richard était un industriel moderne , partisan convaincu de la collaboration et de la coopéra¬ 
tion des classes , telles que le Redressement Français les enseigne et les pratique. C'est pourquoi il 
avait tenu à être des nôtres. 

Le Conseil d'Administration a également perdu , pendant l'année 1930 , M. Ravion , employé 
de banque. M. Ravion habitait la banlieue. Dès l'origine du Redressement Français, il avait été 
enthousiasmé par notre doctrine et notre programme , et il était venu spontanément à nous , consa¬ 
crant dans une vie de famille, de travail et de modestie , une partie de son temps et de son dévouement 
à notre œuvre d'action civique. 

Puis M. Ernest Mercier propose à l'Assemblée de nommer , comme administrateur 
du Redressement Français, M. de Lestapis , directeur général de la Société des Agriculteurs de 
France. M. de Lestapis associe , à la compétence la plus éclairée en matière agricole , les dons les 
plus séduisants dont puisse se parer l'autorité d'une jeune et vivante technique professionnelle. Il 














maintiendra, entre la Société des Agriculteurs de France et le Redressement Français, la liaison 
que M. Thomassin, notre administrateur, décédé en 1930, avait assurée pendant plusieurs années, 
et dont nous lui avons gardé le souvenir le plus reconnaissant. 

U Assemblée a ratifié, à Funanimité, la nomination de M. de Lestapis comme administrateur 
du Redressement Français. 

Uordre du jour de F Assemblée comportait d'autre part, et suivant la tradition, les communica¬ 
tions inscrites au sommaire du présent bulletin. 

■ ■ ■ 

Compte Rendu 

de l’Activité du Redressement Français " 9 

par M. Paul DULËRV 

Administrateur du 66 Redressement Français 


Messieurs, 

Nous avons aujourd’hui à vous rendre 
compte de notre cinquième année sociale : 
elle se solde, comme les précédentes, par un 
labeur collectif incontestable, qui consiste, 
vous le savez, d’une part, à rappeler et sauve¬ 
garder, à travers les luttes des partis et les 
conflits d’intérêts, les besoins matériels, 
moraux et sociaux de la collectivité, et 
d’autre part, à préparer et faire aboutir des 
réformes que les rivalités d’intérêts ou de 
partis retardent ou empêchent. 

Comme l’année précédente, nos centres 
ont été appelés à procéder à plusieurs 
enquêtes, qui ont porté notamment sur le 
syndicalisme et la situation économique. 
Ils nous ont communiqué leurs observations 
et leurs suggestions. Nos organismes d’études 
ont continué, sans se lasser, la tâche qu’ils 
se sont imposée, de remédier à l’insouciance 
parlementaire, en rédigeant les propositions 
de loi auxquelles nos représentants du peuple 
n’ont point le temps de penser, tout préoc¬ 
cupés qu’ils sont chaque jour de savoir s’il 
faut ou non, pour notre bonheur, renverser 
le Ministère ! Il faudra bien qu’un jour ces 
messieurs se décident à travailler : nous conti¬ 
nuons donc à leur préparer la besogne. 

Ainsi en ce qui concerne l’urbanisme, et plus 
particulièrement l’aménagement de la région 
parisienne, non seulement nous avons pris 
une part active à l’élaboration du projet 
voté à la Chambre le 20 juin 1930, actuelle¬ 
ment soumis au Sénat, projet qui n’est, en 
réalité, qu’une étape préparatoire et des 
plus timides, mais encore, sans attendre le 
délai de deux années, que s’est octroyé le 
Parlement pour aborder le fond du débat, 


nous avons réuni, en forme d’exposé des 
motifs suivi des articles d’une proposi¬ 
tion de loi, l’ensemble des dispositions juri¬ 
diques, administratives et financières qui 
nous paraissent nécessaires pour résoudre 
au plus tôt une question vitale dont dépend 
l’avenir du pays tout entier. 

Dans le domaine social, nous nous sommes 
préoccupés de suggérer, d’accord avec les 
groupements spécialisés, les modifications 
qu’exigeait la législation des assurances 
sociales, pour la débarrasser de son for¬ 
malisme et de ses complications bureau¬ 
cratiques, et en faire un instrument efficace 
et souple. Nos idées ont trouvé bon accueil 
auprès des pouvoirs pubbcs, et ont pris place 
dans la loi du 30 avril dernier. C’est un pre¬ 
mier pas dans la voie de la simplification, 
et nous espérons bien obtenir davantage. 

En matière financière, nous avons vu 
consacrer dans la législation l’une des 
réformes budgétaires, que nous avions préco¬ 
nisées lors de notre congrès de 1927, touchant 
le report au 1 er avril du point de départ de 
l’exercice. Contrairement à notre attente, il 
n’apparaît pas, hélas ! que cette mesure 
facilite le vote du budget en temps utile. 

Ainsi de temps à autre, nous avons la 
satisfaction de voir donner la consécration 
législative à nos propositions, mais il ne 
dépend malheureusement pas de nous que 
le Parlement songe un peu plus souvent à 
exhumer de ses cartons des travaux qui 
constituent toujours une base de discussion 
sérieuse. 

L’Administration semble mieux disposée 
à entendre nos vœux : nous avons parfois 
le plaisir de retrouver dans des documents 


o 2 o 
















officiels des réminiscences de nos études. 
Ainsi ont été prises en considération quelques 
idées de notre Commission de l’Enseignement, 
qui se réunit toujours chaque mois à notre 
Siège social ; la question du surmenage sco¬ 
laire, par exemple, préoccupe aujourd’hui, 
très sérieusement, les autorités universi¬ 
taires, et aboutira — nous nous y employons 
— à un remaniement des horaires et des 
programmes. 

Quant à notre conception de l’enseigne¬ 
ment primaire, il semble qu’elle ait fait des 
progrès dans les esprits, et qu’on puisse 
entrevoir maintenant, dans un avenir rap¬ 
proché, une ère d’apaisement et d’entente 
sur des bases voisines de celles que nous avons 


Ajj nombre des grandes questions natio¬ 
nales, sur lesquelles le Redressement Français 
a tenu, en 1930, à fournir au grand public 
des éléments d’information et de réflexion, 
figure le problème de la main-d’œuvre aux 
colonies, alors inscrit à l’ordre du jour d’une 
conférence internationale. Sous la présidence 
de M. l’amiral Lacaze, on a procédé à un 
utile échange de vues qui s’est révélé d’un 
réel intérêt dans la suite. 

C’est surtout la question primordiale de 
la sécurité nationale sous tous ses aspects, 
qui a retenu notre attention. Après avoir 
consacré plusieurs réunions à la sécurité 
navale, préalablement à la Conférence de 
Londres, nous avons convié nos adhérents à 
de remarquables conférences sur la sécurité 
terrestre et aérienne. Devant de hautes 
personnalités, au premier rang desquelles se 
trouvaient MM. les maréchaux Pétain et 
Franchey d’Esperey, et le général Gouraud, 
M. le général Debeney, hier encore chef 
d’état-major général de l’armée, a bien voulu 
exposer le problème de l’organisation mili¬ 
taire française ; devant un non moins brillant 
ublic, M. le général Niessel nous a parlé 
e l’encadrement des réserves et du rôle, 
sans cesse grandissant, de l’officier de com¬ 
plément. Dans une autre réunion, il a exposé 
les problèmes de l’aviation militaire et navale. 
Une discussion s’est ensuite instituée, à 
laquelle ont pris part les plus hautes person¬ 
nalités du monde de l’aviation, officiers, 
marins, constructeurs, pilotes ; elle fit appa¬ 
raître la nécessité d’une étroite collaboration 
entre tous les ministères intéressés, par la 
création d’un organisme de liaison. C’est 
aujourd’hui chose faite. 

© 

N os organes de propagande n’ont pas été 
moins actifs que nos groupes d’études. 


Notre armature en province est toujours 
la même, aussi solide avec sa centaine de 
centres, ses correspondants et la demi-dou¬ 
zaine d’associations affiliées, dont quelques- 
uns sont de véritables fédérations, rayonnant 
sur plusieurs départements. Ici et là, on 
attache un intérêt tout particulier aux réali¬ 
sations d’où sortira un mieux-être social. 
S’agit-il de fonder une section locale de la 
Ligue contre le Taudis ? L’organisme se crée 
sous les auspices de nos amis, comme le fait 
s’est produit dans le Morbihan. S’agit-il de 
poursuivre, à Saint-Étienne ou à Cannes, la 
réalisation d’un programme d’habitations à 
bon marché, et de mettre en pratique la 
doctrine du Redressement Français en ce qui 
concerne le logement, nos amis sont les ani¬ 
mateurs de l’opération. 

Nous aurions à vous signaler maintes 
initiatives intéressantes, qu’il s’agisse d’urba¬ 
nisme, d’hygiène sociale, d’orientation profes¬ 
sionnelle ou d’assurance sociale, mais dans 
notre rapport de l’an dernier, nous vous avons 
décrit la vie peu bruyante, mais bien remplie 
de nos centres de province. 

Nous voudrions, cette année, insister sur 
le travail accompli par nos amis de la région 
parisienne. Les idées que nous avons émises, 
dès 1927, en ce qui concerne une politique 
du logement, et dont s’est inspirée la loi 
Loucheur du 13 juillet 1928, ont eu une 
heureuse conséquence : la naissance d’une 
cité qui est sortie de terre en quelques mois, 
à Orgemont, entre Épinay et Argenteuil : 
c’est une véritable ville, avec tous les organes 
nécessaires à la vie collective : centre social, 
écoles, dispensaires, terrains de jeux, etc. 
Elle comporte 1.200 logements qui pourront 
abriter 5 à 6.000 personnes. Nous ne saurions 
trop vous inciter à aller, par curiosité, vous 
rendre compte du logement confortable, avec 
jardin, que l’on peut obtenir pour un loyer 
de 1.200 francs, ou de la maison individuelle 
dont on devient immédiatement propriétaire, 
en prenant l’engagement de payer vingt-cinq 
annuités d’environ 3.000 francs. Quatre-vingts 
ménages ont déjà pris possession de leur 
maison. Sont-ils satisfaits ? heureux ? Pas 
besoin de les interroger pour en être 
convaincu. 

La Société anonyme des Cités-Jardins, aux 
destinées de laquelle préside M. Jacques 
Lebel, membre de notre Comité directeur, 
veut faire mieux encore : toutes dispositions 
sont prises pour commencer l’édification, 
dès le printemps prochain, d’une autre ville 
plus importante encore, près de Chaville. 

Une autre œuvre placée sous le patronage 
du Redressement Français , et dont le comité 
d’action, presque exclusivement composé 
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de membres de notre Comité directeur, est 
présidé par l’un d’eux, M. Marcel Champin : 
c’est la Fédération des Centres sociaux de 
France, qui va être incessamment reconnue 
d’utilité publique. Un centre social, c’est la 
maison commune où grands et petits se 
rencontrent, se rapprochent; c’est un club, 
un cercle, un foyer, mieux, une famille où 
l’on se préoccupe de la santé, de l’avenir des 
enfants, et aussi de leur bonheur. Former, 
éduquer, développer les qualités du corps et 
de l’esprit, s’entr’aider, récréer et divertir, 
telle est l’œuvre entreprise, qui mérite votre 
curiosité et votre sympathie. 

© 

Tout ceci ne doit pas nous faire oublier la 
lutte contre le communisme, que poursuivent 
inlassablement nos cinquante-cinq comités 
de la Seine : à eux seuls, il groupent douze 
mille adhérents cotisants, sans compter les 
nombreux sympathisants qui s’associent à 
notre mouvement, sans y contribuer pécu¬ 
niairement. Notre action anti-communiste 
s’est plus particulièrement accentuée dans 
les communes où opère et sévit une munici¬ 
palité bolcheviste. A Saint-Denis, la forte¬ 
resse du parti, les récents scrutins montrent 
à l’évidence le résultat des persévérants 
efforts de notre fidèle et intrépide ami, 
Ludovic Barthélemy. 

Aux élections législatives de 1928, il obte¬ 
nait dans la circonscription qui comprend, 
en dehors de Saint-Denis, les communes de 
Pierrefitte et Villetaneuse, 9.122 voix, contre 
11.036 suffrages communistes, soit un écart 
de 2.900 voix. Les élections municipales 
dyonisiennes, auxquelles il a été procédé en 
1929, donnaient à la liste Barthélemy 6.372 
suffrages contre 7.800 à l’adversaire, soit une 
différence de 1.400 voix, qui s’est trouvée 
réduite, lors des nouvelles élections de 1930, 
à 350 votes seulement. 

Si d’une façon générale, le péril communiste 
est moins grave aujourd’hui qu’hier, du moins 
dans la région parisienne, c’est en grande 
partie à vous, Messieurs, adhérents du Redres¬ 
sement Français , qu’est dû cet important 
résultat. 

Nos Comités de la Seine sont, eux aussi, 
résolument entrés dans la voie des réalisations 
sociales : on y pratique la plus étroite solida¬ 
rité ; consultations juridiques, consultations 
médicales, avec distributions de vêtements et 
de médicaments, œuvres de vacances, services * 
de placement pour les victimes du chômage 
ont pris un très grand développement. Nous 
devons une particulière gratitude au Comité 
de Malakoff et à son président, M. Sochoy, 


au Comité de Villejuif, que dirigent MM. Joni- 
non et Attrée, dont le dévouement est inlas¬ 
sable. Nous n’oublions pas non plus nos amis 
de Gennevilliers, conduits par Hurtiger et 
Bourgine, ni ceux de Stains. A Nanterre, 
notre Comité est dans la consternation par 
suite du départ de son président, M. Miot, 
auquel nous ne rendrons jamais assez hom- 
mage pour son activité et ses heureuses 
initiatives. 

Dans la banlieue moins proche et qui a 
gardé sa physionomie d’autrefois — ce 
n’est plus la banlieue des usines et des loge¬ 
ments malsains, et ce n’est pas encore la 
province — dans toutes ces communes de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, qui sont 
restées de petits centres ruraux, isolés les 
uns des autres, livrés à eux-mêmes, et bien 
souvent à l’ennui, nous prenons tâche 
d’apporter quelques distractions, tout en 
n’oubliant pas les utiles enseignements. Nous 
organisons, partout où c’est possible, des 
sections de Loisirs au village : le seul départe¬ 
ment de Seine-et-Oise compte cent vingt 
de ces groupes en pleine action, réunissant 
plus de six mille chefs de famille, effective¬ 
ment cotisants. Au cours de l’année, notre 
centre de Versailles n’a pas organisé moins 
de deux cent quatre-vingts séances de cinéma- 
théâtre, chacune accompagnée d’une causerie 
faite sur un sujet d’actualité qui permet au 
conférencier — c’est bien souvent le dévoué 
Brico — d’attirer l’attention d’un nombreux 
auditoire, parfois un millier de personnes, 
sur certaines vérités bonnes à dire, et encore 
meilleures à entendre, d’autant plus oppor¬ 
tunes qu’on ne les entendaient jamais dans 
le pays avant notre arrivée. Tous ces groupes 
vivent de leur vie propre ; ils recueillent des 
cotisations très régulièrement versées, et 
subviennent à leurs frais. Us poursuivent, en 
délassant, une besogne dont le caractère 
sérieux et profond ne vous a pas échappé : 
pour une même œuvre d’intérêt général, les 
notables de la commune associent leurs 
efforts. Le maire préside souvent, entouré de 
la Municipalité, et secondé par l’instituteur, 
le curé et les dirigeants des sociétés de 
musique, de sports, et autres. 

C’est la mise en pratique d’une collabora¬ 
tion efficace et une conjugaison de bonnes 
volontés qui s’ignoraient et parfois même 
s’opposaient. 

Ici encore, le sens social opère, et notre 
mouvement fait des adeptes. Nos amis pari¬ 
siens qui viennent l’été dans la commune 
sont stupéfaits — et ravis — d’entendre 
parler du Redressement Français dans le 
village et de constater par eux-mêmes son 
efficacité. 
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Voilà, Messieurs, l’œuvre de nos adhérents 
de la lointaine banlieue : ils sont ici nombreux 
ce soir, nous leur devons de chaleureux 
remerciements. 


Ainsi l’année 1930 a apporté sa pierre à 
l’édifice. Nous sommes plus sûrs que jamais 
de l’utilité de nos efforts et de la nécessité de 
poursuivre la route. 


» s m 


Rapport politique 

par M. Henri CACAUO 

Directeur général du 66 Redressement Français 


ïi’AN dernier, à pareille époque, nous 
entonnions devant vous un péan d’espé¬ 
rance : des signes annonçaient un renouveau 
politique dans lequel nous retrouvions avec 
joie la marque de notre doctrine, de notre 
méthode, de nos conceptions de la démo¬ 
cratie modèrne. Mais, quelques semaines 
plus tard, les signes étaient dispersés, 
emportés d’un seul coup de vent dans un 
tourbillon de confusions et d’équivoques. 
Résultat : quatre ministères se sont suc¬ 
cédé pendant l’année 1930 : un premier 
ministère Tardieu, un ministère Chautemps, 
un second ministère Tardieu, un ministère 
Steeg, — quatre ministères en une seule 
année, — et dont aucun n’a pu parvenir à 
dominer la perturbation politique. 

Pourquoi? C’est que l’hypocrisie politique 
annihile toute possibilité d’action au Parle¬ 
ment, lequel ferait bien de méditer l’aver¬ 
tissement connu qu’une « puissance ne peut 
se soutenir longtemps si elle n’a plus pour 
représentants que des hypocrites.» 

Sous la précédente législature, en 1928 , il 
y avait à la Chambre onze groupes de députés. 
C’était déjà beaucoup trop. En 1929 , il y 
en eut treize . En 1930 et au début de 1931 , 
on en compte quinze . 

Sur ces quinze groupes, il y en a un seul 
pour le parti communiste , un seul pour le parti 
S . F . I. O . Donc il n'y en a pas moins de 
treize pour les divers partis républicains . 
C’est entre ces quinze groupes que se mêlent 
et s’opposent les bons et les mauvais, que se 
lient et se délient les compétences, les igno¬ 
rances et les présomptions, les ambitions, 
les appétits, les perfidies et les ruses, et les 
influences occultes de gauche ou de droite, 
qui font de la Chambre un capharnaum où, 
selon l’expression populaire, « le bon Dieu 
ne reconnaîtrait plus les siens ». 

Essayons pourtant de faire un peu de 
« clinique ». 


là E premier diagnostic grave, c’est que, dans 
le mécanisme parlementaire tel qu’il fonc¬ 
tionne actuellement, les députés ont un 
intérêt personnel évident à rester isolés ou 
à ne former que de tout petits groupes, et 
que cet intérêt personnel va directement à 
l’encontre de l’intérêt général et de la stabi¬ 
lité gouvernementale. 

Le premier avantage des petits groupes, 
c’est d’éviter les caractéristiques trop nettes. 
Jadis on recherchait les étiquettes extensives ; 
ce fut une des causes du succès du parti qui 
s’intitula républicain-radical et radical-socia¬ 
liste et qui, comme Cadet-Roussel, avait 
ainsi trois faces et trois chansons. 

Aujourd’hui les groupes évitent le mot 
« républicain », beaucoup trop simple et 
compromettant à la fois à droite et à gauche. 
On recherche les étiquettes hermétiques et 
indéchiffrables. 


Il y a un groupe de la gauche radicale, 
mais il y a, d’autre part, un groupe de la 
gauche sociale et radicale qui n’est ni plus 
social ni plus radical que son voisin, et 
cependant ces deux groupes sont en lutte 
fréquente. 

Il y a un groupe d’action démocratique 
et sociale qui est distinct du groupe de 
l’Union républicaine démocratique, tout en 
étant d’accord avec lui. 


Mais voilà mieux. Il y a aussi un groupe des 
indépendants de gauche et un groupe des 
indépendants tout court. Indépendants de 
qui ou indépendants de quoi, on ne sait pas. 
Tout ce qu’on sait, c’est que ces deux groupes 
sont tellement indépendants qu’ils sont indé¬ 
pendants l’un de l’autre. 

Encore plus : il y a un groupe des députés 
qui ne veulent faire partie d’aucun groupe, 
mais qui en forment un tout de même. 

Encore plus : il y a la liste des députés qui 
ne veulent figurer sur aucune liste, mais qui 
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sont tout de même sur la même liste quand 
on les décompte dans les scrutins. 

Et enfin, — dernière découverte des super¬ 
malins, — on annonce la formation de 
groupes qui ne dureront qu’un instant, 
juste le temps nécessaire pour décrocher 
quelques bonnes places dans les grandes 
commissions parlementaires, après quoi ils 
se disperseront. 

Or les bonnes places, dans les grandes 
commissions, assurent les bons rapports 
budgétaires ou législatifs, dont les titulaires 
tirent d’abord une influence directe fort légi¬ 
time, puis une influence indirecte, mais effi¬ 
ciente, sur les ministres en exercice, et qui 
sont en charge des affaires en question. 

O 

Kt l’on touche ainsi le second aspect de la 
multiplication des groupes : c’est la multi¬ 
plication des aptitudes aux portefeuilles et 
des portefeuilles eux-mêmes. 

Dans une Chambre où la majorité tient à 
quelques voix, un groupe de sept députés 
tient le sort du ministère à sa discrétion. 
En se portant d’un côté ou de l’autre, il 
déplace quatorze voix, et c’est plus qu’il 
n’en faut pour jeter un ministère par terre. 

Donc nécessité, pour les fabricants de 
ministères, d’avoir une place au moins pour 
chaque groupe, — si petit soit-il — afin 
d’engager par là même ce groupe dans la 
majorité ministérielle. 

Mais alors les gros groupes, ceux qui 
apportent beaucoup de voix au ministère, 
réclament beaucoup de portefeuilles, et 
l’effectif ministériel s’enfle. Et il s’enfle 
d’autant plus facilement si le ministère n’a 
pas d’autre majorité sûre que celle formée 
par les suffrages des ministres votant pour 
leur propre gouvernement. Mais c’est alors 
une majorité factice, sorte de subterfuge 
parlementaire, ne permettant d’éviter 
qu’artificiellement, et pas longtemps, la 
chute inévitable. 

Par contre, c’est offrir à la boulimie minis¬ 
térielle de nouvelles tentations, et c’est donc 
aggraver le mal. Pourquoi trente-six ministres 
et pourquoi pas cinquante-six? Jadis, il y 
avait douze ministres, ce qui paraissait suf¬ 
fisant. Plus il y aura de ministères, plus la 
ministérialite sévira à l’état aigu, sans aucun 
des antidotes que d’autres pays ont, depuis 
longtemps, mis en application. 

Car être ministre, c’est pour tout député 
le but suprême, l’obsession de ses veilles et 
le rêve de ses nuits. Il suffit de l’être une heure 
pour être appelé « Monsieur le Ministre » 
toute sa vie. Et devant l’électeur, ça fait 


bien ! Et puis, pour le statut personnel, 
présent et avenir, du député, que d’avan¬ 
tages ! 

Pour être nommé gendarme, il faut avoir 
vingt-cinq ans, passer un petit examen et 
produire un certificat de bonne vie et mœurs : 
pour être ministre, cela n’est pas nécessaire. 
Il est vrai qu’il en résulte parfois des sur¬ 
prises. En somme, aujourd’hui, tout député 
revendique, en entrant au Palais-Bourbon, 
son droit au ministère. Chaque député qui 
n’est pas ministre a ainsi le sentiment qu’il 
subit une grave injustice personnelle, car 
en somme, il constate qu’il l’est dans sa cir¬ 
conscription puisqu’il tient le sort des fonc¬ 
tionnaires à sa discrétion, qu’il distribue les 
décorations et les faveurs à sa guise. Il est 
en somme ministre d’arrondissement. Pour¬ 
quoi ne serait-il pas aussi ministre à Paris? 

Alors à chaque crise ministérielle, il y a 
plusieurs centaines de députés qui font la 
course aux portefeuilles. Mais il arrive aussi, 
— c’est beaucoup plus rare, mais ça arrive, — 
que ce sont les portefeuilles qui font la course 
aux députés. Et certains députés s’aper¬ 
çoivent, parfois, qu’ils ont un portefeuille 
sous le bras sans savoir comment il s’y est 
glissé. 

© 

Second diagnostic du mal parlementaire : 
l’hypocrisie collective, c’est-à-dire la con¬ 
tradiction endémique entre la doctrine et 
la tactique du parti ou du groupe parlemen¬ 
taire, qu’il soit dans la majorité ou qu’il 
soit dans l’opposition. 

C’est ainsi également que certains partis, 
ou certains groupes, tout en étant en appa¬ 
rence de la majorité ou de l’opposition, pra¬ 
tiquent en sourdine une stratégie exacte¬ 
ment contraire à celle qu’indiquent leurs 
votes. 

Il en résulte qu’il est toujours possible à 
un gouvernement, soutenu par une certaine 
majorité, de trouver, dans les rangs de 
l’opposition, des ministres, malgré le risque 
de ces derniers d’être traités de transfuges, 
de saxons, d’encourir les foudres de leur 
parti, etc. 

C’est ce qui explique la tentative, qui dure 
depuis novembre 1928, d’établir l’équilibre 
parlementaire par le système des deux blocs, 
chacun de ces deux blocs bénéficiant d’un 
appoint adroitement enlevé au bloc adverse. 
Mais avec ce système, un gouvernement ne 
peut vivre qu’en s’appuyant sur l’une ou 
l’autre des extrémités de la Chambre. Or 
l’expérience du parlementarisme en France 
prouve qu’il n’y a jamais eu de stabilité 
ministérielle durable, sur ces bases. La majo- 
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rité du Ministère Tardieu fut, en réalité, 
constituée de deux tronçons inconciliables, 
qui ne pouvaient subsister ensemble qu’à la 
condition d’esquiver tout débat sincère en 
matière de politique extérieure, de politique 
financière, de politique sociale et de politique 
scolaire. Au mois de juillet dernier, dans un 
débat confus portant sur l’une de ces ques¬ 
tions, l’équipe ministérielle se divisa, révé¬ 
lant une faille profonde au sein du Gouver¬ 
nement lui-même. 

Inversement la majorité constituée par 
l’appoint du parti S. F. I. O., sous le Minis¬ 
tère Steeg, ne présentait aucune homogénéité, 
puisque le parti S. F. I. O. poursuit une poli¬ 
tique absolument opposée à celle du parti 
radical-socialiste, et qu’en réalité ce dernier 
n’a pas d’ennemi plus redoutable que son 
conjoint. 

Dans les deux cas, l’opposition s’est trouvée 
aussi hétérogène que la majorité. Le ciment 
de l’une comme de l’autre n’étant ni l’unité 
de doctrine, ni même l’unité d’action, mais 
seulement l’imité d’antipathie. 

Ainsi constamment, en 1930, la majorité 
et l’opposition se sont trouvées placées en 
porte-à-faux par rapport à l’action gouver¬ 
nementale. Comment le corps électoral aurait- 
il pu comprendre que les élus d’un parti, 
dont la presse critiquait constamment la 
politique du Gouvernement, votassent 
cependant pour lui? Comment aurait-il pu 
comprendre inversement que, quand le Gou¬ 
vernement faisait la politique de leur parti, 
les élus de ce parti fussent dans l’opposition? 

Aussi la Fédération républicaine , d’une 
part, le parti radical-socialiste , de Vautre, 
ont-ils éprouvé, au cours de Vannée 1930, un 
grave dommage , une série d’échecs retentis¬ 
sants, conséquence de leur fausse posture. Et 
le seul parti qui soit resté, parlementairement 
et électoralement, uni, le seul qui ait réussi , 
non sans peine il est vrai , à dominer ses divi¬ 
sions intestines, le parti S. F. I. O. est le 
seul qui, soit à la Chambre, soit même au 
Sénat , ait connu en 1930, aux élections par¬ 
tielles , des succès dépassant toutes les pré¬ 
visions c 

Si les divisions actuelles entre partis et 
groupes républicains se perpétuent jusqu’aux 
élections de 1932, chacun peut maintenant 
apercevoir quelles en seront les conséquences. 

O 

Enfin troisième diagnostic, dont les der¬ 
nières années ont particulièrement révélé 
la gravité. C’est une dépression profonde de 
la probité dans l’ambiance des pouvoirs publics* 
Les scandales Hanau et Oustric ont mis à nu 


quelques interférences sensationnelles des 
milieux politiques, administratifs et financiers. 
Ces liaisons sont connues d’un grand nombre 
d’initiés. On en parle couramment dans les 
coulisses de la politique et de la finance. On 
cite les noms et les chiffres. Mais la camara¬ 
derie, indulgente , fait silence, et la justice 
attend. 

Seulement quand la justice est obligée 
d’intervenir, la lumière révèle l’étendue de 
la plaie. 

Devant ce mal, on ne saurait être à la fois 
trop sincère, et par conséquent trop sévère, 
mais il faut aussi être juste. 

La déformation de l’institution parlemen¬ 
taire a fait du député, du sénateur, un 
ministre d’arrondissement ou de départe¬ 
ment. Et c’est un ministre constamment 
menacé sur son siège, et si rudement balloté 
tous les quatre ans, qu’il a une chance sur 
deux de le perdre. Et quelle atmosphère 
autour de lui! Tous les intérêts les plus 
légitimes et les plus malsains affluent, l’enve¬ 
loppent de sollicitations et de menaces. Les 
concurrences tout à l’entour de lui essaient 
de séduire ses partisans et de les lui enlever. 

Il est entraîné à des dépenses que les 
ressources normales de sa fonction ne peuvent 
couvrir : frais d’élection, double domicile à 
Paris et en province, double charge d’exis¬ 
tence, cotisations, secrétariat, etc. Et les 
tentations sont sur sa route ! 

Ulysse résista jadis au chant des sirènes, 
mais il avait pris la précaution de se faire 
attacher au mât de son navire. 

Il n’est pas donné à quiconque d’avoir le 
caractère et la sagesse drUlysse. 

Les défaillances révélées montrent l’ur¬ 
gence qu’il y a à défendre le Parlement, le 
Gouvernement et les grandes administrations 
publiques contre les sirènes. 

Sans doute, le sympathique et distingué 
président de la Chambre des Députés, qui 
associe de façon si souriante la doctrine 
révolutionnaire à la pratique des meilleures 
vertus bourgeoises, a, du haut du fauteuil 
présidentiel, proclamé aux applaudissements 
de l’Assemblée que jamais la valeur morale 
du Parlement n’avait été plus haute. 

Mais tout de même, en cette fin 
d’année 1930, le manteau de Noé fut un 
peu court pour dissimuler la nudité. 

La parabole d’Ulysse, en la circonstance, 
comporte deux enseignements. 

Le premier, ce qui importe le plus, quand 
le navire passe devant l’île des sirènes, c’est 
que le conducteur, le chef, sache et puisse 
résister. 

La parabole enseigne ensuite que, quels 
que soient le caractère et la sagesse d’un 
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homme, il est bon, comme Ulysse, qu’il 
s’enchaîne lui-même. Il faut donc rétablir 
les chaînes qui, jadis, protégeaient les accès 
des pouvoirs publics, c’est-à-dire rendre aux 
grandes administrations publiques leur valeur 
et leur fonction essentielles. 


© 

SLiES remèdes? Il y en a des petits et des 
grands, les uns et les autres ne nécessitent 
ni petite ni grande révolution, mais le simple 
jeu normal des institutions. 

Pour mettre un terme aux abus des 
« groupes », il suffit de corriger la procédure 
à la Chambre des Députés, et de revenir au 
système jadis pratiqué, de la composition 
des commissions par le bureau de la Chambre, 
dont l’impartialité doit être garantie par sa 
composition où tous les partis doivent être 
représentés. 

Pour mettre un terme aux abus des inter¬ 
pellations engageant à tout propos et hors 
de propos le sort des ministères, il faudrait 
en réglementer le jeu conformément à l’esprit 
de la Constitution. On a le choix entre plu¬ 
sieurs modalités qui, pour l’ordinaire, seraient 
suffisamment efficaces. Pour les cas plus 
graves, le remède est inscrit dans la consti¬ 
tution : c’est la procédure de la dissolution. 
Nous ne méconnaissons pas les préventions 
qui subsistent contre cette procédure. On en 
a fait une fois mauvais usage. Il faut en 
faire bon usage. Il semble qu’en faisant 
appel à la probité des parlementaires, et il 
en reste heureusement beaucoup d’honnêtes, 
en faisant appel à leur patriotisme éclairé, 
et il y en a beaucoup qui en conservent le 
culte, il serait possible de les convaincre qu'il 
y a lieu d'appliquer parfois la dissolution 
dans l'intérêt de la République , comme dans 
l'intérêt du Parlement lui-même. Dans cette 
hypothèse et sous cette condition , la prolon¬ 
gation à six années du mandat parlementaire 
nous apparaîtrait comme la contre-partie jus¬ 
tifiée de la pratique raisonnée de la dissolution. 

Enfin pour rendre moins faciles et plus 
rares, parce que moins sûres, les interfé¬ 
rences de la politique et de la finance, il 
faut reconstituer les cadres supérieurs des 
grandes administrations publiques. Il ne 
suffit pas de leur donner des émoluments 
élevés, il faut exiger d’eux qu’ils aient l’expé¬ 
rience et l’autorité voulues, et cette indé¬ 
pendance qui fit jadis leur honneur et leur 
réputation universelle. Il faut les dégager 
de l’alternative dans laquelle ils sont trop 
souvent placés de choisir entre leur fonction 
et leur conscience. 


Ces mesures, petites et grandes, sont à la 
portée des pouvoirs publics. L’opinion les 
approuverait, les applaudirait. 

Mais le Gouvernement, dans l’état des 
choses parlementaires, ne pourrait les faire 
accepter, parce qu’il n’oserait pas heurter 
de front les intérêts personnels des députés 
et des groupes, faute d’une majorité homo¬ 
gène et forte. 

Pour la constituer, cette majorité, il faut 
abandonner le système des deux blocs. Nous 
n’avons cessé d’en signaler le caractère arti¬ 
ficiel et les dangers parce que, en vérité, il 
n’y a pas, en France, deux blocs politiques, 
c’est-à-dire deux partis : il y en a trois, très 
nettement définis en doctrine, très confu¬ 
sément séparés en fait. 

Il y a toujours en France un parti attaché 
à la règle de l’autorité absolue, exercée par 
ceux qui s’en attribuent spontanément la 
révélation personnelle et le pouvoir, et dont 
la contre-partie est une obédience populaire 
sans condition. Ce parti ne revêt plus, comme 
jadis, les couleurs de la monarchie ou de 
l’empire. Quand il sollicite les suffrages, il le 
fait à l’abri de formules détournées. S’il 
prend souvent l’étiquette républicaine, c’est 
pour les commodités électorales qu’elle 
fournit, ce n’est point pour en pratiquer les 
préceptes. Il a une attitude sensiblement 
différente en province, où il ne dissimule 
point ses opinions, et à Paris, où ses repré¬ 
sentants votent, même volontiers, pour le 
gouvernement républicain, semblables ainsi 
à ces provinciaux qui, quand ils viennent à 
Paris, s’octroient une licence qu’ils ne se 
permettraient pas chez eux. 

Au pôle opposé, le parti socialiste suit 
une tactique parallèle. Le marxisme, doc¬ 
trine solennelle du parti, réclame l’autorité 
absolue pour une seule catégorie sociale, 
celle d’ailleurs qui est la moins apte à 
l’exercer. Mais dans la pratique, nombreux 
sont les élus du parti S. F. I. O. qui s’ins¬ 
pirent du même relativisme que les élus 
de droite. S’ils combattent en principe et 
en parole le capitalisme et le régime qualifié 
de bourgeois, ils sont très accommodants 
en pratique, notamment quand il s’agit 
d’aménager leur situation personnelle et 
leur situation électorale sur des bases 
durables, c’est-à-dire de bonne conservation. 

Entre ces deux partis , il y a le grand parti 
républicain , qui se morcelle en un grand 
nombre de groupements. L'histoire de son 
morcellement , c'est l'histoire de la politique 
française pendant les quarante dernières 
années. 

Entre ces divers groupements républicains, 
il y a de multiples petites controverses. Ce 
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fut de tout temps la grande habileté des 
navigateurs de couloirs de remuer ces petites 
controverses pour troubler l’eau politique, 
parce que, comme dans la nature, en poli¬ 
tique, la pêche en eau trouble est fructueuse. 

Mais en plus des petites controverses plus 
ou moins arbitraires, deux grands débats 
ont longtemps coupé en deux le parti répu¬ 
blicain : la question de la religion et la 
question du syndicalisme. 

Or si pendant l’année 1930, les petites 
équivoques ont foisonné et submergé les 
meilleures tentatives d’orientation politique, 
il y a eu cependant une progression lente 
mais satisfaisante de l’opinion vers les solu¬ 
tions nécessaires des problèmes religieux et 
des problèmes syndicaux. 

De plus en plus la lutte séculaire de 
l’Église et de la République paraît close, 
ce qui doit entraîner la fin de l’opposition 
artificielle entre la morale religieuse et la 
morale laïque. Il est de bon augure de 
marquer qu’un pas a été fait dans * cette 
voie par la déclaration ministérielle, et que 
le respect dû à la religion a été solennelle¬ 
ment manifesté par le Gouvernement aux 
obsèques du maréchal Joffre. 

De plus en plus aussi , le syndicalisme révèle 
ses embarras au fond de Vimpasse révolu¬ 
tionnaire où il s'est engagé. Il y a vainement 
cherché une issue en 1930. Il attend le con¬ 
ducteur qui^laissant dans l'impasse les syndi¬ 
calistes perdus dans l'utopie révolutionnaire , 
ouvrira aux autres les voies de la collaboration 
nationale par une participation simultanée à 
la gestion des affaires publiques et aux res¬ 
ponsabilités qu'elle comporte. 
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IjE départ ainsi établi entre la confusion 
parlementaire et l’évolution de l’opinion 
publique nous dicte notre conduite, dont 
le dessein d’ailleurs ne change pas, mais 
dont la manière doit s’ajuster aux circons¬ 
tances. 

Une fois de plus, il apparaît que le Redres¬ 


sement Français , organisme d’action civique, 
ne peut s’identifier avec le Gouvernement 
qui, sous la pression des contingences, peut 
être contraint à des atermoiements ou à 
des reculs d’ordre transactionnel et ne 
compromettant heureusement pas l’avenir, 
mais qui, pour un mouvement doctrinal 
comme le nôtre, seraient qualifiés d’abandon 
ou d’inertie. 

C’est notre mouvement de politique géné¬ 
rale qui doit absorber en ce moment tout 
notre soin et tout notre effort, pour dégager 
devant l’opinion la claire notion des récon¬ 
ciliations qui s’opèrent et des alliances qui 
s’imposent pour le regroupement parlemen- 
raire et la réforme consécutive des insti¬ 
tutions publiques. 

Qu’on appelle cette opération du nom 
que l’on voudra, le nom importe peu, c’est 
le but. C’est lui que nous poursuivons dans 
cette position difficile qui est celle du Redres¬ 
sement Français , combattant et combattu 
sur les deux fronts tracés aux deux lignes 
de partage des partis. 

Il exige de chacun de nous un arbitrage 
intérieur pour dominer tout esprit de parti, 
afin de faire sentir et comprendre aux autres 
la même nécessité. 

Quelle que soit d’ailleurs l’amplitude de 
cet arbitrage, nous pouvons sans difficulté 
nous entendre sur le premier geste à faire, qui 
est d’essayer de briser la chape d’hypo¬ 
crisie sous laquelle s’altère la santé politique 
et la santé morale du régime et du pays, 
afin de promouvoir, hors des confusions qui 
l’étouffent, le vieil idéal républicain dont 
la mystique tient toujours en deux mots : 
collaboration et désintéressement. 

C’est pour cette raison que le rapport 
politique de cette année prend une tonalité 
agressive que n’avaient pas ceux des années 
précédentes ; notre propagande doit aussi 
prendre un nouvel accent. 

Dans les circonstances actuelles, une pro¬ 
pagande de franchise n’est pas seulement un 
avertissement pour alerter l’opinion publique, 
elle est un acte de courage, une forme de 
sanction et un devoir national. 
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Allocution 

de 11. Ernest MERCIER 

Président du “ Redressement Français ”. 


J’ai d’abord un devoir à remplir au nom 
du Conseil d’Administration et du Comité 
de Direction, c’est le devoir agréable de vous 
saluer, de vous souhaiter la bienvenue et de 
vous remercier d’être venus si nombreux, 
et je dirai si « solides ». Je remercie nos amis 
de Paris, dont je retrouve ici et là les figures 
éparpillées. Je remercie nos amis de la ban¬ 
lieue, la courageuse, la fidèle banlieue, la 
petite banlieue et la grande banlieue. Mais 
je me le demande, si la banlieue continue 
à venir à nous comme elle fait, le Redresse¬ 
ment Français ne devra-t-il pas, l’année 
prochaine, faire élargir la Salle des Ingénieurs 
Civils ? 

Maintenant j’ai à faire avec vous, comme 
chaque année, un examen de l’ensemble de 
nos efforts au cours de 1930 et à en tirer 
quelques conclusions sur ce que sont pour 
chacun de nous nos devoirs immédiats pour 
l’année 1931, comme pour les suivantes. 

Eh bien, cette année 1930 a été une année 
particulièrement délicate pour nous. Tout 
à l’heure, M. Cacaud vous a indiqué dans 
quel esprit nous l’avons abordée. Si je me 
reporte moi-même aux paroles que je pro¬ 
nonçais ici — et certains d’entre vous se 
les rappellent peut-être — je me souviens 
que nous nous étions réunis pleins d’espé¬ 
rance et que nous avions dit : « Nous sommes 
en présence d’un gouvernement qui est fait 
à notre image, qui est inspiré de nos idées, 
qui marche de notre pas ; à la tête de ce 
gouvernement est un homme qui est un chef 
véritable, c’est notre chef, nous le suivons. » 

A ce moment vous avez accepté, vous nous 
avez donné votre confiance. Je ne crois pas 
que nous nous soyons trompés, et cependant 
sur un point peut-être n’avons-nous pas eu 
complètement raison. 

Nous ne nous sommes pas trompés sur 
la valeur de l’homme. Il reste incontestable 
que l’homme était un chef, que c’était un 
homme courageux, que c’était un de ces 
lutteurs infatigables, capable d’accomplir 
cette tâche inouïe que les habitudes parle¬ 
mentaires imposent à un chef de gouver¬ 
nement, un homme capable, sans doute, 
de s’égaler à toutes les difficultés, quelles 
qu’elles soient. 


Mais pouvions-nous, était-il logique d’en 
faire le chef d’un groupement comme le 
nôtre ? 

Ici, je dois vous le dire, je pense que nous 
nous sommes trompés, et non pas pour des 
raisons personnelles, mais pour des raisons 
générales. Un chef de gouvernement est 
un homme qui, à tout instant du jour, est 
obligé de transiger, c’est-à-dire d’obéir à 
la raison d’Etat. Et à cause de cette raison 
d’Etat, il est contraint quelquefois de sacrifier 
ses meilleurs amis. Il faudrait être doué 
d’un sens politique bien étroit pour penser 
qu’il pût en être autrement. 

Mais on ne peut appliquer les mêmes 
méthodes à l’égard d’un groupement sans 
que ce groupement ne souffre gravement. 
Par la force des choses, un groupement doit 
rester indépendant, doit rester autonome. 
C’est la seule possibilité pour lui de remplir 
sa mission, d’être utile et d’être efficace 
sans risquer d’être indiscret. 

Je pense donc que même vis-à-vis d’un 
gouvernement ami, l’attitude de notre grou¬ 
pement doit être d’abord celle du Redres¬ 
sement Français , fidèle à ses idées, fidèle à 
ses doctrines, fidèle à sa mission, qui est 
de rappeler au Gouvernement, quel qu’il soit, 
u’à côté des vicissitudes de la politique 
existe des principes qui ne peuvent pas 
être impunément violés et auxquels il faut 
toujours revenir. Le Redressement Français 
doit être une organisation de référence, 
et c’est dans ces conditions qu’il peut 
apporter l’appui le plus efficace au Gouver¬ 
nement. 

Je pense qu’il est inutile que nous fassions 
ensemble l’analyse de la vie du précédent 
Ministère. Nous serions obligés, une fois 
de plus, de critiquer l’abaissement des 
mœurs parlementaires ; nous serions obligés 
de dire qu’on ne peut pas simultanément 
répondre à cent interpellations et faire 
aboutir un grand programme de trans¬ 
formation nationale ; nous serions obligés 
de dire que, pour ouvrir l’ère des grandes 
réalisations, il faut que certaines transfor¬ 
mations générales politiques se soient pro¬ 
duites, qui n’ont pas encore jusqu’ici, 
malheureusement, vu le jour. 
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Ces transformations, c’est à notre groupe¬ 
ment qu’il appartient, qu’il a toujours appar¬ 
tenu, de les provoquer. 

Comment devons-nous nous y prendre ? 
C’est ce que je vais tâcher d’examiner avec 
vous, après avoir, si vous le voulez bien, 
jeté un coup d’œil sur la nature spéciale des 
problèmes qui s’imposent à nous tous, Fran¬ 
çais, à l’heure actuelle. 

© 

Mos préoccupations principales en ce 
moment sont essentiellement de deux 
natures : il y a celles qui découlent de la 
crise économique ; il y a celles qui découlent 
de la crise européenne, c’est-à-dire le pro¬ 
blème des relations internationales. 

© 

Si nous considérons la crise économique, 
et si nous considérons l’agriculture, qui est, 
comme vous le savez, un des éléments essen¬ 
tiels de notre vie nationale, nous constatons 
que le Gouvernement précédent, par une 
série de mesures, s’était efforcé d’apporter, 
je ne dirai pas des remèdes radicaux, mais 
des palliatifs à la crise du blé, à la crise du 
vin. Nous savons que le Gouvernement 
actuel a pris, comme en beaucoup de choses, 
la suite du Gouvernement précédent. Il en 
résultera peut-être le maintien de prix un 
peu élevés pour un certain nombre de denrées 
nécessaires à la vie ; je ne dirai pas qu’il 
faut nous en réjouir, mais il faut l’admettre, 
car ce qui importe par-dessus tout dans la 
crise que nous traversons, c’est le maintien 
de la paix sociale et de la stabilité nationale. 

Sully disait : « Le labourage et le pâturage 
sont les deux mamelles de la France. » 
Romier, pénétrant un peu plus profondé¬ 
ment, dit : « Ce sont les poumons de la 
France. » Ces poumons, il faut d’abord qu’ils 
respirent, sans cela nous mourrons tous 
étouffés. 

Si nous considérons le côté industriel, 
nous savons que la crise atteint les industries 
de luxe, qu’elle a commencé à atteindre les 
industries automobiles, le textile, un peu 
l’industrie mécanique, mais enfin, si l’on 
compare à l’heure actuelle la situation géné¬ 
rale de notre pays à celle des pays voisins, 
on voit que nous avons jusqu’ici pu lutter 
et résister sans pertes trop considérables. 
Le chômage n’a pas encore fait chez nous 
les progrès effrayants qu’il a accomplis 
chez nos voisins. Seulement il serait extrême¬ 


ment imprudent de nous dire que dès demain 
les choses iront mieux, il serait extrêmement 
imprudent de croire que sans efforts et sans 
petits sacrifices de la part de chacun, nous 
allons assister peu à peu au rétablisse¬ 
ment assez rapide d’une situation normale 
ou d’une situation qui rappellerait^ jcelle 
des années précédentes. 

Je ne pense pas que dans les conditions 
actuelles, étant donné les progrès accomplis 
partout par la technique, étant donné, 
d’autre part, l’accroissement considérable 
de l’outillage réalisé partout, on puisse 
envisager un rétablissement général des prix 
sur la base des prix anciens. Il s’établira 
de nouvelles conditions, mais avec un degré 
plus bas, et le résultat sera que toute une 
série d’entreprises, qui ne pourront produire 
aux conditions futures, seront obligées 
d’abandonner la lutte ; il en résultera, par 
conséquent, une série de petites catastrophes 
individuelles. C’est extrêmement fâcheux, 
mais il faut l’accepter, c’est la rançon du 
progrès. 

L’œuvre qui consisterait à vouloir sauver 
ces entreprises débiles serait une œuvre 
vaine, chimérique, ruineuse ; on n’y peut 
pas songer. 

Dans ces conditions, quelle doit être notre 
attitude à nous tous ? 

Notre attitude doit être le calme, notre 
devoir d’accepter les multiples petits incon¬ 
vénients, les multiples petits ennuis qui ne 
pourront pas manquer de découler pour 
chacun d’entre nous de la continuation de 
la crise. C’est la meilleure manière que nous 
ayons de la voir durer le moins longtemps 
possible, en commençant par ne pas en 
aggraver les effets par l’idée que nous nous 
en ferons. 

Ensuite il y a évidemment un certain 
nombre de précautions à prendre. Il y a, 
en premier lieu, le programme d’outillage 
national qui avait été prévu par le précédent 
Ministère. Ce programme, vous vous le 
rappelez, était un programme de prospérité. 
Il se trouve que ce programme de prospérité 
va être beaucoup plus efficace comme pro¬ 
gramme de crise. N’en tirons pas d’autres 
conséquences, mais disons : « Appliquons-le, 
il y aura du travail, on pourra lutter contre 
le chômage, on pourra faire passer le plus 
dur de la crise en attendant des jours plus 
heureux. » 

Il y a, d’autre part, le programme des 
emprunts coloniaux. Vous savez combien 
les colonies nous tiennent à cœur et combien 
l’économie coloniale touche de près l’éco¬ 
nomie nationale. L’économie coloniale tra- 
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verse une crise dure qui provient de ce qu’on 
a voulu obtenir chez elle, par l’impôt, ce qui 
est nécessaire pour les travaux publics, 
et que par conséquent on a écrasé l’économie 
sous des charges trop lourdes. Il faut leur 
donner une injection de sérum, de manière 
à permettre aux colonies de transformer 
leur outillage. 

e 

Si nous considérons maintenant la crise 
européenne, la crise internationale, le pro¬ 
blème est plus difficile et plus complexe. 

Il est plus complexe, parce que, d’abord, 
la crise économique retentit immédiatement 
sur l’ensemble des relations entre les États. 
Mais il y a, en plus, tous les phénomènes 
politiques, et puis tous les phénomènes 
sociaux et, par-dessus le marché, tous les 
phénomènes sentimentaux. 

Dans l’état extrêmement instable de notre 
continent, jetons un coup d’œil sur ce qu’est 
devenue l’Europe de la paix. Dans cette 
Europe encore sanglante des sacrifices guer¬ 
riers, encore dans la peine et dans la douleur, 
dans la haine, également, éveillée chez les 
vaincus par le souvenir de leur déchéance, 
calculez ce que pourraient entraîner de 
conséquences imprévues, et peut-être catas¬ 
trophiques, une idée malsaine germant dans 
la cervelle d’un Mussolini, un geste stupide 
provoqué en Allemagne par les hitlériens, 
un coup de révolte provoqué par la misère 
attisée par le bolchevisme, dans les pays 
de l’Europe orientale épuisés par la concur¬ 
rence soviétique. Il y a là un ensemble de 
données qui échappent à l’analyse immé¬ 
diate et en vue desquelles il est excessivement 
difficile de préparer une méthode d’action. 
On peut dire que toute espèce d’entreprise 
à cet égard, même inspirée par les meilleures 
pensées, risque d’entraîner des conséquences 
peutrêtre désastreuses. 

Dans de telles conjonctures, quelles doivent 
être nos consignes ? Qu’est-ce que nous 
avons à faire les uns et les autres, vous de 
votre côté, nous du nôtre ? 

D’abord je vous répondrai comme tout à 
l’heure : avant tout nous devons être calmes, 
nous devons considérer les choses avec sang- 
froid ; nous devons avoir une certaine con¬ 
fiance dans nos ressources financières et dans 
nos ressources morales, qui sont très grandes, 
qui sont restées inentamées au moment 
où celles des nations voisines commencent 
déjà à être épuisées par une crise beaucoup 
plus longue. Il ne faut pas, naturellement, 
y puiser une confiance aveugle et nous laisser 
aller à la béatitude de la tranquillité. 


Nous savons très bien que, pour notre pays 
plus que pour tout autre, se posent des 
questions essentielles, et d’abord cette ques¬ 
tion primordiale de la sécurité. 

Nous avons le droit de penser à notre 
sécurité, nous avons le devoir aussi, dans 
les assemblées internationales, à ^Genève 
et ailleurs, de nous occuper de la sécurité 
européenne, mais ce serait une grosse 
erreur de notre part que de fatiguer le 
monde du souci de notre sécurité, et par 
là de paraître dans un état de débilité 
mentale. 

Ce serait pour nous une chose extrêmement 
grave de donner à l’Europe l’impression 
que nous sommes devenus timides, que dans 
la victoire nous sommes plus incertains 
que nous ne l’étions dans la défaite, que 
nous sommes hantés par l’idée de la sécurité 
comme si nous habitions une maison mal 
faite et que nous craignions la nuit d’être 
visités par des cambrioleurs. 

J’ai lu tout récemment un livre écrit par 
un Allemand sur la France — un Allemand 
qui jouit de la réputation d’être un ami des 
Français (il y a des Allemands qui ont, 
en tout cas, cette réputation) — et dans ce 
livre, qui s’appelle Dieu est-il Français ? 
cet Allemand dit : « Les Français sont un 
peuple courageux qui a peur de l’Allemagne. » 

Nous n’avons pas à être individuellement 
vexés par ce jugement d’un Allemand, mais 
nous avons à nous dire que, si notre attitude 
nationale est susceptible d’éveiller des juge¬ 
ments pareils dans le cerveau des Allemands, 
même quand ces Allemands se disent nos 
amis, c’est que notre attitude nationale 
n’est pas ce qu’elle déviait être. 

Quand il s’agit de la sécurité, il faut bien 
étudier le problème, et l’on s’aperçoit que 
la sécurité des nations dépend de deux 
facteurs : l’un c’est la perfection de l’outil¬ 
lage de défense, c’est-à-dire, si vous voulez, 
l’adaptation de l’organisation militaire la 
mieux appropriée à l’état technique et la 
mieux appropriée aussi aux ressources en 
hommes et en matériaux divers de la nation ; 
le deuxième facteur, c’est l’ascendant moral 
de la nation, son prestige moral, le respect 
dont son nom est entouré à l’Étranger. 

Si vous examinez ces deux facteurs, vous 
reconnaîtrez que l’un et l’autre, en somme, 
dépendent du même élément. La manière 
dont une nation sait préparer sa défense 
et la manière dont elle sait se faire respecter 
à l’Étranger dépendent l’une et l’autre de 
la vitalité de cette nation, elles dépendent 
de son potentiel vital. 

Il n’y a rien d’aussi dangereux pour un 
pays que d’apparaître aux yeux des autres 
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comme une nation fatiguée; il n’y a rien 
d’aussi dangereux également que d’éveiller 
chez les penseurs étrangers l’impression 
d’une nation penchée sur un passé trop 
lourd, attachée à des traditions, vénérables 
peut-être, mais désuètes, repliée sur elle- 
même dans la jouissance de richesses égoïstes 
dont elle ne sait pas tirer le meilleur parti ; 
n’étant enfin, dans sa vieillesse, qu’une gêne 
au développement juvénile de l’Europe. 

Voilà les jugements qui sont dangereux 
pour nous, voilà bien le poison que veulent 
répandre sur nous ceux qui désirent pré¬ 
parer les conditions morales d’une nouvelle 
agression, et voilà bien ce à quoi il faut que 
nous pensions et ce contre quoi il faut que 
nous nous prémunissions. Nous ne le ferons 
3as avec des discours, en voulant apitoyer 
e monde sur notre sort et en faisant retentir 
’univers du cri : « Sécurité ! sécurité ! » 
Nous le ferons en étant dignes de notre passé 
et en ayant le courage d’aborder tous les 
problèmes avec la conscience des traditions 
que nous avonsv héritées de nos anciens, bien 
entendu, mais aussi avec l’esprit de jeunesse 
et d’énergie, avec l’esprit de progrès. 

© 

Quand on regarde les raisons pour 
lesquelles ces nations prétendent qu’effec- 
tivement la France est une nation vieillie, 
quand on regarde ce qu’elles appellent des 
idées jeunes, quand on les étudie, on découvre 
que ces idées jeunes, c’est la dictature : 
la dictature du prolétariat ou bien la dic¬ 
tature tout court. Eh bien ! nous nous oppo¬ 
sons à ces idées et nous ne voulons qu’une 
seule idée directrice : la liberté ! 

Je trouve une singulière audace à vouloir 
prétendre qu’effectivement la dictature peut 
être un système plus jeune que la liberté. 
Il faut avoir une étrange méconnaissance 
de l’histoire, une bien faible culture pour 
ne pas reconnaître que dictature et liberté 
ont toujours existé, qu’elles se sont succédé 
l’une l’autre, l’une succédant à l’autre lorsque 
la première avait commis trop d’excès. 
On peut dire que de ces deux systèmes, l’un, 
la dictature, s’est toujours accompagné d’un 
certain progrès matériel. La dictature, en 
effet, élève des arcs de triomphe et fait 
de grandes avenues, mais elle comporte 
toujours un grand abaissement des esprits, 
un considérable avilissement du citoyen. 
L’autre système, la liberté, présente bien 
des inconvénients : elle conduit parfois au 
désordre, mais en tout cas elle permet l’essor 


de la pensée humaine et le développement 
de l’homme. 

Il faut convenir que le rôle de ces deux 
méthodes de gouvernement est parfaitement 
déterminé. La dictature est une opération 
qui se présente avec le caractère d’une 
opération de police, intéressante et néces¬ 
saire de temps en temps — de même qu’il 
est intéressant de temps en temps de net¬ 
toyer complètement un appartement, et pour 
cela de le vider entièrement — mais elle 
n’a de valeur qu’en tant qu’elle permet le 
rétablissement rapide de la seule forme de 
gouvernement qui soit compatible avec la 
dignité humaine : la liberté. 

Voilà les points sur lesquels nous, au 
Redressement Français , nous n’avons jamais 
varié ; voilà les points sur lesquels nous 
sommes restés toujours d’accord. Nous esti¬ 
mons que nous avons fondé sur ces idées 
les éléments d’une doctrine reposant à la 
fois sur les disciplines collectives indispen¬ 
sables pour tempérer les excès de la liberté, 
et sur les méthodes nécessaires pour que, 
dans un régime de liberté, ceux qui sont plus 
favorisés n’abusent pas des faveurs dont ils 
jouissent, pour que s’établisse un l.état géné¬ 
ral d’équilibre normal, en un mot pour que 
la paix sociale et la justice sociale soient 
respectées. 

Nous avons sur ces points poursuivi la 
lutte avec vous, vous nous avez aidés, 
vous nous avez confirmé que nous sommes 
dans la bonne voie. Aussi ne sommes-nous 
pas aujourd’hui disposés à baisser pavillon 
et à admettre que d’autres ont trouvé des 
formules de vie, d’existence [qui |soient plus 
humaines que celles que nous envisageons. 

Quand on nous parle de dictature et quand 
on nous objecte que la dictature du prolé¬ 
tariat se présente avec des^caractères diffé¬ 
rents, plus humains, que c’est vraiment 
de la nouveauté, je réponds, Messieurs : 
Supposez, sous un règne de dictature du 
prolétariat, un homme, une grande puis¬ 
sance intellectuelle dégagée de tout confor¬ 
misme, une sorte de Galilée moderne; est-ce 
que vous croyez qu’il aura cessé d’être une 
figure éminemment et idéalement humaine, 
parce qu’au lieu d’être persécuté par je ne 
sais quel Saint-Office, il l’aura été par une 
multitude anonyme de millions d’hommes, 
prolétaires si vous voulez, qui seront là pour 
l’écraser de leur masse ? Je ne le pense pas. 
Je pense que, si vous méditez sur cet exemple, 
vous direz que toutes les dictatures se valent. 

Il n’y a pas de dictature du prolétariat qui 
compte, il y a la liberté, la pensée et la 
dignité de l’homme qui en toute circonstance 
doivent être respectées. 
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Je sais bien, et il y a un instant, M. Cacaud 
vous disait qu’à l’heure actuelle, il semble 
que nous traversions une de ces périodes 
où l’échelle des valeurs humaines paraît 
renversée. M. Cacaud vous disait aussi 
que lorsqu’on s’approche des avenues du 
pouvoir, des sphères politiques, on recon¬ 
naît que bien peu nombreux sont ceux 
qui agissent dans l’intérêt de l’État. On 
s’aperçoit que partout s’étend et se pro¬ 
page un régime de corruption, un régime 
d’hypocrisie, un régime d’appétits, un régime 
de basses convoitises. Malheureusement ce 
n’est pas seulement dans le monde politique 
qu’on en trouve des traces : dans les admi¬ 
nistrations publiques, qui ont fait autrefois 
l’honneur de ce pays par la rigueur de leur 
discipline morale, on a constaté bien des 
défaillances. On sait enfin que, même dans 
ces milieux, qui sont les milieux dirigeants 
parce qu’ils se composent de gens qui mènent 
des affaires et qui mènent la finance, on ne 
peut pas compter les défaillances qui se 
sont produites. 

Faut-il en conclure que nous sommes 
maintenant dans une période où tout est 
changé, où la vérité doit céder le pas au 
mensonge, où le vice doit remplacer les 
anciennes vertus ? 

Jamais ! et je vous en donne des preuves. 

Même dans ce monde politique si singulier, 
dans ce monde politique où ü y a à la fois 
tant de bien et tant de mal, où l’atmosphère 
est si favorable au développement du mal 
et si hostile au maintien du bien, même dans 
ce monde politique, quand vous voyez 
émerger une grande figure, un homme qui 
s’impose à tout le monde, devant lequel 
tout le monde s’incline, que tout le monde 
respecte, cet homme c’est toujours un grand 
honnête homme, c’est Poincaré. 

Il y a quelques jours, par un soir d’hiver, 
dans le brouillard, vous avez tous plus ou 
moins suivi ce modeste cortège qui accom¬ 
pagnait le corps du maréchal Joffre depuis 
l’Étoile jusqu’à Notre-Dame, et vous avez 
vu ce soir-là ce qu’était le peuple de Paris ; 
vous avez vu ce soir-là cette innombrable 
population silencieuse. Les pères condui¬ 
saient leurs enfants par la main ; personne 
ne parlait ; dans le froid, dans le brouillard, 
tous les fronts étaient découverts ; ces gens-là 
communiaient dans une seule pensée. Ils 
ne songeaient pas simplement qu’on était 
en train de mener à Notre-Dame un général 
vainqueur, un homme qui avait été marqué 
par la destinée pour être le vainqueur d’une 
des plus grandes victoires du monde ; ils 
étaient tous là parce qu’ils savaient que cet 
homme, qui avait été un grand vainqueur, 


était avant tout un honnête homme, un 
simple, un loyal, un homme qui avait le 
mépris des honneurs inutiles, qui n’avait 
pas fléchi quand on avait fait appel à lui 
et qui avait fait son devoir, tout son devoir. 

Ce n’était pas l’homme qu’ils saluaient, 
c’était les vertus qu’il incarnait, les vertus 
de la race. 

Quand on voit des exemples pareils, on est 
rassuré, on sait que c’est dans cette voie 
qu’il faut marcher. Et c’est sur cet exemple 
que je voudrais terminer, car c’est lui qui 
nous indique ce que nous avons à faire les 
uns et les autres. 

De ces vieilles vertus, vous êtes ici les 
tenants et les défenseurs ; il se peut que, 
pendant un certain temps, vous n’en ayez 
pas l’emploi extérieur, que vous n’arriviez 
pas à les faire dominer. Vous pouvez être 
tranquilles, votre heure viendra, parce qu’il 
est un moment où l’abaissement, la vilenie, 
la fraude finissent par déborder, par dépasser 
la mesure et par faire qu’un sursaut d’éner¬ 
gie s’élève partout et les rejette. A ce 
moment-là vient le jour des hommes hon¬ 
nêtes, le jour des honnêtes gens, ceux que 
vous êtes. 

Vous avez à vous reconnaître, à accroître 
vos rangs, à prendre parmi vous tous ceux 
qui pensent comme vous sans s’en douter, 
qui cherchent leur voie et qui ne l’ont pas 
encore trouvée. Vous êtes au poste d’écoute, 
vous êtes en train de regarder ce qui vient, 
vous êtes en train de l’examiner, vous êtes 
en train de l’étudier sans frémir pour pouvoir 
agir. 

Votre Comité de Direction — c’est une 
simple centrale de renseignements — est 
au travail, il reçoit toutes les informations 
possibles, il étudie avec conscience tous 
les problèmes, il les examine, il les scrute, il 
en étudie les solutions. 

Il a remis en marche toutes les commis¬ 
sions qu’il avait constituées autrefois lorsque 
nous préparions notre congrès. En parti¬ 
culier, il a désigné des commissions pour 
étudier les problèmes internationaux, nos 
rapports avec l’Allemagne, avec l’Italie, 
avec la Russie. 

Lorsque, dans quelques mois, ces travaux 
seront assez avancés, il fera un nouveau 
congrès uniquement affecté aux affaires 
étrangères, parce qu’il estime qu’à l’heure 
actuelle c’est sur le péril extérieur, sur le 
péril étranger qu’il faut attirer l’attention 
des pouvoirs publics. Et plus tard, quand 
l’heure viendra, il faudra que chacun de nous 
se lève, et alors nous devrons jouer le jeu 
total, et le jouer avec notre personne, avec 
nos biens sans réserve. 
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Ge jour-là, les questions auront été étudiées, 
les solutions seront prêtes ; il n’y aura qu’à 
les mettre en pratique. 

Ce jour-là, nous compterons sur vous tous, 
et nous compterons encore sur beaucoup 


d’autres hommes que vous encadrerez, et 
c’est la raison pour laquelle je dis aujour¬ 
d’hui : 

« Vive le Redressement Français plus que 
jamais ! » 


Allocution 

de Al. Lucien ROMIER 

Administrateur du “ Redressement Français 99 . 


Mous voici pour la cinquième fois rassemblés 
autour de notre chef, chef non par l’ambition, 
mais par l’élévation et la constance du 
dévouement. 

Nous sommes réunis ce soir, vous tels que 
toujours, nous aussi tels que toujours. 

Je salue les délégués de Paris, les délégués 
de ce qu’on appelle la banlieue, et qu’on 
devrait appeler surtout le Paris travailleur, 
les délégués de la province. Permettez-moi 
de vous dire que vous et nous, nous ne 
sommes pas un comité, nous ne sommes pas 
une association quelconque, nous ne sommes 
pas groupés pour une combinaison éphémère, 
nous représentons une cause et une amitié. 

Vous pensez bien qu’il y aurait quelque 
chose de profondément décourageant dans 
l’analyse qui vous a été faite tout à l’heure 
du régime parlementaire et des accidents de 
la politique, si nous n’avions pas le sentiment 
que la tâche que nous poursuivons, que 
l’amitié qui nous unit surpassent infiniment, 
par leur durée et leur valeur, les circons¬ 
tances éphémères ou les vertus instables. 

O 

Quoi qu’il arrive, ne vous laissez pas 
troubler. Vous êtes les porteurs d’une mys¬ 
tique, la mystique du progrès social de 
l’homme dans le cadre de la patrie. Cette 
mystique n’est pas seulement un thème 
littéraire ou doctrinal, elle constitue un lien 
permanent et un soutien. Croyez bien, où 
que vous habitiez, dans le grand Paris, dans 
un faubourg, dans un humble hameau, que 
vous n’êtes pas isolés, que vous n’êtes pas 
abandonnés à votre faiblesse. Vous vous 
rattachez à une pensée, à une foi, à une 


passion de bien public, à une amitié idéale 
qui est celle du Redressement Français. 

Si notre propagande pénètre dans les 
localités les plus humbles, ce n’est pas 
pour y répandre une doctrine plus ou moins 
abstraite : c’est pour y former le lien dont 
je viens de vous parler, grâce à quoi la 
France maintiendra non seulement son bien- 
être, mais sa puissance de rayonnement 
pour l’idéal. 

© 

Messieurs, nous sommes devant une année 
difficile, une année qui comporte une somme 
d’incertitudes, une somme de dangers sur 
lesquels nous ne pouvons pas fermer les 
yeux. En vue de quoi, nous devons nous 
proposer un mot d’ordre à nous-mêmes. 

Messieurs, laissez-moi vous dire que le 
Redressement Français, au cours de cette 
année, aura deux préoccupations principales, 
deux préoccupations passionnées : empêcher, 
dans toute la mesure du possible, le chômage; 
écarter à tout prix les risques de guerre. 

Ces préoccupations surpassent singuliè¬ 
rement les vicissitudes ministérielles et par¬ 
lementaires. 

Il y a dans le monde, à l’heure actuelle, 
vingt millions de chômeurs. L’Amérique, qui 
eut beaucoup de chances et moins de sagesse, 
cette Amérique qui aima un peu trop le 
jeu, compte aujourd’hui six millions de sans- 
travail. En Angleterre, vous le savez, il y a 
trois millions de chômeurs, en Allemagne, 
quatre millions, et en Russie... combien ? 

J’étais, il y a quelques semaines, sur la 
frontière de la Russie. Ce n’est pas très gai. 
Devant ce pays qui semble s’être bloqué 
lui-même par fanatisme, je sentais monter en 
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moi une grande pitié, je sentais aussi la 
nécessité d’une grande vigilance, car s’il 
est plus ou moins permis à un peuple de 
mourir de faim par folie, il n’est pas permis 
à ce peuple de spéculer sur sa propre famine 
pour propager la misère chez les autres. 

© 

Messie jrs, cette Europe, vous le sentez 
bien, elle ne désire pas la catastrophe, mais 
elle est nerveuse et impatiente. Elle fut 
affranchie par la guerre, mais elle ne fut pas 
guérie d’un certain déséquilibre qui causa, 
en partie, la guerre de 1914. 

Nous, Français, quelle figure faisons-nous 
devant cette Europe tourmentée et 
incertaine ? 

Nous faisons la figure d’un peuple vain- 
et d’un peuple heureux, mais nous 



faisons aussi la figure d’un peuple qui 
hésite à donner les exemples, les leçons et 
l’aide effective qu’on attend de lui. Porter 
le flambeau, cela ne consiste pas seulement à 
s’éclairer soi-même, cela consiste aussi à 
indiquer aux autres où est la voie du progrès. 

Messieurs, je vous en ai assez dit pour vous 
montrer que, pendant quelque temps, il faut 
un peu dédaigner les querelle de groupes ou 
de partis, et prendre garde aux grandes 
menaces qui planent sur le monde. 

© 

Ijütte contre le chômage, lutte contre les 
risques de guerre, voilà le mot d’ordre. Dans 
quelques mois, quand les événements auront 
pris plus de netteté, nous vous ramènerons 
sur le terrain des décisions politiques. En 
attendant, mes chers amis, restons unis. 


Défense aérienne du Territoire. 


ÇgtJN dr nos adhérents n’a oublié la magni- 
mférence qui fut faite à notre Siège 
social par le général Niessel, le 17 juin 1930, 
et ensuite reproduite intégralement, ainsi que 
les discussions qui suivirent, dans le numéro 
de notre bulletin du mois de juillet 1930. 

Rappelons en quelques mots la conclusion 
que comporta cette conférence, à laquelle 
assistèrent les plus hautes personnalités mili¬ 
taires et maritimes, les fonctionnaires les plus 
qualifiés du Ministère de l’Air, des construc¬ 
teurs, des aviateurs, etc. A la suite des dis¬ 
cussions qui occupèrent plusieurs séances 
consécutives, il apparut, à l’unanimité des 
assistants, que la collaboration réciproque 
des trois Ministères de la Guerre, de la 
Marine et de l’Air devait être réalisée par 
la création d’un organisme de liaison, 
grand Comité consultatif des forces 
aériennes^ qui serait obligatoirement 
consulté par les trois Ministères, sur 
toutes les grandes questions d’aviation 
susceptibles de les intéresser en 
commun (1). 

Nous applaudissons, aujourd’hui, l’appli¬ 
cation particulièrement heureuse que le Gou¬ 
vernement vient de faire de ce principe fon¬ 
damental. 

© 

Une résolution prise le 8 janvier dernier, par 
le Conseil supérieur delà Défense nationale, 
sur la proposition du président du Conseil, 
des ministres de la Guerre, de la Marine et de 
l’Air, a affirmé la nécessité de la création d’un 
organe de coordination entre les différents 


(1) Cf. Bulletin du Redressement Français du 1 er juillet 1930, 
p. 5. 


ministères intéressés, pour assurer la défense 
aérienne du territoire. 

Comme conséquence de jcette décision, un 
décret du 10 février 1931 coordonne l’ensemble 
des mesures préparatoires contre les attaques 
aériennes. Par un second décret, le maréchal 
Pétain est chargé, en qualité d’inspecteur 
général de la défense aérienne du territoire, 
d’assurer, entre les différents ministères, la 
liaison nécessaire. 

C’est là une mesure de la plus haute impor¬ 
tance pour la défense nationale : nos amis et 
les lecteurs de notre bulletin n’en ignorent 
rien, puisque cette grave question a été, devant 
eux, évoquée dans son ensemble. 

La solution qui vient d’intervenir est excel¬ 
lente. 

Au lieu de créer un comité consultatif, le 
Gouvernement met à la tête de la défense 
aérienne du territoire le chef le plus éminent, 
le plus indiscuté, à qui puissent être confiées 
de telles responsabilités. 

O 

Devant ce résultat, nous pouvons, pensons- 
nous, nous féliciter que le général Niessel ait 
bien voulu choisir notre tribune, pour y faire 
entendre les alarmes que causait à son sens 
patriotique la situation à laquelle il vient 
d’être si heureusement mis fin. Ce succès ne 
peut que nous encourager, et nos amis, qui 
n’ont cessé de nous approuver dans le choix 
des questions d’intérêt national que nous por¬ 
tions devant eux, se rendront compte, dans un 
avenir prochain, que notre effort continue 
dans cette voie, et sur un terrain d’une impor¬ 
tance non moins capitale : celui de la politique 
extérieure. 

L<e Redressement Français. 


Imprimerie de Vaugirard Paris 1931 


Éditions S. A. P. E., 11 bis, rue Keppler 


Le Gérant : P. Marseille. 
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Si le public doutait de l’importance décisive, pour 
l’avenir de notre nation comme de toute l’Europe, 
que présente l’évolution nouvelle de la politique 
internationale, deux faits, entre autres, devraient 
dissiper un tel doute : c’est d’abord la réappari¬ 
tion plus ou moins brutale de la Russie comme 
puissance exportatrice; c’est ensuite la constitution 
du Zollverein austro-allemand. Nos adhérents et 
amis voient bien aujourd’hui pourquoi le Redressement 
français a orienté, cette année, ses études vers la 
politique extérieure. 

Nous entrons évidemment dans la phase où les 
Européens vont éprouver la solidité des cadres qui 
furent établis en 1919. L’épreuve commence par le 
côté le plus faible de la construction : le côté écono¬ 
mique. Ce n’est pas un mystère, malheureusement, 
que les auteurs des traités montrèrent quelque dédain 
pour les leçons de la géographie économique et que 
certains d’entre eux parurent ignorer même que la 
géographie économique existât, distincte de la géo¬ 
graphie des nationalités. La géographie des nationa¬ 
lités a pu triompher, tant que durèrent l’inflation 
monétaire, puis l’abus du crédit, dans chaque Etat. 
La déflation venue, suivie du resserrement du crédit 
et d’une crise universelle, les données permanentes 
de la géographie économique ressortent. On le cons¬ 
tate, je le disais plus haut, par le fait russe et par le 
fait austro-allemand. On pourrait le constater, aussi 
bien, par les conférences agraires des Etats de l’Eu¬ 
rope orientale, conférences qui forment un lien 
inattendu entre la Hongrie et la Roumanie, entre la 
Bulgarie et la Yougoslavie, lien de nécessité en con¬ 
tradiction manifeste avec les sentiments de nationa¬ 
lité. 

Plus que tout autre fait, l’union douanière austro- 


allemande doit retenir l’attention. Elle marque un 
échec éclatant, non seulement pour la politique de 
1919, mais pour la conception des choses dont cette 
politique s’inspirait et pour les chances qu’elle crut 
ouvrir. Il est superflu d’indiquer qu’elle renforce 
l’Allemagne. Elle renforce l’Allemagne sur le point 
le plus faible et le plus critique de la nouvelle Europe, 
dans le sens même où l’Allemagne risque de rencontrer 
le moins de résistance et de concurrence : sur la voie 
du Danube. Elle place la puissance germanique à 
une heure de chemin de fer de Trieste et de la mer 
Adriatique, cela après que M. Mussolini, pendant 
toute une année, orienta du côté de la France les 
défiances de ses compatriotes ! 

Mais surtout l’union douanière austro-allemande 
devance, — et certainement à dessein —, les projets 
de fédération économique des Etats successeurs de l’an¬ 
cienne Autriche-Hongrie. Ces projets, sous diverses 
formes, mûrissaient lentement. Ils tendaient à 
rattacher l’Autriche aux nations danubiennes et balka¬ 
niques, et à la rendre moins attentive à l’appel 
allemand. L’Italie s’y opposait, appuyée par l’Angle¬ 
terre. Aujourd’hui l’Italie doit être satisfaite ! Ce 
n’est pas la France, ce ne sont pas les commerçants 
français qu’elle rencontrera sur le Danube et aux portes 
des Balkans. 

De plus, l’Allemagne prend position de protectrice 
immédiate du Centre et, peut-être, de l’Est de l’Eu¬ 
rope, en cas de danger russe. Elle prend cette posi¬ 
tion pour la tenir ou pour la négocier, avant que, 
précisément, l’Europe de l’Est ait pu former un bloc 
de ses forces. 

Il ne faut pas s’affoler, certes. Mais il faut voir 
que l’heure sonne de jouer serré. 

Lucien Routier, 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 

» ■ 

Question préalable. 


Il en est une qui, au fur et à mesure 
qu’approchent les élections de 1932, sollicite 
et sollicitera de plus en plus l’attention : c’est la 
question de la réforme électorale. Elle mérite un 
examen particulier. 

La loi du 21 juillet 1927 a réinstitué le 
scrutin d’arrondissement, seulement pour la 
législature en cours, donc pour quatre ans. Il 
faut une nouvelle loi pour la proroger. 

D’autre part, la loi de 1927 a établi le tableau 
des circonscriptions électorales. Ce tableau, ayant 
été fixé d’après les chiffres de la population, devra 
être rectifié, à la suite du nouveau recensement 
effectué dans la nuit du 7 au 8 mars courant. 
On prévoit que, par suite de l’augmentation 
de la population dans certaines agglomérations, 
l’application de la loi du 21 juillet 1927 abou¬ 
tirait à créer environ vingt-cinq circonscriptions 
nouvelles. 

Or il y en a déjà'six cent douze, et ce nombre 
est, à juste titre, jugé excessif. Va-t-on l’accroître 
encore et s’acheminer vers une chambre des 
députés qui dépasserait six cent quarante 
« législateurs » ! 

De toute évidence, le plus grand des défauts 
du Parlement est d’être trop nombreux. Une 
assemblée de plus de six cents membres n’est 
pas une chambre de travail, c’est une foire aux 
palabres et aux agitations. Non seulement il 
ne faudrait pas accroître le nombre des députés, 
mais il faudrait le réduire. 

Il est donc probable que, lorsque viendra en 
discussion le projet nécessaire pour ajuster le 
mécanisme de la loi de 1927 aux résultats du 
nouveau recensement en vue des élections 
de 1932, un débat aura lieu sur la réforme éven¬ 
tuelle du scrutin. 

© 

I*our l’instant, deux propositions sont prin¬ 
cipalement commentées : la représentation 
proportionnelle et le scrutin uninominal à un seul 
tour de votation. 

Et il est curieux d’observer que ces deux 
systèmes ont des partisans aussi bien à gauche 
qu’à droite. 

La représentation proportionnelle a été jadis 
réclamée simultanément par la Fédération répu¬ 
blicaine, comme par le parti S. F. I. O. et le 
parti communiste. Il semble qu’aujourd’hui 
le parti S. F. I. O., qui a trouvé dans le scrutin 
d’arrondissement à deux tours des succès sub¬ 
stantiels, ne désire plus beaucoup la propor¬ 
tionnelle. Ii la maintient à son programme, 
il est vrai, mais c’est par principe... un principe 


à joindre à tant d’autres, dont le parti S. F. I. O. 
respecte la formule, mais ne souhaite point 
l’application. 

Le scrutin uninominal à un seul tour de vota¬ 
tion fait l’objet d’une proposition dont l’ini¬ 
tiative revient à un député radical-socialiste 
du Rhône et trouve, dans certains milieux 
républicains modérés, un appui vigoureux. 

Ces deux propositions reposent sur une cri¬ 
tique sévère du scrutin d’arrondissement à 
deux tours. 

Critique d’ailleurs fort justifiée, mais qui n’est 
point nouvelle. Si, en 1919, on abandonna le 
scrutin .d’arrondissement à deux tours, c’est 
que ses inconvénients étaient devenus intolé¬ 
rables. Quand, en 1927, on y est revenu, après 
avoir constaté les défauts du scrutin de liste 
départemental, avec la double prime à la majo¬ 
rité absolue et à la majorité relative, on ne 
pouvait avoir, au regard du scrutin uninominal, 
l’excuse de l’ignorance. 

Nous avons dit à cette époque ce que nous en 
pensions. Le système que l’on abandonnait 
aurait pu, à notre avis, être facilement amélioré 
par une correction du système des primes à la 
majorité absolue et à la majorité relative. 
Et il n’y avait point d’illusion à se faire sur le 
scrutin d’arrondissement. Rétabli, il devait 
reproduire tous les inconvénients et tous les 
abus que l’on avait connus jadis. 
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Quel serait, au point de vue de la répartition 
des sièges entre les partis, l’effet de la propor¬ 
tionnelle et du scrutin à un seul tour ? Pour 
la proportionnelle, le calcul a déjà été effectué 
par un des techniciens les plus avertis des ques¬ 
tions électorales, M. Georges Lachapelle, qui, 
après les élections de 1928, s’est appliqué à classer 
comme suit les suffrages obtenus par les divers 
partis et à en déduire ce qu’eût été la réparti¬ 
tion des sièges sous le régime supposé de la 
proportionnelle. (Voir tableau ci-contre.) 

Ces données ne doivent évidemment pas être 
prises au pied de la lettre. Sous un régime électoral 
de proportionnelle, il y aurait eu des reclasse¬ 
ments qui auraient pu modifier certaines répar¬ 
titions de suffrages. Ce que l’on peut retenir, 
c’est que la proportionnelle aboutirait vraisem¬ 
blablement à donner aux partis extrêmes de 
la Chambre, et surtout à l’extrême-gauche, 
un avantage marqué. Ce résultat, pour notre 
part, ne devrait point être considéré comme un 
argument dirimant. La confusion dont la 
Chambre de 1928 a été affligée dès sa consti- 
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NOMS DES PARTIS 

NOMBRE DES 
SUFFRAGES 

Nombre de sièges 
scrutin à deux tours 

Nombre de sièges 
sous le régime de la 
proportionnelle 

Parti communiste (B. 0. P.). 

1.063.943 

14 

67 

Parti socialiste (S. F. I. 0.). 

1.698.085 

99 

108 

Républicains socialistes.•. 

410.375 

29 

28 

Radicaux et radicaux socialistes. 

1.655.427 

119 

105 

Socialistes-communistes... 

24.112 

Socialistes-indépendants... 

Républicains radicaux et républicains de gauche 

58.279 

— 

—, 

(Alliance démocratique). 

Conservateurs, Démocrates populaires et Fédération 

2.144.747 

171 

136 

républicaine.;. 

Divers et indépendants non classés. 

2.160.244 

136.258 

126 

132 


tution, et dont elle n’a pu se guérir, tient en 
partie à la dissimulation, sous des étiquettes 
diverses, des représentants des partis extrêmes, 
de telle sorte qu’on ne peut les déceler qu’en 
scrutant la composition de certains groupes 
parlementaires et la répartition de leurs votes 
dans les divers scrutins. 

L’un des avantages de la proportionnelle 
serait de permettre aux partis d’opposition de 
se compter, à gauche comme à droite. La con¬ 
duite du Parlement et l’action gouvernementale 
seraient facilitées si des frontières plus nettes 
existaient entre, ceux qui acceptent et ceux qui 
combattent le régime républicain. 

Quant au système du scrutin uninominal 
à un seul tour, il eût avantagé — semble-t-il — 
en 1928 les partis modérés. Mais il est très 
difficile de se rendre compte des effets exacts 
qu’il eût produits, car il eût entraîné toutes 
sortes de combinaisons qui eussent sans doute 
influencé la répartition des suffrages. Ce que 
l’on peut dire, sans crainte d’erreur, c’est que 
ce système serait à l’avantage des partis orga¬ 
nisés, bien disciplinés. Mais quels sont les partis 
remplissant ces conditions ? ou susceptibles de 
les remplir en 1932 ? A cet égard, la perspective 
de la réunion probable, l’an prochain, des effec¬ 
tifs communistes et des effectifs S.F.I.O., dans 
la plupart des circonscriptions, incite à ne pas 
conclure, sur ce point, sans réserves. 

O 

Sous ces observations générales, chaque sys¬ 
tème de votation doit être envisagé en tant que 
mécanisme électoral à insérer dans le jeu des 
institutions publiques. 

Nous avons dit, dans notre Congrès de 1927, 
ce que nous pensions des deux systèmes en 
question, et notre opinion n’a pas varié. Nous 
les considérions l’un et l’autre en quelque sorte 
sur la même ligne en ce qui concerne le « choix » 
susceptible d’être effectué, mais en supposant — 
cela va de soi — que l’un et l’autre fussent ajustés 
au fonctionnement du suffrage universel dans 
notre pays. 

La représentation proportionnelle est le 
système électoral le plus exact, sous la 
seule condition qu’elle ne soit pas seulement 
une simple représentation proportionnelle du 
nombre — car alors elle serait manifestement 
à l’avantage des populations urbaines — mais 
aussi une représentation des intérêts du sol, et 


par conséquent, des campagnes. D’autre part, 
la proportionnelle ne peut « jouer » que sur 
des effectifs électoraux nombreux. Si l’on 
compte dans ce système, comme on le fait, 
en général, un député par quinze mille électeurs 
en moyenne, on est aussitôt amené à envisager 
des circonscriptions assez étendues pour que le 
calcul proportionnel puisse s’appliquer. 1 a 
représentation proportionnelle est donc impra¬ 
ticable dans le cadre trop étroit du département. 
Elle ne peut jouer que sur des territoires plus 
vastes : elle suppose la région. 

Or un préjugé tenace, historiquement expli¬ 
cable il est vrai, bien que singulièrement désuet, 
subsiste en France contre la région. On admet 
bien les syndicats de départements. Mais cette 
formule n’est pas de mise sur le plan électoral. 
Il y a, alors, celle des circonscriptions consti¬ 
tuées en vue de la proportionnelle par plusieurs 
départements apparentés. Ce serait un régio¬ 
nalisme inavoué, dont on est encore d’ailleurs 
assez loin, et que l’on ne peut improviser 
sans que l’opinion publique se soit familiarisée 
avec lui. 

Il y a, il est vrai, des modalités multiples 
pour la proportionnelle. A côté de la « grande 
proportionnelle » qui vise à l’exactitude quasi 
absolue, par l’utilisation des « restes » dans le 
cadre régional d’abord, puis dans le cadre 
national ensuite (système allemand), il y a 
d’autres proportionnelles plus approximati¬ 
ves, plus empiriques, pour l’application du 
«quotient» inévitable dans ce régime électoral. 

C’est une complexe matière à discussion. 

© 

IiE scrutin d’arrondissement à un seul tour 
de votation repose sur un ensemble d’idées 
justes. Il vise à cristalliser les forces numé¬ 
riques des divers partis, chacun d’eux ayant 
ainsi la faculté de se dénombrer clairement. 
Appliqué sur un grand nombre de circonscrip¬ 
tions, il aboutirait à une sorte de proportionnelle 
suivant l’inégale répartition des effectifs des 
partis. Il éliminerait les causes d’erreur et de 
tromperie résultant des fausses étiquettes, des 
fausses alliances, etc. Enfin et surtout, il 
mettrait un terme aux abominables marchan* 
dages du second tour. 

Beaucoup de parlementaires sont donc effrayés 
à la pensée d’une nouvelle pratique de scrutin 
d’arrondissement à deux tours en 1932. Il 
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importe de leur rendre justice et d’étudier leur 
initiative avec tout le soin et toute la considé¬ 
ration que méritent les raisons hautement 
honorables qui les ont inspirés. 

Mais avant de se prononcer pour le scrutin 
uninominal à un seul tour il faut en déterminer 
l’application ; or c’est un système qui suppose 
une réglementation sévère. Il a bien fonctionné 
en Angleterre parce que, pendant longtemps, il 
n’y a eu que deux partis. Depuis qu’il y en a 
trois, il a donné de tels résultats qu’il est 
question de l’abandonner, et la Chambre des 
Communes est saisie d’un projet dans ce sens. 

En France, où les partis sont beaucoup plus 
nombreux, le scrutin uninominal à un seul 
tour de votation serait évidemment très diffi¬ 
cile à organiser et supposerait un regroupe¬ 
ment préalable des partis. 

En outre il est indispensable, dans ce système, 
de réfréner les candidatures sans consistance. 
Pour qu’un député soit proclamé élu, à défaut 
d’avoir la majorité absolue, il faut à tout le 
moins qu’il « représente » une forte fraction 
du corps électoral. Nous avions en 1927 envisagé 
la proportion de 35 à 40 %. En Angleterre, 
deux conditions sont exigées dans ce but. 
Tout candidat est tenu de 'déposer une caution 
de 25.000 francs, laquelle lui est restituée s’il a 
plus d’un huitième des suffrages, mais revient 
à l’Etat si le candidat n’obtient pas le huitième 
des voix. 

Une disposition de ce genre serait encore 
plus nécessaire en France qu’en Angleterre. 
On a vu, en 1928, des circonscriptions dans 
lesquelles il n’y avait pas moins de vingt-deux 
candidats. La multiplicité des candidatures, si 
elle n’était pas réglementée, deviendrait vite 
un moyen redoutable d’« exploiter » le champ 
électoral. Ce serait inversement offrir, aux 
candidats ou aux partis disposant de grandes 
ressources, des facilités singulières de fausser 
le scrutin par le jeu des candidatures suscitées 
artificiellement. Alors tous les «marchandages» 
du second tour se reporteraient sur le tour 
unique, et avec quelle «intensité»! 

Or, comment ins ituer en France une régle¬ 
mentation, restrictive en fait, de l’éligibilité ? 

Comment briser simultanément la notion de 
l’élection à la majorité, et cette autre notion 
plus fortement « ancrée » encore dans l’opinion 
publique, que tout électeur est éligible sans 
condition ? Pour faire admettre des restric¬ 
tions semblables à celles qui prévalent depuis 
très longtemps en Angleterre, il faudrait faire 
subir au sentiment public une évolution pro¬ 
fonde. 

O 

En réalité, dans les partis les plus opposés, 
on cherche le système de scrutin qui donne¬ 
rait le plus de clarté et de loyauté aux 
opérations électorales. Si l’on en juge non 
seulement par ce qui se passe chez nous, 
mais aussi par ce qui se passe un peu par¬ 
tout, dans les pays de suffrage universel, 
cela n’est pas chose commode. Il n’y a pas que 


chez nous, en effet, où l’on soit mécontent du 
régime électoral en vigueur : en Angleterre, on 
réclame l’abandon du scrutin uninominal à un 
seul tour pour le système du vote alternatif ; 
en Allemagne on demande à réviser la propor¬ 
tionnelle; en Belgique, de même. La Turquie, 
la Pologne élèvent aussi d’amères critiques 
contre leur régime électoral 1 

C’est qu’au fond, quel que soit le système 
électoral, il reflète la clarté ou la confusion 
qui règne dans les esprits, et il donne, suivant 
les cas, de bons ou de mauvais résultats. 

En France, en particulier, aucun système 
n’est susceptible de donner des résultats satis¬ 
faisants tant que l’équivoque régnera à l’intérieur 
et à l’extérieur des partis politiques. 

Nous avons eu maintes fois l’occasion, au cours 
des derniers mois, de faire ressortir combien, 
depuis 1926, mais surtout depuis 1928, la poli¬ 
tique gouvernementale se trouvait en porte- 
à-faux, soit par rapport à la majorité, soit par 
rapport à l’opposition, en matière de politique 
extérieure, de politique sociale, de politique 
financière, de politique scolaire. On a connu 
le jeu des majorités de rechange ou, ce qui est 
plus obscur encore, des majorités de convenance, 
se ralliant à des formules « provisoires » pour 
éviter de se décompter clairement. 

En fait, il n’y a eu, depuis juillet 1928, ni 
majorité homogène, ni opposition homogène. 
Et cependant les combinaisons ministérielles se 
sont toutes laites sur le système des deux blocs. 

Or la politique des deux blocs est excellente 
qua-:d ils sont l’un et l’autre homogènes. Elle est 
déplorable quand ils ne le sont pas. Toute la 
législature actue le en témoigne. La politique 
des deux blocs hétérogènes s’est révélée cons¬ 
tamment instable et incapable d’aboutir. Elle 
s’est révélée impuissante à dominer les suren¬ 
chères démagogiques. 

Or le scrutin uninominal à deux tours, en 
exaspérant le système mojoritaire, pousse à la 
formation, même artificielle, des deux blocs 
opposés. 

De là, cette « question préalable » de la réforme 
électorale, qui en ce moment préoccupe beau¬ 
coup de bons esprits. 

Mais une réforme électorale doit être 
préparée suffisamment à l’avance. Or nous 
voici à la veille des vacances de Pâques. La 
prochaine session ne s’ouvrira qu’au milieu du 
mois de juin, et sera particulièrement courte. 
A la rentrée de novembre, pour la session budgé¬ 
taire, les positions politiques seront prises dans 
presque toutes les circonscriptions, et une 
proposition de réforme électorale heurtera déjà 
bien des situations agencées. 

En fait, il n’y a pas en ce moment de courant 
bien dessiné. Mais des échanges de vues se 
poursuivent. Il faut les suivre avec intérêt. Il 
faut aussi les encourager. En toute hypothèse, 
le Parlement s’honorerait en interrompant le jeu 

des intrigues où il perd son temps, sa peine. 

et un peu de sa considération, et en consacrant 
un large débat à la question du régime électoral. 

Hcui'i Cacaud. 
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L’Officier de Réserve. 


Conférence de M. le Général 1VIE§SEL, 

Membre du Conseil Supérieur de la Guerre, 
Inspecteur Général des Écoles de I*erfeeiionneinent 
des Officiers de Réserve. 

m m ss 


Jalons une réunion qui a eu lieu, au Siège social, le 6 décembre 1930, sous la prêsi- 
^ dence de M. Ernest Mercier, et à laquelle assistaient : M. Désiré Ferry , ministre de 
la Santé publique, président de YAssociation nationale des Officiers de Réserve ; les 
généraux Guillaumat, Debeney, etc., Ze général Niessel, qui a donné tant de précieux 
témoignages de sympathie à notre Association, a présenté, devant un auditoire d'élite où se 
pressaient un très grand nombre d officiers de réserve , un exposé de Y œuvre dont il est le 
principal animateur . 

iVos lecteurs trouveront, ci-après, la conférence du Général Niessel et les parties 
essentielles de l'importante discussion qui a suivi. Ils savent que Y encadrement des réserves 
est l'une des plus importantes entre toutes les questions qui seront débattues à Genève, 
en 1932, à la Conférence du Désarmement. 

Le statut de l'ojficier de réserve, qui avait été institué en France il y a quelques 
années, par le général Debeney, alors chef d'Etat-Major de l'Armée, a trouvé un metteur 
en œuvre incomparable dans le général Niessel, dont la foi communicative et ardente a tiré 
de ce statut les effets les plus utiles. 

Nous exprimons notre respectueuse reconnaissance au général Niessel d'avoir bien 
voulu réserver à notre groupement, son magistral exposé sur ce qui a été fait jusqu ici et ce 
qu'il faut encore faire pour l'officier de réserve . 


I/expérience de la guerre mondiale a mon¬ 
tré toute l’importance du rôle des officiers 
de réserve et l’impossibilité de se passer de 
leurs services. On trouve parmi eux des 
ressources immenses, car ils sont recrutés 
parmi les classes sociales animées d’un esprit 
élevé, instruites, constituant l’élite de la 
nation. Outre l’encadrement des troupes, 
ils ont eu une très large participation à 
l’organisation de services de tout genre, 
exigeant parfois des connaissances scienti¬ 
fiques étendues, qu’il a fallu improviser. 
Nous n’avons plus le droit de nous trouver 
acculés à des improvisations : chacun doit 
être préparé à son rôle, les officiers de réserve 
comme les officiers de carrière. Ils formeront 
en effet 75 % des cadres, et seront souvent 
entièrement livrés à eux-mêmes. 


Leur bonne préparation doit être d’autant 
mieux assurée que nous voyons une partie 
des personnalités qui prétendent à diriger 
l’opinion publique, tendre vers le moindre 
effort, prêcher même un pacifisme aveugle 
fait de flatterie pour les mauvais instincts, 
de lâcheté morale ou basé sur la recherche 
d’une originalité hasardeuse. De telles 
tendances sont inadmissibles au lendemain 
d’épreuves telles que celles que la guerre 
mondiale a imposées à notre pays, attaqué 
contrairement à toute justice. 

Cette préparation soignée est d’autant 
plus nécessaire que notre armée, régie par 
la loi du service d’un an, a vu diminuer à la 
fois ses effectifs globaux, malgré l’augmen¬ 
tation numérique des militaires de carrière, 
et le nombre des corps de troupe existant 
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•dès le temps de paix. Cela oblige à créer de 
toutes pièces, à la mobilisation, de très nom¬ 
breuses unités nouvelles, unités dont beau¬ 
coup seront encadrées uniquement par des 
officiers de réserve. Cette loi amène, en outre, 
par suite de l’incorporation du contingent 
en deux fois, une crise permanente de l’ins¬ 
truction et de sérieuses difficultés pour la 
formation des cadres subalternes des réserves. 

Il aurait été prudent d’organiser, avant 
l’application du service d’un an, et de rendre 
obligatoire l’instruction préliminaire et post¬ 
militaire (éducation physique, tir, sports, 
techniques diverses), en particulier pour la 
formation et l’entretien des cadres. La 
préparation militaire élémentaire ne donne 
actuellement de résultats suffisants ni en 
nombre, ni en qualité, parce qu’elle reste 
facultative, que les candidats sont choisis 
au hasard, qu’on n’exige pas assez d’eux, 
et qu’on ne leur accorde pas d’avantages 
positifs. 

Par contre, la préparation militaire supé¬ 
rieure, qui attire les élèves des grandes écoles, 
nous assure un recrutement de choix des 
officiers de réserve. 

L’insuffisance du nombre des périodes 
d’instructions obligatoires a amené à cher¬ 
cher, au moins pour les cadres, un palliatif : 
ce fut la création des écoles de perfectionne¬ 
ment des officiers de réserve auxquelles 
commencent à se joindre des écoles analogues 
pour les cadres subalternes. 

Il est bon que l’on sache ce que sont ces 
écoles, quels résultats ont déjà été obtenus 
et ceux à obtenir, tant au point de vue du 
nombre d’assistants qu’à celui de la qualité 
de leur travail, quels sont les devoirs des 
officiers de réserve envers eux-mêmes et 
envers les autres. Ils n’ont pas en effet seule¬ 
ment à s’instruire ; ils doivent participer à 
l’instruction des autres citoyens, contribuer 
à éclairer l’opinion publique, défendre l’esprit 
de devoir et de sacrifice, et l’armée qui en est 
l’incarnation. 

Il y a en France, en chiffre rond, 120.000 
officiers de réserve de terre et de l’air dont 
la majeure partie sont groupés dans diverses 
associations qui exercent une grande influence 
sur le recrutement des écoles. C’est un de 
leurs principaux rôles à côté du développe¬ 
ment de la camaraderie et de la liaison avec 
le commandement. 

La plupart d’entre elles sont affiliées à 
l’Union nationale des Officiers de réserve, qui 
réunit ainsi 77.000 officiers, dont 61.800 
sont inscrits aux écoles. 

Le nombre des assidus à les fréquenter 
n’a cessé de croître. Il est passé : 


de 

3.500 

en 

1926 

à 

14.000 

en 

1927 


22.000 

en 

1928 


26.700 

en 

1929 


33.000 

en 

1930 


La marine a 3.900 officiers de réserve 
dont 1.800 officiers affiliés à l’Union nationale 
et 1.400 inscrits aux écoles. 

On voit donc que, dans l’ensemble, environ 
la moitié des officiers est inscrite aux écoles 
et qu’un bon quart y est assidu. Mais la répar¬ 
tition y est inégale selon les régions. Les 
facilités d’organiser les écoles, et pour les 
officiers de les fréquenter, sont très différentes 
selon qu’il s’agit d’officiers habitant de grandes 
ou de petites villes ou la campagne, selon les 
professions, les difficultés des communica¬ 
tions, la répartition inégale des officiers sur 
le territoire. Les cas varient à l’infini. 

Jusqu’ici, l’affectation rationelle des offi¬ 
cier a été très gênée par les réorganisations 
successives de l’armée ; on est en train 
actuellement de les replacer en principe au 
plus près de chez eux. Cette mesure aura de 
gros résultats au point de vue de la fréquen¬ 
tation des écoles, car les officiers de réserve 
s’y trouveront en contact direct avec ceux 
qui seraient leurs chefs à la guerre. Elle n’en 
aura pas de moindres sur la simplification 
et l’accélération de la Mobilisation, de la 
constitution des troupes de couverture et 
de leur mise en place. 

Mais la valeur du travail fourni dans les 
écoles est bien plus importante que le nombre 
de leurs élèves. Si elle était médiocre, ce ne 
serait pas la peine de déranger les officiers 
de réserve ni leurs instructeurs. 

Les officiers de réserve comme de l’active, 
ceux des services comme ceux des armées 
combattantes sont des chefs. Us ont donc 
le devoir d’en acquérir les qualités et de les 
développer. La principale est la conviction 
qu’ils ont le droit de commander : alors 
seulement ils voudront et sauront se faire 
obéir. 

Cela implique l’aptitude à juger une situa¬ 
tion, adopter une décision, la traduire en 
ordres, en surveiller et exiger l’exécution, la 
forcer au besoin, et cela souvent très vite, 
dans une situation mal éclaircie. Ce n’est 
possible qu’à un homme animé d’une par¬ 
faite confiance en soi, et celle-ci se fonde sur 
la certitude qu’il sait ; par suite, il faut qu’il 
ait déjà exécuté à maintes reprises un travail 
analogue. Le nombre des cas particuliers 
est sans limites ; il n’y a paB de solution 
apprise toute faite, et rien ne saurait rempla¬ 
cer une gymnastique fréquente de l’esprit sur 
des cas analogues le plus nombreux possible. 
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Seul l’officier qui aura assez travaillé pour 
acquérir cette confiance en soi, saura l’inspi¬ 
rer aux autres, ce qui n’est pas moins indis¬ 
pensable : aux chefs pour que ceux-ci puissent 
sans appréhension laisser pleine initiative ; 
aux subordonnés, car pour ceux-là il y va 
souvent de leur vie, toujours de leur fatigue 
et de leurs efforts. 

En 1914, dans les troupes combattantes, 
les officiers de réserve, en principe, étaient 
seulement chefs de section ou de peloton ; 
maintenant ils fourniront quantité de com¬ 
mandants de compagnie, escadron ou batte¬ 
rie, un nombre notable d’officiers supérieurs, 
assureront des spécialités variées, rempliront 
des fonctions de chefs de service de tout genre. 

Les gradés et les soldats de 1914 avaient 
été marqués d’une forte empreinte par le 
service de deux ou trois ans. On a constaté 
cependant, au début de la guerre, la valeur 
moindre des troupes dites « de réserve », 
malgré la présence à .leur tête d’officiers 
supérieurs et de commandants d’unité presque 
tous de carrière. Maintenant les réservistes 
n’auront fait que dix-huit mois, et désormais 
un an de service ; les gradés ne seront même 
pas devenus sous-officiers dans l’armée active. 
Les officiers de réserve auront souvent à 
prendre en main des unités de formation 
nouvelles, sans l’aide d’anciens militaires pro¬ 
fessionnels. 

En somme, autrefois ils n’avaient qu’à 
exécuter les ordres de chefs directs présents, 
et à payer d’exemple, et Dieu sait s’ils l’ont 
bien fait. Maintenant ils auront à montrer 
des qualités d’instructeur, et on attend bien 
plus d’eux comme chefs. Nous verrons plus 
loin qu’il faudrait que beaucoup d’entre eux 
remplissent ces fonctions d’instructeur dès 
le temps de paix en maintes occasions, car 
seuls ils seront en nombre suffisant pour cela. 

Leur instruction doit être beaucoup plus 
soignée et les préparer effectivement aux 
rôles les plus divers. La conséquence en est 
la nécessité d’organiser pour eux de nom¬ 
breuses écoles de tout genre. L’énumération 
suivante n’est qu’un aperçu sommaire des 
principaux besoins à satisfaire. 

O 

Ïl faut des écoles pour les officiers affectés 
aux états-majors et pour toutes les spécialités 
qui en relèvent, chiffre, chemins de fer et 
étape, surveillance des service postaux, jus¬ 
tice militaire. 

Il convient, partout où le monbre des 
officiers le permet, de former des groupes 
correspondant aux divers grades, pour doser 
en conséquence l’instruction. Des centres 


d’études tactiques ont été en particulier 
organisés pour les colonels et lieutenants- 
colonels qui y viennent en nombre important. 

Les officiers des armes combattantes doi¬ 
vent être tous entretenus dans la connais¬ 
sance de leur arme, mais un grand nombre 
d’entre eux, plus du tiers, exercent en outre 
une spécialité. 

Pour l’infanterie et la cavalerie, ce sont 
les mitrailleurs, les officiers des engins d’accom¬ 
pagnement, de sapeurs-pionniers, des trans¬ 
missions, de renseignements. Une instruction 
spéciale est à donner à ceux des chars de 
combat, des autos-mitailleuses, des unités 
motorisées et cyclistes, des bataillons de 
travailleurs. 

L’artillerie a aussi ses spécialités : orien¬ 
teurs, observateurs, transmissions, services 
de renseignements spéciaux (1), ravitail¬ 
lement, unités portées ou tractées. 

Dans le génie, il faut des écoles distinctes 
pour les sapeurs-mineurs et pontonniers, les 
officiers des troupes de transmissions, de 
chemin de fer. 

Les officiers de l’Aéronautique compren¬ 
nent de nombreuses branches, aviateurs d’ob¬ 
servation, de chasse, de bombardement, 
avec de multiples techniques (tir, photogra¬ 
phie, T.S.F., navigation), officiers des parcs 
et techniciens, aérostiers ; autant de classes 
différentes. Ils doivent en outre être très au 
courant des procédés de combat des troupes 
de terre de toutes armes avec lesquelles ils 
collaboreront tous, ce qui nécessite des échan¬ 
ges d’instructeurs entre les troupes de terre et 
de l’air. Leur préparation doit aussi se lier 
étroitement à la défense antiaérienne (artil¬ 
lerie, projecteurs, ballons de protection, 
mitrailleuses, services de guet, des transmis¬ 
sions, d’extinction des lumières) qui continue 
à relever du Ministère de la Guerre. Les 
officiers du train automobile et hippomobile 
ont maintenant à posséder la technique déli¬ 
cate des mouvements de colonnes de vitesses 
différentes, se superposant souvent à ceux 
des éléments combattants. Pour toutes les 
armes, il faut encore préparer les titulaires 
de spécialités modestes sans lesquelles la vie 
matérielle est impossible : officiers d’approvi¬ 
sionnement, payeurs, de détails. 

Bien que dans les grands services il y ait 
beaucoup de parties commîmes à toutes les 
branches, il faut cependant nuancer l’ins¬ 
truction. Elle ne saurait être identique dans 
l’intendance pour les fonctionnaires et attachés 
et les officiers d’administration des bureaux, 


(1) S. R. A. (Service de Renseignements d’Artillerie) dans 
les corps de troupe et états-majors de l’arme. S. R. S. (Ren¬ 
seignements par le son). S. R. O. T. (Renseignements par 
observation terrestre), assurés par des unités spécialisées. 
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des subsistances ou de l’habillement. Dans le 
Corps de Santé, médecins, pharmaciens, den¬ 
tistes, officiers d’administration ont besoin 
de certaines séances distinctes. L’instruc¬ 
tion à donner aux officiers des services 
destinés à servir auprès des troupes et dans 
la zone des armées, dans des conditions de 
guerre, ne peut pas être exactement la même 
que celle des officiers âgés qui resteront dans 
les services de l’intérieur du territoire. 

Des cas particuliers importants exigent 
qu’on donne à l’instruction de certains grou¬ 
pements d’officiers de toutes armes et services 
une tournure spéciale : connaissance des 
troupes indigènes, opérations en Afrique du 
Nord, guerre de montagne, défense des côtes. 
L’étude de ce dernier genre d’opérations 
demanderait le travail fréquent en commun 
des officiers de réserve de terre, de mer et de 
l’air intéressés, sous la direction d’instruc¬ 
teurs compétents : tout est encore à faire 
dans ce domaine. 

On conçoit sans peine combien doit être 
minutieux l’agencement de toutes ces écoles 
pour ne rien oublier, sans entraîner des frais 
généraux excessifs, et souvent il faut savoir 
adopter des compromis entre divers besoins, 
impossibles à satisfaire tous. Il en résulte des 
classes variées exigeant un nombre élevé 
d’instructeurs professionnels, à qui cela 
impose une grosse charge en plus de leur 
travail normal. Quand on a constitué toutes 
ces écoles pour donner à chacun l’instruc¬ 
tion qui lui convient, il faut aussi ce souvenir 
qu’à la guerre tous coopèrent à la même 
œuvre, et qu’il est indispensable d’organiser 
aussi des services en commun. 

Et il ne s’agit pas de donner un ensei¬ 
gnement théorique de professeur. Il faut 
préparer effectivement à l’exercice du com¬ 
mandement par l’assimilation de matières 
très diverses, créer l’aptitude à utiliser pra¬ 
tiquement les connaissances ainsi acquises. 
Ce n’est pas facile. Sans parler de l’effort 
supplémentaire à fournir, les instructeurs 
doivent adapter leur enseignement à un 
auditoire très spécial de civils, non liés 
par des obligations légales, composé de 
gens ayant souvent des situations élevées, 
une grande instruction générale, un esprit 
critique et développé. Il y a là quelque 
chose de contraire aux habitudes des mili¬ 
taires de carrière de donner avec pleine 
puissance des ordres indiscutables et indis¬ 
cutés : il faut attirer et séduire en intéressant, 
en se montrant apte à instruire, en prouvant, 
sans y appuyer, sa supériorité professionnelle. 
Cela exige des directeurs d’écoles et des 
instructeurs, outre beaucoup d’abnégation et 


de dévouement, un grand savoir-faire et une 
grande souplesse d’esprit. 

Leurs contacts avec les officiers de réserve, 
véritable « stage des militaires chez les civils », 
comme disait récemment Louis Madelin, leur 
sont d’ailleurs des plus utiles. J’ai person¬ 
nellement beaucoup appris en causant? en 
camarade avec les présidents d’associations 
et avec des milliers d’officiers de réserve. 
Mes idées ont évolué et je vois peu à peu se 
transformer de même la tournure d’esprit 
des militaires de carrière qui participent à 
cette instruction. Ils y acquièrent, par leurs 
contacts intimes et fréquents, des notions 
plus approfondies sur l’état d’esprit des offi¬ 
ciers de réserve, sur ce qu’ils valent, sur ce 
qu’on peut et doit en tirer. Si donc il est 
nécessaire de spécialiser temporairement un 
nombre assez élevé d’officiers instructeurs 
dans le cadre de la préparation militaire 
supérieure, il ne l’est pas moins que de nom¬ 
breux officiers d’état-major, des troupes 
combattantes et des services prennent égale¬ 
ment une large part à l’enseignement donné 
dans les écoles de perfectionnement. 

O 

Voyons maintenant les méthodes à adopter. 

Avant la guerre et dans les premières 
années où on a repris depuis l’instruction 
des officiers de réserve, celle-ci consistait à 
peu près exclusivement en conférences pour 
lesquelles on réunissait les officiers de réserve 
de toutes armes et services. L’enseignement 
donné ne pouvait pas correspondre aux besoins 
de chacun d’eux, et les sujets traités n’avaient 
parfois qu’un lointain rapport avec la prépa¬ 
ration à la guerre. Même dans les séances 
baptisées exercices pratique" l’instructeur se 
bornait le plus souvent à exposer lui-même la 
solution, et les officiers de réserve à l’écouter. 
L’enseignement donné était un enseignement 
de professeur et non d’instructeur. 

Or le métier militaire est tout d’applica¬ 
tion. On se forme à vouloir en voulant, à 
commander en commandant. Seul l’effort 
personnel est productif, et seul son accomplis¬ 
sement fera naître et développera la con¬ 
fiance en soi-même. 

Une condition essentielle pour être capable 
de prendre une décision logique est de 
connaître les conditions techniques des pro¬ 
blèmes. Une part convenable sera donc 
donnée dans l’enseignement à l’étude des 
matériels et de leurs propriétés : armements, 
munitions, engins et instruments de tout 
genre. La préparation et la conduite du tir 
sont soumises à des règles positives, très 
souvent mathématiques, dont la connais- 
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sance est indispensable. Tous les officiers, 
ceux des services comme ceux des armes, 
doivent savoir lire et étudier la carte. 

Mais une décision, même logique, reste¬ 
rait inefficiente si les officiers n’étaient pas 
capables de la traduire en ordres et en comptes 
rendus. De tels documents exigent un style 
spécial, sobre, clair, sans un mot de trop. 
Cela s’apprend à force d’en rédiger. Il faut 
en effet éviter le plus possible les ordres 
verbaux, souvent impossibles à donner, tou¬ 
jours moins nets, qui ne fixent pas les 
responsabilités. L’exécution des ordres reçus 
entraîne, elle aussi, des comptes rendus, le 
plus souvent écrits, forcément plus concis 
et précis qu’un rapport verbal. Les travaux 
de campagne, de routes, de cantonnements 
doivent être précédés de calculs, plans, devis. 

L’exécution de travaux écrits est donc 
nécessaire et elle constitue du reste une 
preuve positive des efforts personnels 
accomplis. 

On croit trop souvent que la pratique des 
professions du temps de paix suffit à préparer 
à l’exécution des grands services : santé, 
intendance, vétérinaire. Certes, elle y prépare 
très utilement, mais elle ne suffit: pas, car ces 
services fonctionnent dans des conditions 
spéciales différentes de celles du temps de 
paix, même à l’intérieur du territoire : il 
faut d’autant plus les connaître que beau¬ 
coup d’officiers de réserve y exerceront des 
fonctions de chef de service entraînant de 
graves responsabilités. Tous auront plus ou 
moins besoin de savoir remplir et utiliser 
sans hésitation les documents de compte 
rendu d’exécution ou comptables. 

Dans toutes les spécialités où le travail 
technique a des bases positives, les résultats 
sont dès maintenant indiscutables. 

L’enseignement tactique est autrement 
difficile, parce qu’il y manque la sanction de 
la fatigue, du danger et des pertes. On arrive 
pourtant à faire réaliser de grands progrès 
aux officiers en utilisant tantôt des exercices 
à simple action, pour l’étude de l’application 
des principes de combat à un terrain donné 
dans une situation tactique connue, tantôt des 
exercices à double action sur la carte et sur 
le terrain. Ces derniers, dans lesquels deux 
adversaires, vivants d’une volonté propre, 
réagissent contre toute manifestation de la 
volonté adverse, constituent la seule prépa¬ 
ration effective au combat. Ils permettent, en 
effet, l’étude simultanée des aspects opposés 
d’une opération, vue des deux camps. Les 
officiers à instruire sont bien mieux éclairés 
et persuadés par la réaction des camarades 
que par une affirmation didactique de l’ins¬ 
tructeur. Enfin, avantage non moins intéres¬ 


sant, directeurs et instructeurs y assument 
un rôle d’arbitre, sont amenés à y faire un 
travail intellectuel analogue à celui du chef 
à la guerre. Ils cessent d’être des professeurs 
pour devenir des instructeurs. 

Quels que soient l’arme ou le service, il 
est toujours possible d’organiser des exer¬ 
cices pratiques exigeant un effort personnel. 

Quand, il y a bientôt trois ans, j’ai demandé 
qu’on adoptât ces procédés et exigé ces 
efforts, en particulier sous forme de travaux 
écrits, on a dit de toutes parts que les écoles 
allaient être désertées. Elles ne l’ont pas 
été : leur effectif a augmenté sans cesse. Au 
début on a demandé les travaux écrits avec 
modération, progressivement, et seulement 
en séance. Maintenant ils sont introduits 
à peu près partout. Beaucoup d’officiers en 
exécutent à domicile. Les thèmes et questions 
à traiter sont envoyés et étudiés d’avance, 
les ordres et comptes rendus rédigés tantôt 
avant, tantôt après la séance. On ne saurait 
exiger ces travaux à domicile de tout le 
monde, car les conditions de la vie civile ne 
sont pas identiques pour tous. Ils augmen¬ 
tent pourtant de nombre et de qualité, et 
beaucoup d’officiers m’ont fait part de leur 
satisfaction de l’effort ainsi accompli. 

Dans ces travaux, il faut amener les officiers 
à faire avant tout appel à leur bon sens. Les 
règlements changent ; le bon sens garde 
toujours ses droits. Il faut se rappeler que 
beaucoup d’officiers de réserve sont des chefs 
d’industrie ou de maisons de commerce, des 
ingénieurs, etc., appelés à prendre en temps 
de paix des décisions intéressant de gros 
intérêts. Il ne s’agit que de tourner leur 
esprit, leur bon sens vers les questions mili¬ 
taires. Au lieu de leur faire apprendre les 
règlements tactiques ou de service comme à 
des enfants, par des efforts de mémoire, il 
faut les amener à trouver les solutions néces¬ 
saires et faire seulement ensuite appel aux 
règlements en montrant que ces solutions s’y 
trouvent : alors les officiers auront envie de 
les lire. 

Ces méthodes exigent des instructeurs un 
travail considérable pour préparer les travaux 
les corriger, les annoter. Ils le font avec un 
succès croissant. Quand les méthodes sont 
bonnes et le travail intéressant, les officiers 
de réserve reviennent aux écoles et font eux- 
mêmes la propagande pour y amener des 
camarades. Les très rares fois où des écoles 
ont périclité, le fait s’est toujours produit 
après des changements d’instructeurs et 
avant que les nouveaux aient su gagner la 
confiance. 

Les conditions de vie des officiers de 
réserve sont très variées. Il en . résulte que 
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certains d’entre eux, quelle que soit leur 
bonne volonté, ne peuvent pas venir aux 
écoles, et que, pour répondre aux conve¬ 
nances de ceux qui les fréquentent, il 
faut en varier l’organisation et le mode de 
fonctionnement. Dans les villes où les officiers 
sont nombreux, ils ne sont pas tous libres 
aux mêmes jours et aux mêmes heures. Dans 
les campagnes, les déplacements sont longs, 
difficiles, parfois impossibles. Pour certaines 
armes et spécialités de petit effectif, on ne 
peut éviter de grouper des officiers en prove¬ 
nance de zones plus ou moins vastes, d’où 
organisation d’écoles régionales, interrégio¬ 
nales, certaines même uniques pour toute la 
France. 

Aussi l’idée séduisante de recourir à des 
séances isolées, courtes, mais fréquentes, 
permettant des contacts renouvelés tout en 
n’imposant que peu de dérangement aux 
intéressés, n’a-t-elle pas pu être appliquée 
intégralement. Pour les écoles réunissant les 
officiers de vastes territoires, le Ministère a 
été amené à prescrire le bloquement des 
séances sur quatre à six jours, à raison de 
deux par jour. Mais l’obligation de créer des 
écoles régionales de spécialités ou d’armes 
peu nombreuses lui ont fait autoriser le 
bloquement sur un ou deux, puis sur trois 
jours. On en arrivera certainement à accorder 
la possibilité de bloquer les séances sur un 
plus grand nombre de jours pour les officiers 
de toutes armes et services à qui ce groupe¬ 
ment sera plus commode. 

Ces divers systèmes d’organisation ont des 
avantages et des inconvénients différents. 

Les séances isolées assurent avec les ins¬ 
tructeurs des contacts fréquents, répartis 
sur toute l’année, mais elles rendent en géné¬ 
ral impossible le contact avec la troupe. 

Les séances bloquées donnent une liaison 
plus espacée avec les instructeurs. Mais elles 
peuvent faire l’objet de programmes logiques 
et sûrement suivis, appliqués pendant des 
journées entières de travail au lieu de courtes 
séances, donnant des possibilités de contact 
avec la troupe, au camp, aux écoles à feu, 
pendant les manœuvres. Elles rendent plus 
facile la fréquentation des écoles lointaines 
et sont à ce point de vue indispensables dans 
beaucoup de régions, en particulier en Corse 
et en Afrique du Nord. Commodes pour les 
officiers habitant loin du siège des écoles 
ou ne pouvant pas se libérer fréquemment, 
elles seraient très gênantes au contraire pour 
les officiers qui fréquentent les écoles actuelles 
et les rebuteraient. On aurait donc tort de 
vouloir les généraliser. 

Il y a encore d’autres moyens, en parti¬ 
culier la participation aux exercices des 


troupes actives et à leurs exercices de cadres, 
spécialement dans les garnisons où le nombre 
des officiers de réserve est trop petit pour 
justifier l’organisation d’une école ; mais il 
faut savoir les y attirer. On pourrait aussi, 
dans certains cas exceptionnels dont juge¬ 
raient les généraux commandant les régions, 
regarder les travaux écrits de valeur et d’une 
ampleur suffisante comme équivalant à des 
séances d’instruction ; cette mesure est déjà 
appliquée par la Marine. 

Les officiers qui viennent aux écoles 
actuelles continueront à y venir parce 
qu’elles leur sont commodes. L’extension de 
l’emploi des séances bloquées et la combi¬ 
naison des deux systèmes en attireront de 
nouveaux. Dès cette année, une application 
tardive et incomplète des séances bloquées 
sur trois jours a fourni environ cinq cents 
officiers assidus de plus. 

L’essentiel est d’offrir aux officiers de 
réserve des combinaisons assez variées pour 
que le plus grand nombre possible y trouvent 
leur commodité. L’augmentation de travail 
qui en résultera devra être la bienvenue, car 
il en résultera un surcroît de force pour l’ar¬ 
mée et pour la France, grâce aux connaissances 
acquises et au développement de l’esprit 
militaire. Les sanctions de ce travail sont la 
carte de surclassement (1), les notes, les 
témoignages de satisfaction et félicitations 
des généraux et du ministre et, subséquem¬ 
ment, l’inscription au tableau d’avancement 
ou au tableau de concours pour la Légion 
d’honneur. Les officiers attachent une grande 
importance à ces récompenses. 

La carte de surclassement est accordée 
aux officiers assidus aux écoles, qui ont 
assisté au moins à douze séances dans l’année, 
dont un certain nombre sur le terrain et y 
ont fourni un travail apprécié. 

Il est juste que les officiers fréquentant 
les écoles aient une très large part de récom¬ 
penses (avancement et Légion d’honneur), 
car ils fournissent ainsi une garantie indis¬ 
cutable de leur bonne volonté, de l’entretien 
et du développement de leur instruction. 
Mais il serait excessif, comme on l’a parfois 
demandé, de leur en réserver le monopole : 
il faut aussi tenir compte des titres de 
guerre qui n’ont pas encore été tous récom¬ 
pensés, et d’autres découlant de l’instruction 
générale ou des aptitudes spéciales de certains 
officiers. 

Dès maintenant, la plus-value des officiers 
fréquentant les écoles, par comparaison avec 
leurs camarades qui n’y viennent pas, est 


(1) Cette carte permet aux officiers de réserve de voyager 
en 1” classe sur les grands réseaux avec un billet de 3 e classe. 
















constatée par tous les chefs de corps, lors des 
convocations réglementaires. 

O 

Il faut aussi dire quelques mots des écoles 
de perfectionnement des cadres subalternes. 

Le branle a été donné dès 1928 par l’ini¬ 
tiative de quelques jeunes officiers de réserve. 
Cités en exemple, ils ont fait naître le désir 
de les imiter. Les bonnes volontés locales 
ont ainsi amené, dès l’année 1929-30, l’ouver¬ 
ture de plusieurs autres écoles. L’Union 
nationale des Officiers de Réserve a émis le 
vœu qu’on généralisât cet effort, et le ministre 
de la Guerre a recommandé, l’été dernier, aux 
généraux commandant les régions, l’organi¬ 
sation d’écoles de ce genre. 

Elles sont aussi nécessaires que celles des 
officiers, peut-être plus à cause du service 
d’un an. Elles sont en train de naître un peu 
partout. Les moyens de les développer sont 
les mêmes que pour les écoles d’officiers : 
création d’association de sous-officiers, se 
mettant en rapport avec les associations 
d’officiers, les écoles de perfectionnement 
d’officiers, les autorités militaires. 

Cette création est intéressante, car elle 
touchera des classes sociales quelque peu 
différentes de celles qui fournissent les offi¬ 
ciers de réserve, et avec lesquelles il est bien 
utile d’entrer en contact. Nous verrons d’ici 
quelques mois les premiers résultats. On peut 
prévoir, sans optimisme exagéré, que ces 
écoles attireront dès cette année plusieurs 
milliers de gradés. 

Les officiers de réserve devront assumer 
une large part du travail d’instructeurs dans 
ces écoles pour se former en se perfectionnant 
dans ce rôle, et y entrer en contact avec leurs 
futurs subordonnés. Us en tireront les mêmes 
avantages moraux de connaissance réciproque 
que nous avons constatés entre officiers de 
carrière et de réserve dans les écoles de per¬ 
fectionnement d’officiers. 

Il conviendra au début de les aider et 
guider. La manière la plus commode, en 
général, sera de rattacher les écoles de sous- 
officiers aux écoles similaires d’officiers. Les 
locaux, le matériel, les munitions, l’adminis¬ 
tration suffiront aux deux. Les instructeurs 
de carrière pourront fournir un concours 
discret. La correspondance et l’envoi des 
notes aux centres mobilisateurs intéressés 
suivront une voie normale. Ce sera un strict 
minimum de frais généraux nouveaux. Il 
est cependant possible d’en organiser ailleurs : 
dans des corps de troupes, auprès d’associa¬ 
tions d’officiers de réserve ou de sociétés 
agréées. Il faut faire appel à toutes les 
bonnes volontés. 


Les avantages à accorder aux gradés 
fréquentant ces écoles sont moins nets que 
pour les écoles d’officiers. Les compagnies 
de chemin de fer pourraient peut-être leur 
en accorder, par exemple sous forme de droit 
à un certain parcours à tarif réduit. Les 
avantages militaires seront l’avancement, la 
préparation au brevet de chef de section ou 
de peloton ; les plus méritants pourraient 
devenir officiers de réserve. 

© 

Un vaste champ d’action est possible pour 
les officiers et gradés de la réserve : c’est la 
préparation mihraire et le concours à donner 
à l’instruction post-militaire par l’enseigne¬ 
ment du tir, l’éducation physique, la parti¬ 
cipation aux sociétés de gymnastique et de 
sport. Cette instruction est impossible à 
organiser sans le concours des officiers et 
gradés de la réserve, surtout loin des gar¬ 
nisons : les cadres de l’armée active n’y 
sauraient suffire. Le mouvement est com¬ 
mencé, mais bien timidement, et il y a de 
grandes différences d’une région à l’autre. 
Dans telle région où le général commandant 
s’y est intéressé, deux cent cinquante offi¬ 
ciers et autant de sous-officiers de réserve 
participent à ce travail; dans telle autre il 
y en a une trentaine en tout. 

Certes, il aurait mieux valu que la loi 
organisât cette instruction. Il faut suppléer 
dès maintenant à cette lacune, grâce à l’uti¬ 
lisation des bonnes volontés ; prouver que 
cette organisation est possible; présenter au 
Parlement les résultats déjà obtenus qui sont 
à encourager par une aide matérielle. 

Ces écoles d’officiers et de sous-officiers 
entraînent en effet à des dépenses inévitables : 
frais de déplacements, matériel de tout genre, 
cartes murales, plans reliefs et boîtes à sable, 
dispositifs de tir réduit d’artillerie, munitions, 
frais de bureau. Il faut accorder à leurs 
directeurs le personnel nécessaire à la tenue 
des fichiers, à l’envoi des notes pour des 
dizaines de milliers d’officiers. Qu’on songe 
par exemple qu’à Paris seulement, quatre 
mille deux cents officiers d’artillerie sont assi¬ 
dus aux écoles. Le seul envoi des programmes 
et des thèmes d’exercices motive une corres¬ 
pondance importante. Demain s’y joindra le 
même effort pour de nouveaux milliers de 
gradés subalternes. Il faut s’en rendre compte 
et payer. 

On a voulu une armée de réserves : si on ne 
fait pas le nécessaire pour assurer son instruc¬ 
tion, on n’aura plus d’armée du tout. 

Et dans les dépenses nécessaires pour 
l’instruction des réserves, il faut comprendre 
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celles découlant de la dotation de Parmée 
active en moyens d’instruction dont les 
réserves profiteront : terrains de manœuvre 
et champs de tir partout insuffisants, camps 
assez nombreux et vastes avec des logements 
convenables. La pédagogie de Parmée du 
service d’un an doit évoluer et faire appel aux 
moyens modernes. Autrefois le dressage du 
soldat était le résultat d’une lente imprégna¬ 
tion au cours de longues années. Aujourd’hui, 
il faut enseigner beaucoup plus et en quelques 
mois. On ne s’en tirera que par l’emploi du 
matériel approprié : armes coupées, cartes et 
planches murales, diagrammes, projections, 
cinéma, etc. 

Tout cela demande de l’argent, plus qu’on 
ne croit, même en recourant très largement 
comme on le fait à l’utilisation de locaux 
civils, écoles, collèges et facultés. 

O 

Rf ous avons parlé jusqu’à présent des résul¬ 
tats à obtenir de l’instruction des officiers 
et gradés de la réserve. C’est là un côté visible, 
indiscutable. Mais il en est un autre plus pré¬ 
cieux encore. Des contacts fréquents entre 
eux et leurs instructeurs, officiers de carrière, 
est née dès maintenant une confiance réci¬ 
proque, une affection dont les manifestations 
sont souvent touchantes. Cela se sent : le 
fluide passe. Et c’est la meilleure des récom¬ 
penses pour les instructeurs et les dirigeants 
des associations d’officiers de réserve. 

En même temps, un immense service est 
rendu à Parmée active. Celle-ci dispose de 
très bons exécutants, mais elle manque encore, 
pour beaucoup de spécialités, d’instructeurs 
compétents et entraînés en nombre voulu. Un 
contact des officiers de réserve à instruire 
et, par la pratique, ces instructeurs se forment 
peu à peu, acquièrent les méthodes pédago¬ 
giques convenables. Ceux qui viennent aux 
écoles depuis deux ou trois ans se montrent 
presque toujours bien supérieurs aux nou¬ 
veaux. Us ont cessé de professer en chaire 
et de travailler devant les élèves à instruire. 
Ils ont appris à prendre un contact intime, à 
exiger avec adresse des efforts personnels, 
sans dégoût ni surmenage des exécutants. 
Ils deviennent vraiment des instructeurs, 
acquièrent une psychologie plus fine, créée 
par le besoin de persuader sans recourir à 
l’obligation matérielle. 

Aussi îaut-il attirer à ces écoles beaucoup de 
jeunes officiers comme instructeurs-adjoints, 
our leur donner ce tact psychologique si 
élicat à acquérir, tout en servant d’entraî¬ 
neurs aux officiers de réserve par un travail 
en commun des plus fructueux. 


C’est une excellente préparation à prendre 
en main, la nation mobilisée, faite des civils 
d’hier et de demain. 

Quant aux officiers de réserve — et il 
convient d’y ajouter les gradés subalternes 
qui viendront à nos écoles — ils ont encore 
un autre rôle capital à remplir, le plus impor¬ 
tant de tous peut-être : servir dès le temps de 
paix de lien entre l’armée et la nation, dire 
ses besoins plus librement que ne peuvent 
le faire les militaires professionnels, obtenir 
de leurs élus la satisfaction de ces besoins, 
entretenir autour d’eux l’esprit militaire fait 
de sacrifices quotidiens des intérêts personnels 
en temps de paix, sacrifices qui, en temps de 
guerre, vont jusqu’au plus grand de tous, 
celui de notre vie, que la patrie a le droit 
d’exiger de nous pour le bien public. 

D’autres peuvent vouloir être citoyens du 
monde et prétendre se faire une âme inter¬ 
nationale. Nous, officiers — de réserve comme 
de carrière — nous trouvons que c’est une 
tâche assez noble et une charge assez lourde 
d’assumer seulement nos devoirs de Français. 

Une France désarmée serait pour certains 
adversaires possibles une tentation, non un 
exemple. L’égoïsme national, quand il s’agit 
d’un pays comme le nôtre, qui a toujours été 
le champion des idées généreuses et du droit, 
est un égoïsme légitime. 

La meilleure, je dirai presque la seule garan¬ 
tie de la paix de l’Europe et du monde c’est 
une France forte autant qu’elle est profondé¬ 
ment pacifique, et dont les gouvernants, sûrs 
de la valeur de ses forces militaires de terre, 
de mer et de l’air, sauront, dans les conseils 
des nations, parler de la paix comme l’homme 
fort auquel faisait allusion le président 
Roosevelt : avec une dignité calme mais, s’il 
le faut, la main sur la poignée de l’épée. 



La conférence terminée , M. Mercier remer¬ 
cie tout d’abord M. Désiré Ferry , ministre 
de la Santé publique , qui a fait à notre 
Association l’honneur d’assister à la confé¬ 
rence , et il salue en lui à la fois l’officier 
de réserve dont la conduite glorieuse pendant 
la guerre est connue de tous , et aussi le 
membre du Gouvernement qui a représenté 
un certain esprit d’optimisme énergique dans 
les destinées du pays . 

Puis M . Mercier , s’adressant ensuite au 
général Niessel , lui dit : 

Mon Général, 

« Vous avez bien su manier l’émotion de 
votre auditoire, et vos paroles ont porté. 












Je ne veux pas troubler cette émotion. 

« Vous avez constaté des progrès dans 
l’assiduité aux écoles, aussi bien des officiers 
de l’armée de terre, que de ceux de l’armée de 
mer, j’en suis persuadé, mais également des 
sous-officiers. 

« Vous avez constaté, d’autre part — et 
vous avez eu des expressions exquises pour en 
parler — cet esprit de confraternité entre les 
officiers de carrière et les officiers de réserve, 
par leur contact mutuel, et vous avez noté 
le bien qui résultait, dans chacune des deux 
catégories d’officiers, de ce contact. 

Les raisons de cette évolution sont mul¬ 
tiples. L’état de préoccupation dans lequel 
nous avons repris l’habitude de vivre depuis 
quelques années, et qui rend pour nous la 
pensée de la guerre plus proche de nos esprits, 
n’est pas étranger à cette évolution. 

Mais un des facteurs essentiels de cette 
évolution, c’est qu’il y a à la tête de l’ensei¬ 
gnement de3 officiers de réserve un homme qui 
est un apôtre, un homme qui y croit, qui 
s’appelle le général Niessel, qui est un entraî¬ 
neur d’hommes, à cause de la passion qu’il a 
pour le bien de son service. Il est aussi un 
entraîneur d’hommes parce que, ses officiers 
de réserve, il les aime, et que par conséquent 
il leur communique la flamme du devoir qui 
l’anime lui-même. 

Général Niessel. — Messieurs, si les uns 
ou les autres d’entre vous désirent une expli¬ 
cation ou un éclaircissement sur un point 
quelconque, même de ceux que je n’ai pas 
traités, je suis entièrement à leur disposition. 

M. Mercier. — Mon Général, vous avez 
été pour nous mieux qu’un professeur, vous 
avez été un instructeur, vous nous avez mer¬ 
veilleusement instruits, mais pourriez-vous 
nous donner quelques renseignements sur 
la manière dont les choses se passent en 
Allemagne ? 

Général Niessel. — L’Allemagne a une 
instruction militaire occulte très développée, 
et étendue non seulement aux officiers de 
réserve, mais encore aux catégories les plus 
modestes. Toutes les armes et tous les services 
ont leurs écoles. 

Récemment encore a paru un document qui 
a établi par des chiffres et des renseignements 
allemands officiels que plus de 60.000 jeunes 
gens sont entraînés à la pratique de l’équita¬ 
tion de guerre, c’est-à-dire franchissement 
d’obstacles, parcours qui ressemblent à un 
travail de patrouille de reconnaissance. 

Si pour la cavalerie, arme peu nombreuse 
dans les armées modernes, on juge bon de 
préparer un tel nombre de candidats à 


monter à cheval en prévision d’événements 
graves, vous pouvez penser ce qu’on peut 
faire pour les autres ! 

La revue récente des Casques d’Acier, où 
120.000 hommes se sont trouvés en formation 
militaire et en uniforme par leur seule bonne 
volonté, vous montre que, dans l’ensemble de 
la nation allemande, le désir de guerre ne 
manque pas. 

Dans les journaux d’aujourd’hui je lisais 
l’histoire, pittoresque d’ailleurs, d’une plainte 
portée par des représentants du parti de 
Hitler contre les membres de la Bannière 
d’Empire, sous prétexte de préparation mili¬ 
taire trop intensive. C’est la concurrence. 

Pour les corps d’officiers, vous pouvez être 
certains que, dans toutes les universités alle¬ 
mandes, des cours analogues, et probable¬ 
ment plus poussés que les nôtres, parce qu’on 
leur consacre plus de temps et plus de 
moyens matériels, sont faits à toute la 
jeunesse intelligente et instruite, et que la 
préparation supérieure militaire de l’Alle¬ 
magne certainement ne le cède en rien à la 
nôtre. 

L’élite de la nation reçoit cette préparation. 
Dans quelle forme ? Je ne peux pas vous le 
dire exactement, elle est occulte. 

Ce que nous savons d’une manière certaine 
c’est que la Reischwehr reçoit des candidats 
temporaires. Combien ? C’est impossible à 
déterminer, mais l’institution existe, il y a 
des jeunes gens qui viennent y faire des 
stages de plusieurs mois. Elle a un lot de 
jeunes gens qui sont prêts à y entrer en cas 
de besoin. Ils ont été mobilisés lors des 
troubles civils de Hambourg et de Saxe, il y a 
six ou sept ans maintenant, en 1923 ou 1924. 

Par conséquent l’Allemagne travaille à la 
préparation et de ses cadres et de sa troupe, 
avec un acharnement dont nous pouvons 
être absolument sûrs. Ce qu’ont fait Scharn- 
horst et Gneisenau avant la campagne de 
1813 nous en est un garant historique des 
plus sérieux. 

Si je passe les Alpes, je constate que 
c’est la même chose. Les journaux ont 
reproduit ces jours-ci les paroles du « duce » 
Mussolini disant que, tous les dimanches, 
400.000 jeunes gens qui ont reçu une première 
formation quand ils étaient enfants, et qui 
font maintenant partie de l’avant-garde 
fasciste, viennent tous les dimanches recevoir 
une instruction militaire. 

Je puis vous dire qu’il y a dans ce but une 
milice spéciale de jeunes gens n’ayant pas 
l’âge du service militaire. 

Je ne puis que répéter ce que j’ai dit tout 
à l’heure : il faut organiser une instruction 
pré-militaire générale et assurer d’une maniéré 
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plus intense et plus serrée l’instruction de 
nos réserves. 

Un assistant. — Est-ce que chez nous il y 
a une liaison entre les organisations d’officiers 
de réserve, d’un côté, et les sociétés de prépa¬ 
ration militaire ou les sociétés de gymnas¬ 
tique et les associations d’anciens combat- 
rants, d’autre part ? 

M. Mercier. — Il y a là une lacune qu’il est 
nécessaire de combler. Ce n’est pas une raison 
parce que cette liaison n’a pas été prévue au 
moment où la loi est passée, pour qu’on n’en 
reprenne pas l’idée. Nous avons tous con¬ 
fiance en M. Désiré Ferry et dans le Gouver¬ 
nement et la Chambre pour reprendre cette 
question. Mais elle devrait faire l’objet, de la 
part d’un homme aussi compétent que vous, 
mon Général, d’un projet écrit. Il faudrait 
avoir un texte, qui indiquât au moins les 
grandes lignes d’une organisation telle que 
vous l’envisagez avec votre expérience 
personnelle. 

C’est une méthode que nous avons toujours 
suivie ici, de ne jamais étudier une question 
sans tâcher de mettre par écrit le document 
parlementaire qui doit la rendre vivante. 
Jamais cette méthode ne pourrait s’appliquer 
avec plus de bonheur que maintenant. 

Général Niessel. — Nous avons réalisé un 
grand progrès et fait une expérience des plus 
concluantes, cette année, avec l’instruction des 
cadres subalternes. Nous pouvons présenter 
au Parlement et à l’opinion publique les 
méthodes qui ont réussi pour les écoles 
d’officiers. 

L’officier de réserve constitue une « espèce 
spéciale », il appartient à des classes sociales 
assez limitées, animées d’un esprit particulier. 
Si nous arrivons à appliquer la même 
méthode de recrutement aux sous-officiers 
qui sont en contact plus intime avec les 
grandes masses de la nation, nous aurons le 
droit de dire que nous aurons fait faire un 
grand pas à l’éducation préparatoire militaire. 
Même si on ne voulait pas arriver à l’obliga¬ 
tion, si nous avions chaque année quelques 
dizaines de milliers de jeunes gens véritable¬ 
ment instruits, ayant en particulier reçu cette 
instruction des spécialités qui sont si nom¬ 
breuses, nous faciliterions la tâche des ins¬ 
tructeurs militaires. Au lieu d’être obligés de 
constituer de toute pièce des agents de liaison, 
de transmission, téléphonistes, T. S. F., etc., 
s’ils nous arrivaient tout formés, nous n’au¬ 
rions plus à faire que l’instruction militaire et 
à les mettre dans l’instruction militaire pour 
une spécialité qu’ils connaissent. 

Il y a toute une progression à suivre. 


La meilleure méthode est de réussir l’ex¬ 
tension aux sous-officiers d’abord. 

Une fois ce résultat obtenu, nous aurons 
vraiment qualité pour dire : voilà la méthode 
qui a fait ses preuves ; si elle a réussi avec les 
sous-officiers, elle peut réussir avec la plus 
grande partie de la jeunesse. 

Cela n’empêcherait pas, d’ailleurs, si je 
trouve quelques soirées de liberté, de tâcher 
de répondre à votre désir en mettant sur 
pied quelque chose qui se tienne dans ce 
domaine de la préparation militaire. 

M. Mercier. — Nous nous mettons entiè¬ 
rement à votre disposition, si nous pouvons 
vous aider d’une manière matérielle. 

Général Debeney. — Il y a depuis deux 
ans, sur le bureau du Sénat, une proposition 
de loi relative à l’instruction pré-militaire. 
Cette loi, en principe, n’admet pas l’obliga¬ 
tion. Il y a de grandes discussions sur cette 
question de l’obligation. 

On fait remarquer que l’instruction publi¬ 
que fonctionne en France depuis cinquante ans 
avec un personnel extrêmement nombreux, 
avec des moyens financiers énormes, et que 
l’instruction publique obligatoire n’est pas 
arrivée à nous donner des classes où il n’y 
ait pas d’illettrés. 

Il est donc peu probable qu’une instruction 
militaire obligatoire aboutisse. 

En particulier dans les campagnes, faire 
venir les fils des cultivateurs, à des jours 
déterminés, en un point donné, pour recevoir 
l’instruction militaire, se heurterait à des 
difficultés énormes. 

On a donc voulu commencer d’abord par 
une instruction facultative, et par conséquent 
on a été amené, dans cette loi, à insérer des 
clauses qui donnent certains avantages aux 
jeunes gens. 

Mais cette loi traîne, elle a traîné longtemps 
pour deux motifs : 

Le premier est un motif de principe. Beau¬ 
coup de gens ont dit : « Elle ne crée pas l’obli¬ 
gation, nous n’en voulons pas. » J’ai dit tout 
à l’heure qu’il me semblait qu’on pouvait 
s’en passer. 

Le second motif qui est plus grave — et 
auquel faisait allusion le général Niessel tout 
à l’heure — c’est qu’il faut des instructeurs 
pour une quantité aussi considérable de 
jeunes gens auxquels on donnerait l’instruc¬ 
tion. Il faut des instructeurs. 

Eh bien ! ces instructeurs ne peuvent 
provenir que de deux sources : 

D’abord les officiers et les sous-officiers de 
réserve, et c’est une des raisons pour lesquelles 
depuis quelques années on a poussé l’instruc- 
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tion des officiers de réserve dans le sens 
qu’indiquait le général Niessel, et c’est une 
des raisons pour lesquelles on commence 
l’instruction des sous-officiers de réserve. 

Une seconde catégorie d’instructeurs, qui 
est peut-être plus importante, non pas au 
point de vue moral, mais au point de vue 
pratique, ce seront les militaires de la Garde 
Républicaine mobile. 

Les brigades, les compagnies et les sections, 
les pelotons de cette Garde Républicaine 
mobile étant répandus sur tout le territoire, 
il sera facile de trouver là des éléments néces¬ 
saires pour fournir des instructeurs aux jeunes 
gens. 

Pour qu’il en soit ainsi, il faut attendre un 
certain temps que cette institution ait atteint 
son plein développement. A l’heure actuelle, 
elle est arrivée — je ne pourrais pas citer 
exactement les chiffres — à un effectif d’en¬ 
viron 15.000. 

Elle répond déjà presque partout à un des 
objets pour lesquels elle a été créée. Cette 
année vous avez vu que les grèves du Nord 
avaient duré deux mois. Il y a trois ou quatre 
ans, ce même conflit aurait arrêté l’instruction 
complète dans toute la cavalerie française 
et dans au moins vingt régiments d’infan¬ 
terie. Or pas un soldat n’a été aux grèves du 
Nord. La Garde Républicaine mobile a 
assuré le service d’ordre. Elle a donc mainte¬ 
nant rempli un de ses premiers objets. 

Au fur et à mesure que le nombre des 
pelotons augmentera, on aura des disponibi¬ 
lités qui permettront de créer peu à peu 
ces instructeurs qui sont nécessaires. 

Ce qui arrête d’ailleurs le recrutement, ce 
n’est pas le nombre des candidats, c’est la 
question d’argent. On est obligé de les loger 
et ça coûte cher. 

Je crois donc qu’on arrive maintenant au 
moment où on peut pratiquement envisager 
la question de l’instruction pré-militaire. 

A mon avis, plus tôt c’eût été prématuré. 
On aurait fait une expérience qui, certaine¬ 
ment, aurait échoué, et qui aurait par consé¬ 
quent jeté la défaveur sur la chose. 

A l’heure actuelle, étant donné que 
l’instruction des officiers de réserve est 
très bien lancée, que celle des sous-officiers 
de réserve commence, que le nombre des 
pelotons de la Garde Républicaine mobile a 
augmenté dans des proportions considéra¬ 
bles, je crois qu’on va avoir les instruc¬ 
teurs nécessaires, et comme le disait M. 
le Président, c’est en effet le moment 
de pousser dans ce sens-là, mais à mon 
avis avec l’idée de demander à l’instruction 
pré-militaire, ce que définissait tout à l’heure 
d’une façon si heureuse le général Niessel, 


c’est-à-dire des éléments nombreux de spécia¬ 
listes, de futurs gradés, mais de ne pas vouloir 
s’attacher à la chimère d’entraîner dans la 
préparation militaire toute la nation. 

En France serait-ce possible ? Nous ne 
sommes pas des Allemands. J’allais même dire 
serait-ce désirable ? 

M. Mercier. — Toutes les fois qu’il s’est 
agit d’une question militaire, nous avons pu 
constater, mon Général, avec quelle minutie 
vous aviez déjà étudié la question. Nous vous 
en rendons l’hommage respectueux que nous 
vous devons. 

Il y a évidemment quelque chose qui plaide 
en faveur de la reprise de l’instruction prépa¬ 
ratoire à la guerre, plutôt qu’à l’instruction 
militaire et qui la rend plus assimilable et 
plus attrayante. Vous l’avez dit tout à l’heure, 
mon Général, on n’apprend plus la théorie 
parce qu’on n’a pas le temps, et puis parce 
que la théorie changerait trop souvent. On 
n’a pas le temps de faire des théories, mais 
en revanche on apprend des quantités de 
choses substantielles et susceptibles d’inté¬ 
resser la pratique immédiate, parce que la 
guerre met en jeu la totalité des inventions 
humaines intellectuelles, scientifiques ou 
techniques. 

C’est là l’élément qui donne à cette péda¬ 
gogie spéciale une force de pénétration très 
grande. Je pense que le jugement du général 
Debeney est très sûr sur ce point. 

En voulant rendre obligatoire cette instruc¬ 
tion, on risquerait d’en diminuer la portée, en 
l’appliquant d’abord à ceux qui sont le plus 
susceptibles de la comprendre on la rendrait 
évidemment plus efficace. 

Reste à savoir si ces excellents éléments de 
la Garde mobile seront eux-mêmes suffisam¬ 
ment à la page pour donner satisfaction à 
cette curiosité publique, et si l’impression 
générale que nous avons de nos relations 
avec l’étranger, la rendra de plus en plus pas¬ 
sionnante pour ceux qui en bénéficieront» 

Général Debeney. — Ne croyez pas que la 
Garde Républicaine mobile soit de la gendar¬ 
merie. Nous avons fait tout ce que nous avons 
pu pour que les militaires de la Garde Répu¬ 
blicaine mobile reçoivent une instruction 
militaire extrêmement sérieuse. 

L’année dernière par exemple — ce sont 
des chiffres qu’on peut donner — sur 6.000 à 
peu près, il y en a eu 950 qui ont pris leur 
brevet de chef de section, après avoir été 
faire des stages dans les camps, où ils ont 
exercé des commandements dans l’armée 
active. Cette année, c’est à peu près la même 
proportion. 

^ Ce n’est donc pas de la gendarmerie. 
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Général Mordrelle. — Je crois qu’on peut 
se demander si notre loi militaire est suffi¬ 
sante, C’est là tout le problème. 

Pour moi elle est insuffisante. Le service de 
dix-mois était une erreur, et le service de 
douze mois en est une plus grave. Voilà la 
question. 

M. Mercier. — Vous parlez d’or. Nous 
vivons dans le relatif, et l’effort que nous 
avons à accomplir comme citoyens, c’est 
d’adapter notre bonne volonté à ce qui nous 
est imposé par des forces qui ne sont pas les 
nôtres. 

Général Mordrelle. — Il faut que tous 
les bons français le sachent : nous avons 
150.000 hommes pendant dix mois, il en 
faudrait 300.000 pour garnir la frontière. 

Général Niessel. — Il est certain qu’on 
peut améliorer les conditions de la couverture. 
On peut les améliorer d’abord dans les condi¬ 
tions des lois existantes, parce qu’il ne faut 
as vivre dans une tour d’ivoire, et sur des 
ypothèses souhaitables. Il faut prendre les 
choses comme elles sont. 

Dans beaucoup de pays, on a envisagé la 
couverture non pas par des éléments de 
l’armée active, mais par des éléments locaux. 
Ça s’appelait autrefois les milices, et c’est 
derrière qu’on peut faire la mobilisation des 
éléments de couverture. 

C’est une question qu’il faut creuser et 
présenter à l’opinion publique pour qu’elle 
s’y habitue. 

Il y a une grosse crise dans la couverture. 
Mais la loi d’un an est votée, on ne peut pas 
la changer demain. Il faut que nous arrivions, 
tant que nous l’aurons, par des succédanés, à 
parer le plus possible aux défectuosités que 
nous connaissons tous. 

Un de ces moyens, c’est l’instruction des 
cadres de réserve. Le jour où nous aurons pu 
monter une préparation militaire uans les 
conditions dont parle le général Debeney, 
portant sur quelques dizaines de milliers de 
jeunes gens tous les ans, il y aura une très 
grosse amélioration. 

Si enfin nous arrivions, par des procédés de 
mobilisation plus rapides, et plus simples, par 
l’affectation plus large sur différentes classes 
dans les troupes de frontières, ce serait mieux. 
Nous avions cela en 1914, on ne s’astreignait 
pas à mettre les classes les plus jeunes dans 
les régiments actifs et les suivants dans la 
réserve, on prenait autour de Nancy, de Toul, 
tout ce qu’il y avait de réservistes et on com¬ 
plétait ainsi les régiments. Un homme de 
vingt-huit ans peut marcher aussi bien qu’un 
homme de vingt-quatre. 


En 1914 nous avions une infanterie trois 
foi3 plus nombreuse que celle d’aujourd’hui, 
et c’est l’infanterie qui sera le gros morceau 
de la couverture, c’est elle qui garde le terrain. 

A mon avis, ce qu’il y a de plus délicat dans 
la situation actuelle, c’est le nombre très 
faible de régiments actifs en temps de paix. 
Il n’y a pas d’illusions à se faire, les unités 
de formation ne peuvent pas valoir, dans 
aucun pays, les unités qui existent d’avance. 

Si nous prenons le pays où les milices ont 
été poussées à leur degré de perfection le plus 
grand, la Suisse, où elles sont dans les mœurs 
depuis toujours, et dans leur état actuel 
depuis quatre-vingts ans ; quand l’armée 
suisse a été mobilisée en 1914, de l’avis de son 
chef, le général Villers, elle eût été hors d’état 
de paraître sur un champ de bataille pendant 
près d’un an. Il l’a écrit dans son rapport 
officiel. 

Par conséquent, il y a là quelque chose de 
très sérieux, de très grave, et nous devons le 
savoir. 

Si nous passons de l’autre côté du Rhin, 
l’Allemagne a des moyens extrêmement 
sérieux, elle a travaillé ; ça a paru partout, 
dans des journaux qui ont publié des rensei¬ 
gnements très précis. Mais tout de même elle 
a aussi des difficultés de mobilisation. 

Si elle peut faire marcher les divisions de la 
Reischwehr telles qu’elles sont, elle peut évi¬ 
demment pénétrer sur notre territoire sur 
une certaine profondeur, mais elle compro¬ 
met la mobilisation de ses vrais cadres. 

J’aimerais mieux avoir une couverture 
plus solide. 

Nous ne l’avons pas. Je n’ame pas vivre 
sur des souhaits et des hypothèses. Nous 
avons une situation qui est ce qu’elle est. Je 
travaille dans mon coin à l’instruction des 
officiers de réserve pour l’améliorer comme je 
peux. Nous avons obtenu certains résultats, 
le travail des gradés subalternes va nous en 
donner d’autres. 

Lorsque la preuve en sera faite nous, passe¬ 
rons à la préparation militaire volontaire, en 
face de laquelle nous mettrons le pays, et le 
jour où l’association des officiers de réserve 
demandera qu’on y procède, on trouvera des 
bonnes volontés dans le pays avec les officiers 
de réserve, les cadres de l’armée active, et un 
large concours des pelotons de la Garde 
mobile. Nous améliorerons notre situation, 
et puis l’opinion s’éclairera. Nous recevrons 
d’outre-Rhin ou de l’autre côté des Alpes 
certains sons de cloche qui nous ferons réflé¬ 
chir. Nous saurons qu’en 35 et 36, nous aurons 
des classes de cent mille jeunes gens. Il est 
possible que le Parlement et le Gouverne¬ 
ment s’émeuvent. 
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En tous cas, au point où nous en sommes, 
nous ferons le mieux que nous pourrons, et 
nous profiterons de la situation les uns et les 
autres. Plus nous aurons travaillé, plus ce 
sera pour le bien du pays. 

M. Mercier. — Le général Niessel nous a 
montré l’ampleur et la complexité des pro¬ 
blèmes qui se posent, il n’y a pas seulement 
des questions militaires et sociales, mais des 
questions économiques, des questions poli¬ 
tiques, des questions financières. Dans les 
périls qui nous menacent, il n’y a pas seule¬ 
ment celui d’une invasion immédiate, il en 
existe d’autres. Nous sommes obligés de faire 
un compromis, de choisir non pas une solution 
parfaite pour un but déterminé, mais de faire 
une moyenne qui s’accorde le mieux à l’am¬ 
biance générale du pays. 

Dans ces conditions difficiles, il apparaît 


de toute évidence que ceux qui, dans le monde 
militaire comme au sein du Gouvernement, 
ont la tâche de diriger, de tirer des choses le 
meilleur parti possible, sont imbus de leurs 
fonctions, et s’y consacrent avec dévoue¬ 
ment. 

Il y a là pour nous un sentiment de soula¬ 
gement, de confiance, de foi dans l’avenir, 
dont nous les remercions. 

Mais ceci nous impose à nous un devoir 
particulier, qui est celui, laissant momentané¬ 
ment de côté notre esprit critique, de nous 
appliquer à des solutions efficaces, dans l’état 
d’équilibre momentané où nous nous trou¬ 
vons. Acceptons-le tel qu’il est, modelons-y 
nos idées et apportons à ceux qui ont la 
charge de nos intérêts vitaux tout le concours 
de nos moyens intellectuels, matériels et 
moraux. 

(Applaudissements.) 
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Un des facteurs les plus importants de la prospérité nationale est la mise 
œuvre rationnelle de nos colonies Les questions coloniales doivent donc 
intéresser, au premier chef, les adhérents du Redressement Français • 

Lisez ei faites lire 

LE MONDE COLONIAL 
——-. ILLUSTRÉ -= 

Abonnez-vous et faites abonner vos amis 

à la pius belle revue coloniale française • 

Cette revue mensuelle a conquis, par la valeur et la richesse de sa documen¬ 
tation, par sa haute tenue littéraire, scientifique et morale, par le luxe de 
sa présentation, une place hors de pair dans la grande presse coloniale. 


A BONNEMENT : Un an 50 francs» 

Le dernier numéro vous sera envoyé dès réception d’un 
mandat de 5 fr. AO, adressé à la Direction de la Revue. 

LE MONDE COLONIAL ILLUSTRÉ , 11 bis, rue Keppler, PARIS (XVP). 
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Une Commission d’Ënquêle 
sous la Régence* 


Ija stupeur fut grande, tant à la Cour 
qu’à la ville, lorsqu’on apprit un matin de 
décembre 1720 que le Parlement — « fort, 
disait-il, de l’obligation indispensable où il 
était de maintenir l’ordre et la police dans le 
royaume, d’exciter la vigilance et le zèle des 
officiers préposés pour l’entretenir et de soutenir 
leur autorité », s’appuyant en outre sur la 
situation créée « en ces jours infortunés de 
calamité publique, où les sujets du roi, privés 
presque de tous leurs revenus, voient les mar¬ 
chandises les plus nécessaires à la vie portées 
à des prix excessifs » — avait décidé d’entre¬ 
prendre des poursuites contre Henri-Jacques 
Nompar de Caumont, duc de La Force, membre 
de l’Académie française, vice-président du 
Conseil des Finances et membre du Conseil 
de Régence. 

Qu’un duc et pair de France fût exilé dans 
ses terres ou dépêché à la Bastille, cela s’était 
vu souvent et ressortissait d’ailleurs exclusi¬ 
vement du bon plaisir de Sa • Majesté, mais 
qu’un duc et pair fût, malgré toutes les formes 
requises, décrété d’accusation par ce corps 
judiciaire, par cette assemblée de robins dont 
la noblesse, quand noblesse il y avait, comptait 
encore peu de quartiers, il fallait que la chose 
fût grave. 

« Compromission dans les scandales financiers 
en cours », disaient les uns ; « trafic sur les blés 
et les fournitures militaires », prétendaient 
les autres. Et les langues d’aller leur train, 
comme toujours quand on ne sait ce dont il 
s’agit. 

Qu’allait-on découvrir ? Quelles complicités 
scandaleuses, quelles forfaitures sensationnelles 
allait-on dévoiler, pour la plus grande joie des 
ennemis de l’accusé et à la grande indignation 
du public ? 


Dès qu’il eut connaissance des intentions 
du Parlement, le duc de La Force, espérant 
obtenir la protection du régent, courut au Palais- 
Royal, pleura, cria à l’injustice et à la calomnie. 
Malheureusement pour lui, au lieu de faire 
front aux attaques et de s’en tenir là, il 
commit la faute de laisser entendre à 
ceux qui le pressaient trop que, s’il avait agi, 
il ne l’avait fait que sur les ordres du régent. 
Furieux, celui-ci, qui aurait peut-être tenté 
d’étouffer le scandale, donna l’autorisation 
officielle de porter l’affaire devant le Parlement. 
Aussitôt le lieutenant de Police fit mettre en 
prison un nommé L’Orient, déclaré complice 
du duc, et le 15 février 1721, tous les pairs furent 
convoqués et toutes les chambres assemblées. 

La foule était grande aux abords du Palais 
de Justice. Les chansons alternaient avec les 
menaces contre les traitants, les afîameurs 
et les gens de finances. Un vent de révolte 
soufflait qui n’avait pas grondé depuis la Fronde. 

Cependant à l’intérieur du Palais, le premier 
président hésitait encore sur le point de savoir 
s’il fallait ou non poursuivre, lorsque, par 
cent trois voix contre cinquante-deux, l’Assem¬ 
blée se prononça pour l’assignation, que le 
duc accepta. 

Tout semblait donc devoir se bien passer 
et rapidement. Mais si Racine était mort depuis 
longtemps, les Plaideurs étaient toujours de 
circonstance, et quand il se présenta pour 
répondre aux deux commissaires chargés de 
la première enquête, le duc de La Force refusa 
d’ôter son épée. Ces messieurs du Parlement 
s’indignent ; le duc n’en veut pas démordre. 
On suspend l’interrogatoire et chacun d’aller 
chercher des précédents : celui-ci auprès des 
princes du sang, ceux-là dans les registres du 
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On entrait dans ce que nous appelons aujour¬ 
d’hui le maquis de la procédure. On n’était 
pas près d’en sortir. 

Les partisans du prévenu firent, en effet, 
observer que le Parlement ne pouvait inviter 
les pairs de France à comparaître devant lui 
que sur lettres patentes. Le premier président, 
pour éviter une querelle sur cette procédure, 
avait cru habile de ne pas faire « notifier l’invi¬ 
tation ». Il envoya simplement avertir mes¬ 
sieurs les Pairs, par le sieur Isabeau Du Tillet, 
greffier, qu’un sujet les intéressant serait traité 
tel jour et à telle heure devant toutes les 
chambres réunies. 

Le 19 février, le Parlement s’assembla donc 
à nouveau. La lourde machine allait-elle se 
remettre en branle sans difficultés ? Que non 
pas ! Une nouvelle plainte venait en effet 
d’être portée contre le duc de La Force. Celui-ci, 
s’étant trouvé en face d’un commissaire envoyé 
par le lieutenant de Police pour perquisitionner 
dans une maison lui appartenant, avait arraché 
des mains de cet officier l’ordre qui lui donnait 
pouvoir d’enquêter et l’avait porté au régent. 

Aussi l’atmosphère était-elle assez orageuse 
quand, arrivé dans la salle des séances, le duc 
de La Force, coupant la parole aux gens du roi, 
se mit en devoir de lire un long mémoire écrit 
pour sa justification. Immédiatement ce fut 
le tumulte. Ce que voyant, le premier président 
invita le duc à se taire, puis devant son insis¬ 
tance, le pria de se retirer. Aussitôt tous les 
pairs sortirent de la salle et décidèrent d’adresser 
au roi une requête contre le Parlement. 

Le scandale « La Force » rebondissait à 
nouveau. 

Cependant devant l’impression, éminemment 
regrettable pour la noblesse, que causait cette 
affaire, le régent oublia l’injure que lui avait 
faite le duc de La Force, et mettant à profit 
le désaccord qui s’était produit entre les pairs 
au sujet de leur privilège, fit défense de continuer 
le procès. C’était remettre de L’huile sur le feu. 

Ces messieurs du Parlement présentèrent 
de nouvelles remontrances, les amis de l’accusé 
de nouvelles protestations, ses ennemis des 
accusations nouvelles. Le tout aboutit à une 
reconnaissance officielle du droit des pairs 
à n’être jugés que par les pairs et toutes les 
chambres du Parlement assemblées, mais sans 
qu’aucune lettre-patente fût nécessaire. 

Le procès reprit donc son cours, et après 
quelques traverses nouvelles entra dans la 
phase active : celle des interrogatoires et des 
dépositions de témoins. 

© 

Qu’avait donc fait le duc de La Force ? 
Quel était son crime ? Le public, qui n’avait 


entendu en somme que des ragots et des chan¬ 
sons, l’apprit enfin. 

« Depuis plusieurs mois, raconte le maréchal 
de Villars dans ses Mémoires, on disait que le 
duc de La Force avait acheté toute la bougie 
et tous les suifs de Paris et de plusieurs pro¬ 
vinces. Ces bruits vagues se confirmèrent, 
et les marchands de Paris découvrirent qu’il 
avait un magasin dans les salles et dans l’ancienne 
Bibliothèque des Augustins. » 

Un duc et pair trafiquant de chandelles ! 
Six mois plus tôt, cela aurait paru si invrai¬ 
semblable qu’on ne s’y serait pas arrêté, mais 
en décembre 1720 tout était possible. 

En effet, Law en fuite, le Système transformé 
en faillite, les comptes en banque réduits de 
75 %, les actions de la Compagnie des Indes 
tombées de 18.000 à 2.000 livres en billets et 
200 livres en espèces, telle se présentait la situa¬ 
tion financière du marché français. 

Les premiers avertis du désastre avaient pu, 
tant bien que mal, liquider leurs positions; 
mais les autres, ceux qui avaient espéré en 
quelque miracle et refusé de vendre à la baisse, 
s’étaient trouvés subitement devant la 
catastrophe. 

Parmi les gros actionnaires, certains, plus 
avisés ou moins scrupuleux, avaient cherché 
à compenser l’effondrement de leur capital 
en stockant des marchandises non périssables, 
susceptibles d’être revendues fructueusement 
par la suite. 

Mais le public eut rapidement vent de la 
chose et commença de murmurer. Des libelles 
furent publiés, des chansons sur la collusion 
de la politique et de la finance furent débitées 
sous le manteau, puis bientôt coururent les 
rues. 

La populace s’agita. Le Parlement s’inquiéta 
et finalement ordonna des enquêtes et dressa 
des actes d’accusation, dont celui contre le 
duc de La Force. 

Si l’on n’évoqua pas, à ce propos, ie spectre 
de la famine, ce fut tout juste. Mais on cria 
au monopole et à l’accaparement, ce qui, 
à cette époque de transports peu rapides 
et de production mesurée, constituait un danger 
social indéniable. 

« Accaparer le suif I criaient les artisans. 
Comment graisserons-nous nos cordes et nos 
cuirs, nos presses et nos métiers, nos outils 
et nos balances ? » 

« Accaparer les chandelles ! clamaient les 
boutiquiers. Comment travaillerons-nous, la nuit 
venue ? Faudra-t-il renvoyer les chalands et 
vivre dans le noir ou se coucher au crépuscule 
si l’on ne veut payer le luminaire au poids 
de l’or fin 1 ï 

Décidé à faire un exemple qui affirmerait 
une fois de plus, en face d’une régence dissolue, 
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et sa puissance et sa popularité, le Parlement 
avait décidé de frapper et de frapper 
haut. 

C’est pourquoi le duc de La Force, malgré 
ses titres et son rang, se trouvait en posture 
d’accusé devant toutes les chambres réunies 
du Parlement, en présence des pairs et des 
princes du sang. 

Or, parmi les témoins, il s’en trouva deux 
qui soutinrent que les marchandises déposées 
aux Augustins appartenaient bien au duc 
de La Force, malgré ses dénégations. Celui-ci 
s’inscrivit en faux contre leur témoignage 
et prétendit qu’ils avaient fait une fausse 
déclaration. 

« Sur tout ce qui fut lu, agité et délibéré, 
les gens du roi entendus, rapporte le maréchal 
de Villars, il fut ordonné que les prisonniers 
(les gens du duc de La Force arrêtés au début 
de l’enquête) ne seraient point élargis et que les 
rapporteurs et commissaires à ce nommés 
feraient l’inventaire de toutes les marchan¬ 
dises et confronteraient les témoins, de 
manière que ce procès parut traîner en 
longueur. » 

Il traîna en effet, parce que nombre des 
puissants du jour étaient plui ou moins dans 
le cas de l’accusé, qui avait eu le tort de se faire 
prendre et la maladresse d’avoir 
dit aujourd’hui, « un peu fort 
dévoile aussi que s’il ne s’éta 
pour une question d’intérêt,. 
de Conti, celui-ci n’aurait pâg proy^qné les 
dénonciations anonymes qui Oni|%^ 
l’affaire en branle. 

La « Commission d’Enquête 
par aboutir. Le 12 juillet 1721, F 
toutes chambres assemblées, en presencë des 
princes du sang et d’un grand nombre de pairs, 
et d’accord avec eux, rendit son jugement 
et prononça son arrêt. Les magasins contenant 
les marchandises accaparées étaient confisqués, 
les associés ou prête-nom du duc de La Force 
blâmés ou admonestés. Quant au duc lui-même, 
le jugement portait qu’zV serait tenu d’en user 
avec plus de circonspection et de se comporter 
à l’avenir d’une manière irréprochable, et telle 
qu’il convient à sa naissance et à sa dignité 
de pair de France. 

Une chanson inédite du temps retrace les 
principales scènes de ce procès qui fit grand 
bruit et auquel rien ne manqua, ni les compro¬ 
missions politiques, ni les influences occultes 
pour ou contre le prévenu, ni les « bottes » 
que celui-ci porta à ses adversaires. 

« Nos seigneurs étant sur les bancs pour 
condamner le monopole », dit la complainte, 
on fit comparaître Orient et Bernard qui furent, 
l’un blâmé et l’autre admonesté. 



Ensuite on fit entrer Caumont, auquel on 

[demanda son nom... 

Après les premières passes d’armes, le duc 
de La Force regardant ses juges, où se comp¬ 
taient amis et ennemis, n’hésita pas. 

Caumont dit, sans se desserrer, 

Messieurs, il faut vous déclarer 
Que, si vous punissez ce crime, 

Vous prendrez plus d’une victime. 
Plusieurs confrères que je voi 
En ont usé tout comme moi. 

Cette attaque directe, cette menace à peine 
voilée de dénoncer des complices ou des imi¬ 
tateurs haut placés ne porta pas. On avait eu 
le temps de prendre ses précautions et d’évacuer 
ou de revendre les stocks compromettants. 
Aussi l’interrogatoire se poursuivit-il assez serré 
jusqu’à la lecture des derniers rapports et l’audi¬ 
tion des derniers témoins. 

« Puis la Cour le fit retirer et se mit à déli¬ 
bérer », reprend la complainte. 

L’admonester ne suffit pas, 

Caumont n’en ferait aucun cas. 

Mais pour punir son avarice. 

Il faut confisquer son épice. 

Son mirobolan et son vin, 

En un mot tout le magasin, 

Ceci donnait satisfaction au public, à ce bon 
peuple de Paris, qui ne craignait rien tant que 
de se voir gruger et n’avait de pire souci 
— déjà ! — que la hausse des denrées. 

La Cour encore a prononcé : 

Sera dans l’arrêt énoncé 
D’une manière convenable 
Que pour se rendre irréprochable, 

Il agira dorénavant 

Comme le doit un pair, un grand. 

Ça, c’était le coup de griffe de messieurs de 
la "noblesse, qui ne pouvaient admettre qu’un 
des leurs se fût laissé prendre à faire le com¬ 
merce comme les gens du commun. 

Le duc de La Force, qui devait mourir cinq 
ans plus tard, sans héritier, ne fit pas appel et 
fit bien. Si son honneur de gentilhomme 
avait paru terni aux yeux de ses contempo¬ 
rains, son honneur d’homme était intact. 

Arbitrer une position mauvaise en jouant 
à la hausse sur le commerce de détail n’était 
pas encore de bon ton. Précurseur malheureux, 
il paya cher cette anticipation et dut recon¬ 
naître mélancoliquement qu’en affaire, même 
lorsqu’il s’agit de suif, le jeu n’en vaut pas tou¬ 
jours la chandelle. 

Jean I,ailler. 
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Sauf le cas où des événements nouveaux change¬ 
raient l’orientation présente de l’esprit public, 
et en particulier de l’esprit parlementaire, on peut 
prévoir que le souci de la politique extérieure, plus 
encore que l’inquiétude de la politique intérieure, 
dirigera les votes de l’Assemblée nationale pour 
l’élection du Président de la République. Les porte- 
parole des partis, d’un côté comme de l’autre, ont 
pris soin, depuis quelque temps, de nous indiquer 
que la politique extérieure serait l’enjeu de la bataille. 

Au risque de chagriner ou d’étonner quelques amis, 
j’avouerai franchement que je trouve cela fâcheux. 

Cela est fâcheux de plusieurs points de vue, 
et d’abord pour le caractère même de la fonction 
présidentielle. On aura beau dire le contraire, il reste 
que le Président de la République doit être un arbitre 
et ne peut être qu’un arbitre, sous peine, aurait-il 
les meilleures intentions du monde, de faire plus de 
mal que de bien. Cet arbitrage représente la garantie 
minima de sécurité qu’tin régime comme le nôtre, 
où le jugement et la conduite des affaires les plus 
importantes n’échappent au secret des administrations 
que pour être faussés par les polémiques de partis, 
puisse offrir au simple citoyen. Une durée de sept ans 
fut donnée au mandat présidentiel précisément 
pour que le chef de l’État eût sa liberté d’esprit. 
Tout ce qui fait apparaître d’avance comme douteuse 
la liberté d’esprit présidentielle menace d’autant 
plus le bien public que le mandat est plus long. 

En politique intérieure le danger est moins\ grand 
qu en politique extérieure, parce que l’opinion a 
l’habitude de suivre et de contrôler la politique inté¬ 


rieure, tandis qu’elle ne connaît guère et apprécie 
malaisément les fluctuations de la politique extérieure. 

O 

1/ASSEMBLÉE nationale, dans les circonstances pré¬ 
sentes, assumerait une lourde responsabilité si elle 
votait sous l’influence de passions ou de partis pris 
éphémères, et non en considération des aptitudes 
de l’homme qu’elle va choisir pour remplir une 
fonction qui n’est pas seulement supérieure aux 
autres fonctions, mais qui en est tout à fait différente 
de nature. 

Les années prochaines ne laisseront guère de repos 
à l’activité, à la vigilance et à l’esprit de décision des 
gouvernants. Nous entrons dans la phase des rajuste¬ 
ments internationaux et des renouvellements inté¬ 
rieurs, la phase où seront mis à l’épreuve tous les 
équilibres improvisés depuis la guerre. Ce sera 
aussi la période où notre peuple souffrira le plus, 
pour ses chances matérielles comme pour son essor 
intellectuel, de l’absence des générations tombées 
au champ d'honneur et du déficit des naissances 
de 1914 à 1918. Enfin, dans ces années prochaines, 
la grande crise de l’économie universelle modifiera 
les données mêmes de certains problèmes, auxquels 
nous croyons pouvoir appliquer aujourd’hui une 
logique définitive. 

la France a besoin, pour servir 
devant l’esprit des horizons 

Lucien Romier. 


























LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Question Préalable. (1) 


Depuis un mois, la « question préalable » 
de la réforme électorale, que nous signalions 
dans le dernier bulletin du Redressement 
Français à l’attention de nos amis et adhé¬ 
rents, a donné lieu, dans la presse politique, 
à des échanges de vues et à des discussions 
qui révèlent l’ampleur des préoccupations 
qu’elle a éveillées. Plusieurs de nos centres 
nous ont demandé des renseignements 
complémentaires. 

Depuis la date de la publication de notre 
dernier bulletin, M. Georges Bonnefous, 
député de Seine-et-Oise, a déposé le rap¬ 
port que la Commission du Suffrage Uni¬ 
versel de la Chambre l’avait chargé de 
rédiger, sur la proposition de loi déposée 
par lui-même et un certain nombre de ses 
collègues, tendant à établir la représentation 
proportionnelle dans les élections législatives. 
Son rapport, très étudié, constitue une base 
remarquable de discussion. 

D’autre part, une adhésion a été donnée 
à la représentation proportionnelle, dans 
certaines fractions du parti radical-socialiste 
qui lui paraissaient hostiles jusqu’à ces 
temps derniers. 

Enfin à l’occasion de leur session de 
printemps, actuellement en cours, certains 
conseils généraux ont, de leur côté, abordé 
le problème. 

Il paraît donc opportun de consacrer 
un second article à l’éventualité d’une 
réforme électorale, qui semble aujourd’hui 
se resserrer dans le cadre d’une option 
entre le système actuel, celui du scrutin 
uninominal majoritaire et celui de la repré¬ 
sentation proportionnelle. 

© 

L ’histoire politique des soixante dernières 
années témoigne, en France, d’une préfé¬ 

(1) Voir le bulletin de Mars. 


rence suivie pour le scrutin uninominal 
majoritaire, en raison à la fois des avan¬ 
tages qu’il présente «en soi» et de son ajuste¬ 
ment facile aux conditions diverses de notre 
pays. 

Il a l’avantage de la simplicité et de la 
clarté. L’électeur n’a qu’un vote à émettre, 
et pour un candidat qu’il connaît. Pas de 
calculs compliqués : le résultat du scrutin 
est proclamé aussitôt. L’élu est celui qui 
obtient soit, au premier tour de scrutin, 
la majorité absolue, c’est-à-dire la moitié 

{ dus un des suffrages ; soit, au second tour, 
a majorité relative, c’est-à-dire « plus de 
voix » que chacun de ses concurrents. 
Ainsi le rapprochement immédiat de quelques 
chiffres élimine, théoriquement du moins, 
toute controverse sur le résultat et la « jus¬ 
tesse » de l’élection. 

En second lieu, le scrutin d’arrondisse¬ 
ment permet de donner au sol, à côté du 
nombre, la valeur politique qu’il doit avoir. 
Dans une nation, en effet, il n’y a pas que 
le nombre des habitants qui compte, il y a 
aussi la terre sur laquelle ils vivent, source 
de tant de forces nationales. Le scrutin 
uninominal s’applique facilement aux forces 
du sol et leur donne leur représentation 
dans la balance politique. Et c’est pourquoi, 
sous ce régime, l’arrondissement (dont le 
chef-lieu constitue en général, aujourd’hui 
encore, le premier « centre » supérieur à la 
commune) est devenu, quelle que soit sa 
population, la [«circonscription géographique» 
naturelle du scrutin uninominal. 

Il est d’ailleurs facile de tenir compte 
simultanément de l’étendue du sol et du 
nombre de la population,' et d’accorder 
plusieurs sièges au même arrondissement 
en le découpant en autant de circonscriptions 
qu’il convient. Ajustement excellent en toute 
hypothèse. Si cinq départements, dont la 
superficie est égale au vingtième de la 
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France, ne possèdent que deux millions 
et demi d’habitants, ils « représentent » 
cependant une valeur nationale supérieure 
à celle d’un seul département comptant 
la même population. Ajustement particu¬ 
lièrement exact dans un petit pays comme 
la France, qui est un pays de vieille civili¬ 
sation, où chaque coin du territoire a son 
histoire, ses traditions, ses caractéristiques, 
ses richesses, ses intérêts, etc. 

En troisième lieu, le scrutin d’arrondisse¬ 
ment majoritaire a l’avantage d’établir entre 
l’électeur et l’élu un lien direct. L’élu sort 
en quelque sorte du sol et reste à proximité 
de l’électeur. Celui-ci vote alors beaucoup 
plus intuitu personœ, c’est-à-dire pour le 
candidat dont les affinités cadrent avec les 
siennes, qu'irituitu materiæ, c’est-à-dire pour 
tel ou tel programme qu’il comprend mal. 
Il perçoit très nettement, au contraire, 
comment « son » candidat « traduira » 
pratiquement ses idées et défendra ses inté¬ 
rêts. Ainsi s’établissent entre l’électeur et l’élu 
des relations de confiance personnelle et cette 
espèce de solidarité, grâce auxquelles les 
gouvernements républicains ont toujours pu, 
depuis soixante ans, élever une barrière 
infranchissable contre les aventures suscep¬ 
tibles de menacer le régime. 

G 

Malheureusement les avantages intrin¬ 
sèques du scrutin uninominal majoritaire 
s’amenuisent, puis disparaissent, et même 
laissent ensuite à découvert les pires défauts 
quand les habiletés électorales en déforment 
les règles fondamentales. 

La proximité de l’élu et de l’électeur, 
excellente en soi, devient au contraire un 
danger quand elle se traduit par un véritable 
asservissement de l’élu, quand elle enlève 
au « député » son caractère de « représentant 
de la nation », pour en faire une sorte de 
« commissionnaire public » appointé à forfait 
et « destituable » ad nutum tous les 
quatre ans ! Alors l’élu perd de vue les 
intérêts généraux de son pays, pour ne plus 
voir que les répercussions de ses votes 
pour le renouvellement de son mandat. 
Alors la grande figure de la représentation 
parlementaire disparaît dans une sorte de 
commercialisation, aux enchères électorales, 
de la multitude incohérente des appétits 
et des passions locales. 

De même l’attache au sol et les qualités 
de terroir de l’élu, ou perdent leur valeur, 
ou suscitent de regrettables compétitions 
quand chaque canton, chaque grosse com¬ 
mune pousse « son candidat » pour avoir 


« son député », ou encore quand l’arrondis¬ 
sement devient un « bourg pourri », que se 
disputent les candidats venus on ne sait d’où, 
n’ayant d’autre attache avec la circons¬ 
cription que l’appétit politique et employant, 
pour le satisfaire, le système « qui veut la 
fin veut les moyens ». 

Mais c’est surtout le principe majoritaire 
qui aboutit aux résultats les plus criti¬ 
quables quand, d’une part, ce que l’on 
appelle trop pompeusement « les partis » 
ont foisonné et quand, d’autre part, la 
pratique déjà ancienne du système électoral 
en a révélé les faiblesses susceptibles d’être 
exploitées par toutes sortes de subterfuges. 

La règle que l’élu est celui qui a obtenu 
la moitié plus un des suffrages est parfaite¬ 
ment juste quand il n’y a que deux partis 
face à face. Mais que devient-elle quand il y 
en a beaucoup plus et quand, dans le cadre 
étroit de l’arrondissement, dix à vingt can¬ 
didats font la course à la majorité sous les 
étiquettes les plus fantaisistes ? Et parmi 
ces candidatures, combien d’artificielles, 
aboutissant à des tractations du plus mau¬ 
vais aloi, entre le premier et le second tour 
de votation, car trop souvent les candidatures 
suscitées au premier tour ne sont retirées 
que moyennant paiement — on le sait 
bien — et après quel marchandage ! — on 
ne le sait pas assez. 

Parfois même, pour des raisons que la 
raison ne connaît pas, les partis les plus 
opposés, les plus inconciliables réunissent 
leurs suffrages sur un même nom. On l’a vu, 
depuis un an, à Bergerac, à Lorient, à 
Privas, etc. Alors que signifie la règle que 
la moitié plus un des suffrages qualifie l’élu, 
tandis que la moitié moins un élimine le 
concurrent ? Ce n’est plus qu’une mauvaise 
et fallacieuse convention. 
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On touche ici à la critique la plus grave 
du scrutin d’arrondissement majoritaire. Les 
artifices employés pour obtenir la moitié 
plus un des suffrages ont abouti peu à peu 
à ce résultat que, dans la grande majorité 
des circonscriptions, l’élu ne passe plus qu’à 
une faible majorité. De là cette instabilité 
qui affole les parlementaires et qui fait qu’à 
ciiaque renouvellement électoral la moitié 
environ des sortants « reste sur le carreau ». 
Quel état d’esprit pour un « législateur » ! 
De là tous les abus pratiqués par les élus 
pour conserver leur siège et cette tendance 
à devenir les « superfonctionnaires » de leur 
circonscription, à y dominer les représentants 
qualifiés du Gouvernement, à y apparaître 
par suite au-dessus du Gouvernement. 















D’autre part, l’élu, au lieu d’être vraiment 
l’élu de la majorité de ses électeurs, devient 
en réalité l’élu de la petite minorité extré¬ 
miste qui lui a été nécessaire pour faire 
son appoint, soit de droite, soit de gauche. 
Tel candidat élu par des républicains de 
gauche et des radicaux, qui a eu besoin, pour 
passer, de quelques dizaines ou quelques 
centaines de voix S. F. I. O., restera pendant 
toute la législature sous l’influence de cette 
fraction minoritaire de son corps électoral, 
parce qu’il sait bien qu’il ne peut pas s’en 
priver, s’il veut assurer sa réélection. 

Inversement, tel républicain modéré ou 
républicain de gauche élu avec un corps 
électoral républicain, et qui a eu besoin de 
quelques dizaines ou centaines de voix 
monarchistes, dites conservatrices, pour 
triompher, ne pourra plus s’en détacher 
et composera avec elles, parce qu’il doit 
conserver cet appoint pour la prochaine 
consultation. 

Ainsi, dans un pays où la masse électorale 
se trouve divisée en un grand nombre de 
fractions politiques mal tranchées et mal 
organisées, le scrutin d’arrondissement 
aboutit, presque par la force des choses, 
à la formation de deux blocs hétérogènes 
presque égaux, dont chacun ne pense qu’à 
culbuter l’autre. C’est la situation depuis 
mai 1928 . Nous en avons souvent montré, 
depuis quelques mois, les inconvénients par¬ 
fois dramatiques. Le maniement des affaires 
publiques en devient quasiment impossible : 
depuis trois ans, huit crises ministérielles ! 
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Ainsi les conditions primitives du bon 
fonctionnement du scrutin d’arrondissement 
se trouvent actuellement profondément 
altérées. 

Le scrutin d’arrondissement a bien fonc¬ 
tionné, après 1870 , parce qu’il s’appliquait 
à une situation politique relativement simple : 
en fait, au lendemain de la guerre de 1870 , 
on était, en France, républicain ou monar¬ 
chiste. Mais depuis lors, on a vu se constituer 
et grossir les partis marxistes (S. F. I. O., 
communiste), qui se gardent bien de pro¬ 
clamer qu’üs sont anti-républicains, tout 
en l’étant dans leur doctrine et dans leur 
propagande. 

On a vu disparaître, au contraire, les 
vieux partis monarchistes, qui ont été rem¬ 
placés par des formations aux titres et aux 
confins indéfinissables. 

Pour un observateur superficiel des grandes 
consultations électorales, il semblerait qu’il 
n’y eût plus en France que des républicains, 


alors qu’en réalité il n’est pas difficile de 
discerner, sous des étiquettes multiples, 
l’opposition de gauche et l’opposition de 
droite dans toutes les assemblées élues. 

Entre ces deux oppositions, plus ou moins 
mal délimitées, d’ailleurs, se placent et se 
combattent, avec des fluctuations diverses 
dans les élections législatives, ces divers 
partis ou groupements républicains, dont 
le nombre croît sans cesse : socialistes 
français (anti-marxistes), républicains-socia¬ 
listes, radicaux-socialistes, radicaux, répu¬ 
blicains de gauche (Alliance démocratique), 
démocrates populaires, républicains modérés 
(Fédération républicaine), républicains natio¬ 
naux, républicains nationaux et sociaux, etc. 

Et comme si cela ne suffisait pas, quand 
les élus des partis se groupent au Palais- 
Bourbon, ils se subdivisent en quinze groupes, 
dont la création ne vise trop souvent qu’à 
favoriser des « combines » personnelles et des 
équivoques électorales, et à maintenir l’ins¬ 
tabilité de la mécanique parlementaire. 

© 

Il serait bien téméraire de penser que l’on 
pourra remédier à l’altération du scrutin 
uninominal majoritaire avant les élections 
de l’an prochain. La bataille électorale 
s’annonce plus confuse que jamais. Plus 
que jamais les candidats, tiraillés dans tous 
les sens, auront avec le système électoral 
actuel tendance à être « déportés », tantôt 
sur leur droite, tantôt sur leur gauche. 
C’est courir un très gros risque. 

Il s’agit de savoir si le risque est tel qu’il 
doive entraîner le changement du système 
électoral lui-même. 

La représentation proportionnelle — la 
R. P. — nécessite des disciplines beaucoup 
plus complexes que le scrutin d’arrondis¬ 
sement. Son principe même est assez diffi¬ 
cilement accessible à l’électeur. Ce dernier 
comprend mal la série des calculs qui, 
partant du quotient électoral, déjà artificiel 
en lui-même, et après attribution des sièges 
revenant en conséquence aux premières listes 
des partis — celles de la circonscription 
de base— reportent les « restes » des suffrages 
obtenus par les différentes listes (en sus 
dudit quotient), pour chaque parti, sur une 
autre liste du même parti, qui est, soit une 
liste régionale, soit une liste nationale. Calculs 
longs et dont les résultats n’apparaissent 
que plusieurs jours après le scrutin. 

D’autre part, les élus pris parmi les can¬ 
didats inscrits sur les listes régionale ou natio¬ 
nale sont ou inconnus ou peu connus de 
l’électeur, qui d’ailleurs n’a pas à voter 
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pour eux. L’électeur a de la peine à com¬ 
prendre comment le suffrage qu’il a donné 
à telle liste départementale sert à assurer 
l’élection de candidats qui ne sont pas sur 
cette liste, qui lui sont inconnus et pour qui 
il n’a pas voté. Il y a là ainsi une sorte de 
suffrage indirect, qui n’est sans doute pas 
un suffrage à deux degrés, mais qui s’en 
rapproche tout de même dans une certaine 
mesure» 

Enfin la R. P., avec le jeu du quotient, 
applique à tout le territoire et dans toute 
sa brutalité la mathématique électorale : 
elle ne tient compte que du nombre et pas 
du sol. C’est fâcheux, car c’est un défaut 
difficile à corriger. 

Par contre, les avantages qu’il est permis 
d’attendre d’elle sont les suivants : 

Elle oblige les électeurs à se classer par 
partis, à s’élever à la compréhension des 
tendances et du programme du parti ; elle 
oblige les partis à prendre des responsabilités, 
des disciplines plus précises ; elle met en 
évidence les forces numériques des partis ; 
elle rend ainsi plus difficile les hypocrisies, 
devenues de pratique courante dans le scrutin 
d’arrondissement : faux programmes, fausses 
étiquettes, fausses candidatures, fausses 
alliances, etc. 

Elle tend, d’autre part, à élever l’élu et à 
le rendre plus indépendant de l’électeur, 
plus sensible aux grands intérêts généraux 
du pays. Cela va de soi, puisque dans le 
cadre forcément plus étendu des circons¬ 
criptions, la considération purement locale 
perd déjà de sa valeur et que, d’autre part, 
elle en perd plus encore pour les candidats 
des listes régionales ou de la liste nationale. 
Ainsi elle favorise le choix de candidats 
de meilleure qualité. x 

L’avantage le plus considérable de la 
R. P. est d’obliger les élus à « se classer » 
avec plus de franchise. Sans doute, elle 
n’exclut pas certaines collusions. Dans cer¬ 
tains départements ou circonscriptions, des 
ententes secrètes peuvent intervenir, des 
marchandages même se faire, aux termes 
desquels un parti laisse le champ libre à un 
autre, à charge de revanche dans une autre 
circonscription. Mais ce sont des opérations 
très difficiles à faire. Pratiquement, pour 
un grand parti, ne pas présenter de liste dans 
un département, c’est purement et simple¬ 
ment abdiquer, avec toutes les conséquences 
non seulement immédiates, mais lointaines, 
qu’entraîne la carence sur tout le champ 
politique pendant une législature ! 

Ces avantages de la R. P. s’atténuent 

S uand les partis deviennent trop nombreux. 
>n s’en aperçoit par exemple en Allemagne, 


où la multiplicité des listes a abouti à créer 
au Parlement une multiplicité correspon¬ 
dante de partis, dont la manœuvre par le 
Gouvernement n’est pas non plus facile. 
D’où en Allemagne,contre la proportionnelle, 
des récriminations qui prouvent que tout 
système électoral subit dans la pratique 
des déformations inévitables. 

Enfin l’expérience de semi-proportionnelle, 
effectuée chez nous de 1919 à 1928, a 
démontré la nécessité de prendre pour son 
application certaines précautions préalables, 
destinées à prévenir les inconvénients que 
le système des listes a révélés, afin d’éviter 
notamment, entre les candidats d’un même 
parti, des luttes intestines ; afin d’éviter 
aussi la perturbation de tout le système par 
le jeu de listes ou de candidatures suscitées 
artificiellement, uniquement dans des buts 
personnels. A cet égard, le rapport déposé 
par M. Georges Bonnefous suggère plusieurs 
de ces précautions préalables : interdiction 
des listes incomplètes, qualification de chaque 
liste par un nombre important de signatures 
d’électeurs, interdiction du panachage des 
listes, etc., admission, par contre, du droit 
pour l’électeur d’indiquer ses préférences 
en faveur des candidats de chaque liste, 
en donnant à chacun de ces candidats un 
numéro de classement définissant son choix : 
c’est ce qu’on appelle le vote préférentiel, etc. 

Et ces modalités d’aménagement de la 
R. P. ne sont pas subsidiaires. Elles sont au 
contraire de première importance. La R. P., 
envisagée in abstracto , recueillerait sans doute 
beaucoup d’adhésions. Mais quelle R. P. ? 
Dès que commencera le débat sur les moda¬ 
lités, que de divergences, de controverses et 
de luttes à prévoir! 
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Comment arbitrer la balance des arguments 
pour et des arguments contre chacun des 
deux systèmes électoraux — scrutin uni¬ 
nominal majoritaire ou R. P. — alors que 
le premier a fait chez nous l’objet d’une 
expérience prolongée, deux fois interrompue, 
deux fois reprise, tandis que l’autre serait 
à instituer de toutes pièces. Un débat parle¬ 
mentaire paraît désormais inévitable : ü sera 
d’importance. 

Pour choisir, il faut, à notre avis, se 
reporter au but qui est de restaurer dans 
leurs fonctions normales et leurs rôles res¬ 
pectifs, l’activité parlementaire et l’activité 
gouvernementale. Impossible notamment de 
rétablir l’autorité gouvernementale si le Par¬ 
lement ne lui fournit pas l’appui d’une 
majorité homogène, sûre et stable. 
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Et comment ne pas être effrayé à la pensée 
que dans la prochaine législature, où se 
poseront tant de problèmes de suprême 
gravité, à l’extérieur comme à l’intérieur, 
la direction de notre pays pourrait être, 
comme depuis trois ans, brisée tous les six 
mois ou tous les trois mois — si ce n’est moins 
encore— à chaque soubresaut parlementaire? 

C’est donc une majorité politique, homo¬ 
gène et nombreuse, qu’d faut constituer. 
Eüe existe sûrement dans le pays attaché 
à la République et à toute sa législation 
démocratique, attaché aussi aux vieilles 
qualités de ia race : l’ordre, le travail, 
l’économie. Comment la cristalliser au-dessus 
des compétitions désordonnées ? 

Cette majorité, les élections de 1928 
l’avaient fournie. Elle est en puissance, 
elle est enclose dans la Chambre actuelle. 
A plusieurs reprises, il s’en est fallu de peu 
qu’elle se révélât, mais chaque fois, des 
induences invisibles et puissantes ont dis¬ 
socié les bonnes volontés qui s’employaient 
à la réunir, et voici que la législature va 
s’achever sans elle, parce que les partis 
n’ont pas fait l’effort de volonté nécessaire. 

Et pourtant cette majorité introuvable, 
les scrutins partiels de ces jours derniers, 
comme celui des élections municipales de 
Lyon dans le III e arrondissement, ou comme 
celui de l’élection législative de Privas, 
témoignent par des gestes sans similitude 
comoien le corps électoral la fournirait 
vite s’d était bien guidé, et combien il est 
las des confusions où la politique s’est 
débattue depuis quelques années. 


Si donc les élections de 1932 devaient se 
faire dans ces mêmes confusions et accentuer 
la stérilité de la lutte des deux blocs hété¬ 
rogènes, affrontés et inconciliables « par 
principe », au mépris de « leurs principes » 
les plus évidents, ce serait non seulement 
la condamnation définitive du scrutin d’arron¬ 
dissement, ce serait aussi la sanction inévitable 
de la dissolution de la Chambre, avec tous 
les inconvénients et les risques d’une telle 
mesure au lendemain d’une nouvelle consul¬ 
tation générale. 

La représentation proportionnelle aurait 
du moins cet avantage d’obliger les partis 
à se mettre en ligne, avec leurs étiquettes, 
leurs programmes et leurs forces réelles. 
Elle briserait ainsi certaines alliances mons¬ 
trueuses, si néfastes depuis quelques années. 
EUe permettrait peut-être aussi des alliances 
1© piques. 

Sans méconnaître enfin l’hypothèse sui¬ 
vant laquelle la R. P. révélerait, au len¬ 
demain de sa mise en appücation, une incu¬ 
rable division des partis sur le plan parle¬ 
mentaire, on doit cependant penser qu’en 
rendant les partis indépendants les uns des 
autres sur le plan électoral, elle faciliterait 
à la Chambre la formation d’une majorité 
dégagée de son extrême-gauche et de son 
extrême-droite, de cette majorité que l’on 
a poursuivie, mais qui s’est dérobée depuis 
trois ans, comme un mirage. 
Concentration par le scrutin uninominal 
ou concentration par la R. P., mais « concen¬ 
tration», d’abord, c’est encore le mot de la fin. 

Henri Caeaud. 


Un essai de Société des Mations en 11115. 


G’ était le 10 septembre 1815. La plaine de 
Ver cas, joli buarg de la iVlurae renommé pour 
ses vignoaies et les raines de son chàteaa féodal, 
étinceiait sons le chand soleil d’automne quand 
défilèrent, à travers ses meules de blé, ses vignes 
et ses premiers labours, les cent cinquante 
mille hommes de l’armée russe, arrivée trop 
tard pour vVaterloo, mais dont la menace devait 
peser si lourdement dans les négociations de 
paix. 

Au pied du mont Aimé dominant la plaine 
de sa naute musse verdoyante, le czar Alexandre, 
seul en avant de son état-major, regarda pen¬ 
dant trois jours ses troupes magnifiques passer 
devant lui, en ordre impeccable, comme le 
régiment du baron Madruce de la Légende 
des Siècles. 

A l’écart, ses alliés, l’empereur d’Autriche 


et le roi de Prusse, un peu humiliés et assez 
méfiants, attendaient le résultat diplomatique 
de cet étalage ostentatoire d’une force armée 
devenue la première du monde. 

L’infanterie, ia cavalerie, l’artillerie défi¬ 
laient toujours : géants blonds du Nord aux 
bonnets de fourrure, minces et noirs Tatars, 
avant-garde de l’immense Asie, et, comme ia 
forêt de Macbeth, l’immense futaie des lances 
de ces Cosaques effrayants qui avaient, dans 
les tourbillons complices de la neige, anéanti 
la grande Armée. Cela faisait un roulement 
conanu comme celui d’une bataille lointaine 
ou d’une cataracte invisible, et toujours du 
fond de la plaine de nouvelles troupes se levaient. 

Le soir du troisième jour, Alexandre sortit 
de son mutisme, s’approcha des deux souverains 
impatients et, à leur grande stupeur, leur 
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proposa au nom de la religion chrétienne de 
déclarer la paix au monde. Détail pittoresque, 
des trois souverains aucun n’était de la même 
religion : l’empereur François était catholique; 
le roi Guillaume, protestant ; Alexandre 
orthodoxe. 
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Déclarer la paix au monde. Quoi ! tant de 
bruit pour cela ! 

Aussi l’œil d’aigle de Metternich dut-il cligner 
à demi et la bouche sarcastique de Talleyrand se 
plisser d’un sourire, quand leur fut connue la 
nouvelle qu’Alexandre I er , empereur de toutes 
les Russies, l’autocrate le plus puissant d’Europe, 
dont les armées étaient toujours occupées à 
guerroyer contre quelque voisin, et qui, au 
Congrès de Vienne, s’était adjugé la Pologne, 
venait, nouveau messie, d’offrir la paix sur la 
terre aux hommes de bonne volonté. 

Cette paix, l’héritier de Pierre le Grand 
l’avait concrétisée dans un pacte d’alliance 
longuement mûri par lui et rédigé de sa propre 
main. Il y proposait, en marge des traités de 
Chaumont et de Paris, en marge du Congrès 
de Vienne, qu’il laissait entiers, d’établir une 
ère d’amour et de fraternité universelle au 
nom de la Sainte-Trinité. 

Déjà les alliés s’étaient engagés mutuelle¬ 
ment « à procurer à l’Europe une paix générale, 
sous la protection de laquelle les droits de la 
liberté de toutes les nations pussent être établis 
et assurés ». Mais ces engagements-là étaient 
de style dans tous les accords internationaux 
visant à se débarrasser du « tyran » Napoléon, 
et l’on savait bien, en les signant, que le ser¬ 
ment qui comptait c’était celui de reconnaître 
tel droit sur telle province ou de sanctionner telle 
conquête. Mais en vérité, prendre solennellement 
1’engagement d’honneur de poursuivre un des¬ 
sein aussi chimérique que la fraternité univer¬ 
selle, sans une bonne petite contre-partie positive, 
cela gênait, déroutait ou prêtait à sourire. 

On rappelait en effet que le projet d’Alexandre 
était loin d’être une innovation et que, depuis 
Henri IV, Émeric Lacroix, Grotius, Willrm 
Penn, Bernardin de Saint-Pierre, Leibniz, Kant, 
Gondon, Fourier, Saint-Simon et d’autres 
avaient publié de magnifiques projets de paix 
perpétuelle, qui avaient peut-être enthousiasmé 
des gens, mais n’avaient jamais convaincu 
personne. 
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©uei.le était d’ailleurs la situation de l’Europe, 
au moment où cette bombe pacifique était 
lancée dans le ciel diplomatique ? Les alliés, 
à la suite de leur victoire définitive sur Napoléon 
et leur seconde occupation de Paris, étaient en 
train de refaire la carte du vieux continent, 
chacun surveillant son voisin et tâchant de le 
jouer. La Russie, moins exigeante que les autres, 
réclamait' seulement une occupation tempo¬ 
raire de la France et une contribution'de guerre ; 
la Prusse, en même temps" qu’une occupation 
de longue durée et une forte contribution. 


exigeait la cession des places fortes de Flandre, 
des Ardennes, de Lorraine, du Jura et l’abandon 
de l’Alsace ; l’Angleterre, outre l’occupation 
et une indemnité, demandait le retour à la 
frontière de 1790 ; l’Autriche y ajoutait le 
démantèlement des forteresses de Flandre, 
de Lorraine et d’Alsace. Quant aux États 
secondaires de l’Allemagne et aux Pays-Bas, 
ils émettaient la prétention de voir la France 
abandonner les Flandres, l’Alsace, la Lorraine 
et la Savoie. 

C’était ce moment qu’Alexandre choisissait 
pour faire transmettre aux chancelleries alliées 
le document que voici : 

Au nom de la très sainte et indivisible Trinité, 
Leurs Majestés l'empereur d’Autriche, le roi 
de Prusse et l’empereur de Russie, par suite des 
grands événements qui ont signalé en Europe 
le cours des trois dernières années (1813, 1814, 
1815), agant acquis la conviction intime qu’il 
est nécessaire d’asseoir la marche à adopter par 
les puissances sur les vérités sublimes que nous 
enseigne l’éternelle religion du Dieu-Sauveur, 
déclarent solennellement que le présent acte n’a 
pour but que de manifester à la face de l’univers 
leur détermination inébranlable de ne prendre 
pour règle de leur conduite, soit dans l’adminis¬ 
tration de leurs Etats respectifs, soit dans leurs 
relations politiques avec tout autre gouvernement, 
que les préceptes de cette religion sainte, préceptes 
de justice, de charité et de paix, qui loin d’être 
uniquement applicables à la vie privée, doivent 
au contraire influer directement sur les résolutions 
des princes et guider toutes leurs démarches 
comme étant le seul moyen de consolider les 
institutions humaines et de remédier à leurs 
imperfections. 

A la suite de ce dithyrambique et un peu long 
préambule, les trois monarques se juraient une 
« fraternité véritable et indissoluble », se consi¬ 
déraient comme compatriotes et s’assuraient 
mutuellement, en toute occasion et en tout 
lieu, assistance, aide et secours. 

Enfin le dernier article annonçait que^ toutes 
les puissances qui voudraient reconnaître les 
mêmes principes seraient reçues avec autant 
d’empressement que d’affection dans cette 
Sainte-Alliance. 
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Cette Société des Nations, qui n’eut pas de 
Genève, était-elle sortie toute désarmée du cer¬ 
veau de Jupiter-Alexandre ? Cachait-elle des 
desseins secrets et machiavéliques, ou bien était- 
elle vraiment le fruit d’une pensée empreinte 
d’un mysticisme aussi sincère que crédule ? 

Le'caractère du petit-fils de Catherine II 
laisse admettre l’une et l’autre hypothèse, 
mais avec plus de vraisemblance celle de 
la sincérité. Il ne faut pas oublier, en 
effet, les progrès immenses que fit la Russie 
sous son règne. Alors qu’il pouvait conti¬ 
nuer la politique de Paul I er , il répara 
quantités d’injustices commises par son père, 
rappela de Sibérie d’innombrables déportés, 
abolit la torture et les tribunaux secrets, 
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releva le commerce, développa l’instruction, 
favorisa les arts, bref toutes ses paroles et tous 
ses actes respiraient la bonté du cœur, le besoin 
de se faire aimer et l’amour le plus vrai de 
l’humanité. Il y aurait de l’ingratitude à ne 
pas rappeler également que c’est grâce à son 
intervention et à ses ordres sévères que les 
armées alliées ne dévastèrent pas Paris et que 
pas un des habitants ne fut molesté torsades 
deux occupations de 1814 et’de 1815. 

Chateaubriand, qui n’avait pas l’âme indul¬ 
gente, a écrit de lui : « Alexandre se considérait 
comme un instrument de la Providence et ne 
s’attribuait rien. » M me de Staël le compli¬ 
mentant sur le bonheur que ses sujets, privés 
d’une constitution, avaient d’être gouvernés 
par lui, il lui fit .cette réponse si connue : « Je ne 
suis qu’un accident heureux. » ’ ' ’ • 

On a prétendu que, profondément religieux, 
il avait vu au cours des années sa foi tourner 
au mysticisme et subir la direction calculée 
de vrais ou faux dévots, en tout cas d’illuminés, 
comme cette M me de Krüdner, qui prit momen¬ 
tanément une certaine influence sur lui. A 
confronter les opinions et les textes, il semble 
bien que ce mysticisme fut en lui depuis tou¬ 
jours et que les événements et les hommes 
suffirent à l’exacerber. 

Évidemment — si l’on veut rester scep¬ 
tique — Alexandre avait la partie belle pour 
déclarer la paix au monde et mettre en pratique 
ses déclarations de Kalisch, du 25 mars 1814, 
où il appelait tous les peuples à l’indépendance. 

Son intérêt, que l’Angleterre perça bientôt 
à jour, était de laisser une France suffisamment 
forte pour maintenir l’équilibre européen et pour 
être une alliée d’avenir dans le règlement des 
affaires d’Orient. D’autre part, le czar ne tenait 
pas beaucoup à voir les Allemands obtenir 
les garanties territoriales qu’ils demandaient. 
Selon le mot d’un diplomate d’alors, « il n’était 
pas de la politique de la Russie de donner à 
l’Allemagne des frontières assurées contre la 
France ». 

Bref, son intérêt se trouvant d’accord avec 
ses idées humanitaires, Alexandre I er ne pou¬ 
vait que gagner à voir signer par ses alliés 
ce pacte solennel qui devait, selon lui, leur lier 
plus ou moins les mains. Le roi de Prusse 
et l’empereur d’Autriche signèrent sans se faire 
prier ; Castlereagh, au nom du régent d’Angle¬ 
terre, refusa son adhésion « à une simple décla¬ 
ration de principes bibliques, qui aurait reporté 


l’Angleterre à l’époque des saints, de Cromwell 
et des Têtes Rondes, et n’était pas un acte 
politique de nature à être présenté au Parle¬ 
ment ». Louis XVIII, que l’on n’avait pas invité 
d’abord à apposer son paraphe, signa le 
9 novembre. La Sardaigne, les Pays-Bas, 
la Suède apposèrent également leurs sceaux 
au bas de ce pacte qui, devant faire régner la 
paix, n’allait pas tarder à déchaîner la guerre. 
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Iaes diplomates, qui sont gens de ressource 
par profession, n’ayant pu ou n’ayant pas voulu 
trouver une bonne raison, comme l’Angle¬ 
terre, pour ne pas entrer dans la Sainte-Alliance, 
résolurent d’en tirer le meilleur profit. Le 
devoir des souverains de s’entr’aider fut habi¬ 
lement interprété comme impliquant le droit 
d’intervenir dans les affaires intérieures d’autres 
États pour veiller à ce que l’ordre légal y fût 
maintenu. Ce droit d’intervention, qui n’était 
que sous-entendu ou à peine indiqué dans le 
pacte d’Alexandre, fut tiré de l’ombre et sanc¬ 
tionné au cours des quatre Congrès d’Aix- 
la-Chapelle, Troppau, Laybach et Vérone, où 
l’on devait étudier les moyens de résoudre 
à l’amiable les différends internationaux en 
s’inspirant des principes formulés par la 
Sainte-Alliance. 

Au nom de la Sainte-Alliance, ce « rien 
sonore », comme l’avait appelé Metternich, 
on s’arma pour étouffer toute manifestation 
de la volonté nationale, pour réprimer les 
troubles qui avaient lieu en Espagne, en Italie, 
en Grèce et y maintenir les gouvernements 
légaux contre les insurrections populaires. 

La Sainte-Alliance souleva alors contre elle 
toute la société européenne libérale et on 
l’accusa d’être une force réactionnaire opposée 
à tout progrès social et au bonheur de 
l’humanité. 

A peine vieux de cinq ans, cet engagement 
inoffensif était devenu, par son passage dans 
les officines politiques, un pacte infernal, qui 
pouvait faire une révolution d’une émeute 
locale et, pour une question de polémique de 
presse, risquer de mettre le feu à l’Europe. 

Le « rien sonore » s’était transformé en une 
silencieuse.«i^^ine de guerre. 

Jean Laitier. 
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sympathie ou une antipathie inavouée à l’égard des 
personnes en cause, sans parler d’influences possibles 
encore plus dissimulées. 

Nous sommes heureux que l’Assemblée nationale 
ait élu un homme aussi digne de respect que 
M. Doumer. Mais nous jugeons nuisible à l’intérêt 
du pays la signification, d’ailleurs fausse, que les 
maladresses ou l’aveuglement des uns et la passion 
des autres ont donnée à ce choix au regard de 
l’Étranger. 

Aussi bien, nous nous refusons, avec force, à 
admettre qu il y ait pour les Français deux politiques 
extérieures, entre lesquelles ils doivent prendre parti 
et à propos desquelles ils soient contraints de se 
ranger en camps opposés. Il n’y a et il ne peut y avoir 
qu une politique extérieure de la France : c’est, celle 
du maintien de la paix par le respect de la parole 
donnée et des traités, par une discussion loyale des 
litiges qui peuvent survenir et par une recherche 
continue des moyens d’améliorer le sort commun 
des peuples. 

Seul l’étrange désordre d’esprit, à quoi semblent 
vouloir nous entraîner les compétitions électorales, 
pourrait nous faire commettre l’erreur de confondre 
les débats de personnes et de méthodes avec le pro¬ 
blème de la continuité nationale. 

Lucien Romier. 


NÎOS lecteurs ne comprendraient pas que nous 
nous abstenions d’exprimer ici une opinion nette 
sur un fait aussi important que le résultat de l’élec¬ 
tion présidentielle. 

Cette opinion la voici. Nous estimons profondé¬ 
ment regrettable que l’homme qui a représenté 
la France et sa politique extérieure dans toutes les 
assemblées internationales depuis six ans et dont 
la personnalité est devenue de ce fait, à tort ou à 
raison, un symbole, ait été exposé par ses amis, 
comme par ses adversaires, à subir l’échec retentis¬ 
sant où l’Étranger a cru voir la preuve de l’instabilité 
et, ce qui est pire, du manque de sincérité de notre 
attitude dans les affaires internationales. Il importe 
peu, en l’espèce, de savoir lequel, de M. Doumer 
ou de M. Briand, avait le plus d’aptitude ou de 
mérite pour la Présidence de la République. Ce qui 
est grave et, croyons-nous, sans exemple, c’est, 
indépendamment des personnes, que l’on ait semblé 
faire de la politique extérieure de la France l’enjeu 
d’un scrutin secret dont jamais, dans une élection, 
on n’a pu prévoir l’issue, l’issue étant déterminée 
en définitive par des considérations individuelles 
qui échappent à toute responsabilité publique. 

La politique extérieure d’un grand peuple ne peut 
rien gagner à des changements d’orientation, pas plus 
qu à des consécrations, dont le spectateur n’est pas 
sûr qu un souci national les inspire plutôt qu’une 


Jean Lailler. 
X... 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


Après l’Élection Présidentielle. 


Iaes polémiques qui ont précédé, accompagné 
et suivi le Congrès de Versailles et l’élection à 
la Présidence de la République, ont eu un vif 
retentissement dans la politique extérieure et 
dans la politique intérieure. A quelques jours 
à peine de l’événement qui les a suscitées, il 
serait prématuré de considérer cet ébranlement 
politique comme profond et durable. C’est 
cependant une hypothèse qu’il ne faut pas 
écarter de piano et qui mérite examen. 

Il se peut, en effet, que bientôt l’agitation 
née de l’élection présidentielle s’atténue, puis 
disparaisse et que les vieux courants, un instant 
perturbés, reprennent leurs errements antérieurs. 
On oublie vite, en politique surtout. Et puis le 
vote du Congrès de Versailles a eu lieu au scrutin 
secret, libérant les parlementaires de tout souci 
électoral direct. Mais avec la session parlemen¬ 
taire, le scrutin public va reparaître et, avec lui, 
la « nécessité électorale », qui se fera de plus en 
plus pressante, en vue de 1932, et qui peut, en 
un temps très court, rétablir ce que l’on a pu 
croire un instant ébranlé. 

Par contre, si certaines causes qui ont agi 
sur le sort de l’élection présidentielle prorogent 
leur action et sont assez fortes pour maintenir 
leur puissance, l’ébranlement politique serait 
susceptible de se prolonger. 

O 

SjE Congrès de Versailles mettait en concur¬ 
rence deux hommes de grand mérite : M. Paul 
Doumer, sénateur, ancien ministre, président 
du Sénat, et M. Briand, député, ancien président 
du Conseil, ministre des Affaires Étrangères. 

La candidature à la Présidence de la Répu¬ 
blique, de M. Doumer, dès qu’elle fut connue, il 
y a quelques mois, avait d’abord soulevé contre 
elle, en raison de ses origines radicales-socialistes, 
les groupes de droite à la Chambre des Députés. 
Mais quand l’éventualité de la candidature de 


M. Briand se précisa, cette situation se modifia 
du tout au tout. Une formidable polémique se 
déclencha, sur la conduite de la politique exté¬ 
rieure de la France par M. Briand. 

La Fédération Républicaine, avec les groupes 
parlementaires et la presse ressortissant à ses 
directives, reprenant le grand réquisitoire qu’elle 
dresse, depuis la fin de la guerre, contre la poli¬ 
tique extérieure de la France et contre M. Briand, 
en fit — apparemment — la raison déterminante 
de son choix, et adopta la candidature de 
M. Doumer, par raison d’hostilité contre 
M. Briand. 

A l’autre pôle de la Chambre des Députés, le 
parti S. F. I. O. qui avait d’abord voulu se 
compter sur l’un des siens, M. Bracke, aban¬ 
donnait ce projet, par riposte à la décision prise 
par la Fédération Républicaine et se prononçait 
pour la candidature de M. Briand, pour les 
raisons même qui provoquaient, contre elle, 
l’hostilité de la Fédération Républicaine. 

Ainsi la candidature de M. Briand se trouva à 
la fois combattue et soutenue sur le plan de la 
politique extérieure et, pour le grand public, 
toutes les apparences furent que le sort de 
l’élection présidentielle se débattait sur ce plan, 

© 

En réalité, des influences multiples de politique 
intérieure classaient peu à peu, et silencieuse¬ 
ment, les suffrages. Le Sénat soutenait son prési¬ 
dent, à la fois par affection, par principe et par 
tradition. M. Doumer, inscrit au groupe de la 
gauche démocratique, radicale et radicale-socia¬ 
liste, adhérent au parti radical-socialiste, ardent 
patriote, grand travailleur, était bien dans 
l’axe actuel du Sénat. D’autre part, le Sénat a 
toujours eu le désir que le Président de la Répu¬ 
blique soit pris dans ses rangs et que la Prési¬ 
dence du Sénat soit, en quelque sorte, l’échelon 
désigné pour conduire à la magistrature suprême 
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de la République. Les élections antérieures de 
MM. Loubet, Fallières et Doumergue constituent 
des précédents n’ayant laissé que de bons 
souvenirs. 

On savait donc qu’au Sénat M. Doumer 
aurait plus des deux tiers des voix de ses 
collègues de toutes nuances. 

Mais à la Chambre des Députés, quelle pouvait 
être la répartition des suffrages ? La grande 
autorité que M. Briand exerçait sur elle s’était 
manifestée depuis plusieurs années en des débats 
sensationnels, et s’était concrétisée, quelques 
jours encore avant le Congrès de Versailles, dans 
un scrutin sur la politique extérieure, où l’ordre 
du jour de confiance avait obtenu quatre cent 
vingt voix contre cinquante, avec l’abstention 
« sympathique » de cent socialistes S. F. I. O. 
Ainsi à la veille du Congrès de Versailles, 
M. Briand avait eu pour lui, en fait, la quasi- 
unanimité de la Chambre. Fallait-il en inférer 
qu’il aurait pour lui, à Versailles, la majorité 
des suffrages des députés ? 

Dans un scrutin secret, nul ne peut définir 
à l’avance le poids dont pèseront, dans la 
balance, les sentiments personnels, rancunes, 
ambitions, calculs divers, etc. Il y en eut en 
l’occurrence beaucoup, comme toujours d’ailleurs, 
en pareil cas. 
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Le scrutin subit aussi les réflexes de la poli - 
tique intérieure. L’appui donné à M. Doume r 
par la Fédération Républicaine et par certains 
organes de la presse quotidienne de droite, 
tendait à entraîner de ce côté la candidature 
de M. Doumer, malgré son origine radicale- 
socialiste. Mais les chefs de la Fédération Répu¬ 
blicaine s’étaient, dans le passé, si fortement 
engagés contre M. Briand qu’ils ne pouvaient 
pas rectifier leur position. L’élection de 
M. Briand eût été pour eux un gros échec moral 
dans le pays. 

Inversement, l’appui trop bruyant donné par 
le parti S. F. î. O. à M. Briand lui aliénait 
certains suffrages de députés et de sénateurs, qui 
ne pouvaient admettre que sa candidature prît 
le caractère socialiste. Et l’attitude du groupe 
S. F. I. O., au début du Congrès de Versailles, 
accentua cette impression et ses conséquences. 

Au centre de la Chambre, le groupe radical- 
socialiste se trouva divisé sensiblement par 
moitié : les uns soutenant M. Doumer en tant 
que sénateur radical-socialiste, membre de leur 
parti ; les autres M. Briand, soit par sympathie 
personnelle, soit par discipline de gauche, par 
opposition aux appuis de droite donnés à 
M. Doumer. 
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L’Assemblée nationale s’est prononcée. Elle 
a élu M. Doumer dans des conditions indiscu¬ 
tables. Il importe donc que les polémiques 
cessent autour de l’accomplissement de cette 
formalité substantielle de la Constitution répu¬ 
blicaine. L’opinion publique en France a trop 


de bon sens pour admettre que le Président de 
la République, nouvellement élu, soit l’objet 
d’un procès de tendance, avant même d’avoir 
pris possession de ses fonctions. Le Président de 
la République est et doit rester au-dessus des 
partis. Dans son rôle représentatif, M. Doumer 
apportera le double prestige d’une carrière 
caractéristique, d’un mérite personnel, ayant 
gravi toute la hiérarchie démocratique, et d’un 
père de famille nombreuse ayant élevé ses enfants 
à l’école du devoir, et perdu quatre de ses fils 
à la guerre. 

Dans son rôle constitutionnel et politique, 
M. Doumer apportera une très longue expérience 
du Parlement. Il a un mois pour réfléchir à la 
manière dont il le conçoit et entend l’appliquer. 
Il faut lui faire confiance et ne pas anticiper sur 
les faits. 
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La Chambre des Députés va reprendre sa 
session le 28 mai. Si la polémique autour des 
affaires extérieures doit avoir un épilogue poli¬ 
tique — ce qui paraît inévitable — ce n’est pas 
à la Présidence de la République, c’est au Palais- 
Bourbon. 

Le scrutin de Versailles, malgré les apparences, 
n’a point été déterminé par les polémiques 
autour de la politique extérieure. Ce sont les 
autres raisons, beaucoup plus simples, qui ont 
départagé les voix. Les initiés — sénateurs et 
députés — ne s’y sont point trompés. Mais 
pour le grand public, les choses se sont passées 
de telle manière qu’en fait le débat sur la poli¬ 
tique étrangère a paru dominer l’élection. 
M. Briand a dès lors cru devoir donner sa démis¬ 
sion de ministre des Affaires Étrangères, aussitôt 
après le Congrès de Versailles. On saura bientôt 
si cette démission est ou non définitive. La situa¬ 
tion sera évidemment très sensiblement diffé¬ 
rente dans l’un et dans l’autre cas. Il serait en 
toute hypothèse très désirable que la période 
d’incertitude fût abrégée. M. Briand avait pris 
à Genève une place prépondérante. Il apparais¬ 
sait comme le vrai conducteur de la Société 
des Nations. Or depuis que l’éventualité de 
son départ est envisagée, on voit poindre, chez 
les représentants de certaines grandes nations 
voisines, l’ambition de recueillir la prééminence 
qu’il y exerçait. 

Grave perspective pour notre pays, et qui doit 
faire comprendre au Gouvernemeut, au Parle¬ 
ment et aux partis le danger qu^ présenterait 
dans le débat prochain sur la politique étrangère, 
les vieilles échappatoires dont ils se sont accom¬ 
modés au cours des dernières années. 
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Le parti S. F. I. O. a, à Versailles, entonné le 
chant de Y Internationale, qui a singulièrement 
« détonné » dans l’Assemblée Nationale. D’autre 
part, le parti S. F. I. O. va se réunir en congrès 
à Tours, du 24 au 27 mai prochain, et aura à se 
prononcer sur deux motions qui tendent à 
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définir sa politique étrangère en deux formules 
bien connues : désarmement immédiat et sans 
condition ; pas un sou, pas un homme pour la 
défense nationale. 

Ces motions sont inadmissibles et inconci¬ 
liables avec la sécurité et la conduite de la poli¬ 
tique extérieure de la France. Le parti S. F. I. O. 
va-t-il à Tours esquiver une fois de plus la 
difficulté ? Les socialistes qui font passer Y Inter¬ 
nationale avant tout se sépareront-ils de ceux 
qui estiment que la meilleure manière de servir 
l’humanité est encore, et d’abord, de donner à la 
nation qui veut la paix les moyens de la défendre. 

Le parti radical-socialiste sort affaibli du 
Congrès de Versailles, qui a révélé une fois de 
plus ses divisions intérieures. Dans les liens qui 
l’unissaient, depuis 1924, au parti S. F. I. O., 
un nouveau fil s’est rompu à Versailles, 'après 
tant d’autres brisés par tant d’événements 
successifs, sans que, cependant, la liaison ait 
été complètement coupée. Cependant le parti 
radical-socialiste pourrait beaucoup pour pré¬ 
ciser ce que doit être la politique extérieure de 
la France, et obliger le parti S. F. I. O. à sortir 
de l’équivoque et à prendre position définitive. 

Il appartient aussi à la Fédération Républi¬ 
caine d’apporter, devant le Parlement, sa formule 
de politique étrangère. Celle qu’elle vient 
d’adopter à son Congrès de Lyon paraîtra courte 
et insuffisante. « Au point de vue extérieur, a dit 
le Congrès de Lyon, la France doit rester fidèle 
à l’idée de rapprochement des peuples d’où est 
née la Société des Nations, mais elle doit aussi 
conserver ses alliances et ses amitiés qui cons¬ 
tituent la plus efficace sauvegarde de la paix. 
La Fédération Républicaine estime que jusqu’au 
moment où la Société des Nations pourra impo¬ 
ser cette paix tant désirée, la politique d’équilibre 
européen par le respect des traités, telle que 
l’avait pratiquée M. Raymond Poincaré, doit 
rester à la base de la politique étrangère de la 
France. » 

Il ne suffit pas d’invoquer le respect des traités 
et de la Société des Nations, s’il y a controverse 
sur l’interprétation des traités et si l’arbitrage 
de la Société des Nations est susceptible de ne 
pas être favorable. Il ne suffit pas non plus 
d’affirmer la nécessité des alliances si la solidité 
de ces alliances n’est pas soigneusement 
sauvegardée. 

Il est impossible, d’autre part, de paraître 
ignorer le désordre économique européen qui 
menace la paix européenne, et de traiter par 
prétérition le problème de la Fédération Euro¬ 
péenne et des accords qu’elle nécessite, soit 
immédiatement, pour éviter la dislocation en 
Europe centrale et orientale, soit pour l’échéance 
où les Soviets seront en mesure de découvrir 
l’ensemble de leur stratégie sur la politique et 
sur l’économie internationales. 
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Selon la tradition, le Ministère Laval remettra 
sa démission au nouveau Président de la Répu¬ 
blique quand celui-ci, le 13 juin prochain, pren¬ 


dra possession de ses hautes fonctions. Par la 
force des choses, à ce moment, la constitution 
du nouveau ministère, et notamment la désigna¬ 
tion du nouveau titulaire du portefeuille des 
Affaires Étrangères (qui serait appelé à succéder 
à M. Briand si, comme on le dit, celui-ci main¬ 
tient définitivement sa démission), mettront une 
fois de plus en cause, et dans des conditions 
particulièrement délicates et graves, l’orientation 
de la politique extérieure et intérieure de notre 
pays. 

Il serait profondément regrettable que la 
politique extérieure de la France restât obscurcie 
comme elle l’a été depuis trop longtemps, par 
des scrutins parlementaires pleins de confusions 
et de réticences, dans lesquels la plus forte 
fraction aussi bien de la majorité que de l’oppo¬ 
sition paraît voter exactement à l’encontre des 
manifestations extérieures de sa propagande. 
La fausseté de tels scrutins affaiblit la position 
internationale de la France et rend difficile la 
tâche de ceux qui parlent en son nom à 
l’Étranger. 

Plus que jamais, après l’élection présidentielle, 
il importe, pour la défense de nos intérêts exté¬ 
rieurs, et pour la paix internationale, que l’on 
sache bien quelle est la volonté du Gouvernement 
appuyé sur la forte cohésion du pays. 

Cette affirmation n’importe pas moins en 
politique intérieure. Il serait mauvais-de laisser 
le parti socialiste répandre, devant tout le corps 
électoral, l’erreur qu’il est le seul défenseur 
sincère de la paix. 

Mais une majorité importante et homogène 
ne peut se constituer solidement sur la politique 
étrangère de la France, que si elle se sent égale¬ 
ment solide en politique intérieure. Les majorités 
alternées ont toujours été artificielles et 
éphémères. 

Le problème posé au nouveau Gouvernement 
qui se constituera le mois prochain, est d’éviter 
l’écueil sur lequel, depuis trois ans, sept minis¬ 
tères ont échoué : l’écueil de la division de la 
Chambre en deux blocs hétérogènes, s’opposant 
l’un à l’autre, à quelques voix près, et s’épuisant 
en luttes stériles. Ce serait, alors, la continuation 
du désarroi dans lequel la politique — toute la 
politique française — se débat si malencontreu¬ 
sement depuis les dernières élections, et ce serait 
de bien mauvais augure pour la prochaine 
consultation. 

Ainsi les contingences de l’élection présiden¬ 
tielle vont avoir pour contre-coup d’accuser la 
nécessité d’une formation ministérielle suscep¬ 
tible de grouper derrière elle la grosse majorité 
qui existe au sein de la Chambre,' pour approuver 
en politique extérieure la conduite des affaires, 
telle qu’elle a été pratiquée en fait — et derrière 
des apparences — par tous les gouvernements 
successifs depuis dix ans, et pour se grouper, en 
politique intérieure, autour d’un progr amm e 
économique, social, financier et scolaire, dont 
on trouve les éléments et les formules de conci¬ 
liation dans les débats antérieurs. 

Henri Cacand. 














Conférence 

an Siège Social du “ Redressement t* 
par M. le Général MESSEL 

Membre du Conseil supérieur de la 


M. Mercier : 

Mon Général, 

Une fois encore, j’ai la mission extrême¬ 
ment agréable de vous souhaiter la bienvenue 
parmi nous. Vous savez de quel cœur vous 
y êtes accueilli, avec quelle impatience 
et quelle gratitude on attend vos enseigne¬ 
ments, et quel retentissement ils ont. 

Je dois dire que la dernière conférence 
que le général Niessel a bien voulu prononcer 
ici a nécessité, je ne dirai pas des démarches 
diplomatiques, mais un certain nombre de 
contacts. Je suis autorisé à vous dire que 
la conférence d’aujourd’hui va être prononcée 
avec l’accord personnel et exprès du maré¬ 
chal Pétain. Vous savez tous la mission 
particulière que le maréchal Pétain a 
assumée. Le maréchal Pétain nous a dit 
lui-même que non seulement il approuvait 
la conférence du général Niessel, dans lequel 
il a toute confiance, mais qu’il espérait bien 
qu’un jour, lorsqu’il aurait achevé la tournée 
d’inspection à laquelle il procède sur le 
territoire, il viendrait lui-même nous apporter 
ici le résumé de sa conception de la défense 
aérienne. 

Je n’en dirai pas plus. Vous avez hâte, 
comme moi-même, d’entendre le général 
Niessel. 


M. le général Niessel : 

Messieurs, 

Dans le monde entier les esprits sont 
préoccupés du danger aérien. On l’a malheu¬ 
reusement envisagé pendant longtemps, en 
France, avec une certaine inertie, et nous 
sommes bien obligés d’avouer que notre 
préparation est loin d’être complète. On a 
perdu beaucoup de temps, il s’agit mainte¬ 
nant de le rattraper. 

La besogne, en effet, est longue, minu¬ 
tieuse. Elle exige la coordination de nom¬ 
breux services civils et militaires qui n’ont 
pas l’habitude de travailler ensemble. C’est 
par conséquent une affaire des plus com¬ 
plexes. La désignation de M. le maré¬ 
chal Pétain pour assurer cette coordination 
indique la volonté du Gouvernement 
d’aboutir. 

L’opinion publique, de son côté, commence 
à réagir. Un indice intéressant a été donné 
par les vœux concordants, qui ont été émis, 
d’une part, par l’Union nationale des Offi¬ 
ciers de Réserve; d’autre part, par le Comité 
de Propagande Aéronautique. Nous voyons 
dans les journaux que de nombreux articles, 
et même des publications spéciales sont 
consacrées au danger aérien. Cette propa¬ 
gande, d’ailleurs, n’est pas toujours heu- 
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reuse. Ceux qui y participent recherchent 
malheureusement trop souvent à influencer 
violemment le public, à agir sur les imagi¬ 
nations. Ils n’ont pas tous la compétence 
technique nécessaire. Cette manière de faire 
a souvent pour résultat d’affoler plutôt 
que d’éclairer l’opinion. 

D’autre part, il existe encore aujourd’hui, 
malheureusement, des gens qui ne veulent pas 
qu’on parle du danger aérien sous prétexte 
de ne pas entretenir la psychose de guerre 
et de ne pas inquiéter inutilement les popu¬ 
lations. Parfois une propagande pacifiste, 
inconsciente ou inavouée, se fait jour dans 
certaines publications de ce genre. On a 
même entendu de véritables prêches paci¬ 
fistes, prononcés par des personnalités consi¬ 
dérables du monde scientifique, déclarant 
que le danger était tellement terrible qu’il 
n’y avait rien à faire et qu’il valait mieux 
capituler tout de suite. 

Il serait puéril de chercher à dissimuler 
le danger aérien. Il est grave. Et l’aviation 
est un moyen d’action trop puissant pour 
qu’on puisse espérer qu’un acte diplomatique 
quelconque limitera son action et les procédés 
qu’elle pourra employer. 

A notre époque de barbarie scientifique, 
dont la dernière guerre a donné des preuves 
nombreuses : emploi de gaz, guerre sous- 
marine sans restriction, bombardements 
côtiers et aériens qui ont eu des conséquences 
parfois très sérieuses, il serait stupide de 
s’imaginer que les belligérants renonceront 
à ces moyens d’action. D’ailleurs nos lois, 
prévoyant l’utilisation complète de la popu¬ 
lation en vue de la guerre, peuvent, pour 
un adversaire de mauvaise foi, servir d’excuse 
à toutes les attaques contre la population 
civile. 

On parle toujours de la démoralisation 
qui résulterait d’attaques aériennes. Nous 
n’en avons pas vu dans la dernière guerre, 
non seulement à propos des attaques 
aériennes, mais à propos des bombardements 
dans la zone du front, qui ont été quel¬ 
quefois des plus sévères. Il est certain que 
les attaques aériennes de l’avenir seront plus 
dures que celles du passé, mais ce danger-là, 
comme les autres, tire sa principale, valeur 
de la surprise. C’est donc une erreur de 
passer sous silence le danger aérien. Il faut 
au contraire en parler, avertir tout le monde, 
familiariser les esprits avec les risques à 
courir. Mais je crois fermement qu’il faut, 
en ces matières, ne dire que la vérité. L’exa¬ 
gération est capable de tuer l’esprit de résis¬ 
tance ; elle serait aussi dangereuse que la 
quiétude stupide. 

A tout danger il y a une parade. Nous 


avons vu, dans les siècles précédents, les gens 
affolés par le feu grégeois, les premières 
armes à feu, l’apparition des premières 
bombes explosives, l’augmentation de portée 
de l’artillerie. On s’y est habitué. Il en sera 
de même pour le danger aérien. 

© 

Ce danger — déclarons-le franchement — 
devient de jour en jour plus grand. Hier 
le rayon d’action pratique du bombardement 
ne dépassait pas 200 kilomètres, aujourd’hui 
il en atteint 400 ou 500 pour la moyenne des 
appareils, et il y a dès maintenant des avions 
dont le rayon d’action est encore plus grand. 

J’élimine l’action des mitrailleuses et même 
des canons légers, parce qu’ils seraient peu 
efficaces contre des populations se retirant 
dans des maisons ; c’est le bombardement 
qui constitue le grand danger aérien. Aujour¬ 
d’hui les avions de bombardement de jour 
portent de 400 à 500 kilogrammes de bombes, 
les avions de nuit de 1.000 à 2.000 kilo¬ 
grammes, et il y a déjà des avions excep¬ 
tionnels qui sont capables de porter plusieurs 
tonnes de projectiles. 

Voyons ce que sont les bombes. 

Nous en avons trois sortes : 

Les bombes explosives sont et seront 
toujours les plus dangereuses. Les petites 
sont très vulnérantes pour le personnel ; 
les moyennes abîment sérieusement les bâti¬ 
ments et peuvent rendre difficile l’utilisation 
des terrains d’aviation en y faisant des trous 
importants ; quant aux grosses, à partir 
de 100 kilogrammes et davantage, lorsque 
elles tombent sur une maison elles la font 
descendre dans les caves ; leurs effets de 
destruction sont considérables. 

Vient ensuite la bombe incendiaire. Il est 
incontestable qu’aujourd’hui il y a des 
bombes incendiaires qui, à l’explosion, déter¬ 
minent des chaleurs d’environ 3.000 degrés. 
Les incendies ainsi allumés ne s’éteignent 
pas avec des pompes à incendie et de l’eau ; 
il y a toute une technique à créer pour la 
lutte contre ce genre d’incendies. 

Enfin les bombes à gaz. Ce sont de beau¬ 
coup celles qui impressionnent le plus le 
public. Il est certain que leurs effets matériels 
seront très graves si l’on n’a pas pris les pré¬ 
cautions nécessaires ; ils seront réduits nota¬ 
blement si ces précautions ont été prises, 
et si l’on dispose du matériel (masques, 
désinfectants, locaux organisés contre les 
gaz); ils arriveront, comme nous l’avons vu 
dans la dernière guerre, à causer des pertes 
infiniment moins grandes que celles résul¬ 
tant des autres projectiles. 















Les produits les plus dangereux en matière 
chimique sont les vésicants, parce que leur 
durée d’action est persistante et qu’ils 
n’agissent pas seulement sur le système 
respiratoire, mais sur tout le corps ; beaucoup 
d’accidents peuvent en résulter. Dans la 
dernière guerre, on ne pouvait s’en protéger 
que par des vêtements spéciaux, rendant la 
circulation et l’action extrêmement difficiles. 
On prétend, en Allemagne, avoir maintenant 
découvert des substances imprégnantes pour 
les vêtements, permettant de conserver les 
vêtements ordinaires. C’est un point à élu¬ 
cider et des recherches scientifiques à mener 
à bien. 

En tout cas il faut bien se dire que Faction 
des gaz de combat ne se produit qu’à condi¬ 
tion qu’on les emploie d’une manière massive. 
Pour ne donner que le moins de chiffres 
possible, on admet, en Allemagne comme 
chez nous, qu’il faut compter une trentaine 
de tonnes de substances vésicantes ou de 
phosgène au kilomètre carré pour infecter 
tout le terrain. S’il s’agit de gaz fugaces 
comme les gaz lacrymogènes, il en faut le 
double. Les récipients qui contiennent ces 
gaz sont également pesants. Il y a par consé¬ 
quent nécessité d’employer des quantités 
de matériel formidable si l’on veut vraiment 
obtenir des résultats. Un des calculs les plus 
récents qu’on ait fait à ce sujet a été celui 
des substances nécessaires pour infecter toute 
la superficie de Berlin, ce qui équivaudrait, 
pour chez nous, à Paris et sa banlieue. On a 
compté qu’il faudrait environ 3.500 tonnes 
de gaz, qui avec leurs enveloppes feraient 
5.000 tonnes, c’est-à-dire le contenu de 
dix trains de chemin de fer de 500 tonnes ; 
ou si l’on voulait recourir à la voie des airs, 
il faudrait amener deux mille cinq cents 
avions portant chacun 2 tonnes. Nous ne 
sommes pas encore prêts de voir de pareils 
déploiements aériens. 

Le désir de diminuer les effets du bombar¬ 
dement a conduit un peu partout, tout 
spécialement en Allemagne et en Russie, 
à des études techniques très poussées sur les 
conditions que devraient remplir des villes 
pour que le danger aérien soit moindre. 
On est arrivé à estimer qu’il faudrait que 
dans une ville il n’y eût qu’un sixième de la 
surface à peu près qui se trouvât bâtie, 
les cinq autres sixièmes étant libres, tandis 
u’actuellement nous pouvons admettre que 
ans la moyenne des villes il n’y a que la 
moitié de la superficie qui soit libre. 

On a demandé de faire des abris contre 
les gaz avec des adductions d’air frais amené 
de très loin par des conduits souterrains, 
par des cheminées qui s’élèveraient très 


haut ; de construire les caves avec des pla¬ 
fonds bétonnés de 3 m. 50 d’épaisseur pour 
résister aux bombes les plus grosses. Je ne 
pense pas, pour ma part, qu’on puisse entrer 
dans cette voie ; il en résulterait le rempla¬ 
cement de toutes les villes actuelles, ce qui 
n’est pas à envisager ; il en résulterait en effet 
des dépenses formidables. Peut-être, pour 
certains postes de commandement parti¬ 
culièrement intéressants, recourra-t-on à 
ces procédés coûteux, mais ce n’est pas 
possible pour l’ensemble d’une grande ville. 

Néanmoins un certain nombre de deside¬ 
rata méritent d’être retenus, car ils corres¬ 
pondent à des demandes de l’hygiène : 
c’est d’augmenter et de conserver les espaces 
libres, de ne pas laisser rebâtir dans les 
quartiers resserrés, de supprimer les impasses, 
de ne tracer des rues nouvelles que fort larges, 
orientées soit dans le sens des vents domi¬ 
nants, soit suivant la pente du terrain. 
Tout cela n’est pas impossible. Ce qui est 
surtout très faisable avec des dépenses 
admissibles, c’est de préparer le tracé et la 
construction des lignes de métro ou de che¬ 
mins de fer souterrains, de certains théâtres 
ou cinémas souterrains, dans des conditions 
telles qu’on puisse y créer des abris pour une 
partie notable de la population, en particulier 
en y empêchant l’irruption des gaz. 

On peut également construire les maisons 
de manière à rendre plus facile la diminution 
des lumières ou leur extinction ; organiser 
les toits de manière qu’ils résistent 
aux petites bombes incendiaires d’un kilo¬ 
gramme environ et les rejettent dans les 
espaces vides ; construire les étages supé¬ 
rieurs des maisons dans des conditions telles 
ue l’incendie ne puisse s’y propager. Ce sont 
es choses à peu près possibles. 

En tout cas, je le rappelle dès maintenant, 
la moitié à peu près de la superficie des villes 
est constituée par du terrain libre : il y 
tombera par conséquent beaucoup de bombes 
qui seront perdues. Il ne faut pas oublier 
non plus que le tir d’aviation n’est jamais 
réglé méthodiquement, même si les avions 
repassent sur l’objectif. Cette opération est 
difficile de jour aux formations compactes 
d’aviation de bombardement, obligées de 
décrire de très larges orbes ; elle l’est éga¬ 
lement la nuit, sous peine de risquer des 
collisions. Chaque fois qu’un avion lance 
un projectile, le problème est nouveau ; 
on ne règle pas le tir d’un avion comme 
on règle le tir de l’artillerie. Par conséquent, 
quels que soient les progrès que réalisera 
le tir de bombardement, sa précision com¬ 
portera toujours un aléa assez grand. 

Quant à avoir des avions assez puissants 
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pour voyager isolément de jour, en se défen¬ 
dant contre toutes les attaques possibles, 
et en portant un poids de projectiles suffisant 
pour qu’à eux seuls ils obtiennent un résultat 
considérable, nous n’en sommes pas là, 
et le jour où nous en serons là pour les avions 
de bombardement, nous aurons des avions 
de combat armés de canons pour les attaquer. 
Par conséquent, ce n’est pas de ce côté-là 
que le danger se présente le plus grave. 

En tout cas d’ici longtemps, et peut-être 
jamais, les bombardements aériens n’arri¬ 
veront à être l’équivalent, comme précision 
et comme tonnage de projectiles lancés, 
de ce qu’ont été les bombardements de la 
grande guerre, qui n’ont jamais empêché 
complètement de vivre et même de combat¬ 
tre. Des populations sont restées dans la 
zone du front et elles ont subi des bom¬ 
bardements très graves ; elles s’y sont 
habituées comme on s’habitue à beaucoup 
de choses. 
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©u reste, si la puissance de l’aviation croît, 
celle des moyens défensifs croît également, 
et la puissance et le perfectionnement des 
avions de combat croissent avec ceux des 
avions de bombardement. Les progrès réalisés 
pour les uns le sont aussi au profit des autres, 
et les avions de combat peuvent en profiter 
plus largement, étant moins lourdement 
chargés. 

L’artillerie zénithale, dans ses modèles 
les plus récents, a une vitesse initiale sensi¬ 
blement double de celle des modèles anté¬ 
rieurs et une portée plus grande ; et l’on peut 
dire en gros (ce n’est pas scientifiquement 
vrai) que les durées des trajets de projectiles 
ont à peu près diminué de moitié sur ce 
qu’elles étaient à la fin de la guerre. D’autre 
part, le matériel de pointage et de trans¬ 
mission des ordres a été rendu de plus en plus 
automatique ; on a éliminé ainsi une quantité 
d’erreurs et diminué le temps des différents 
calculs nécessaires à la préparation du tir. 
Le danger pour les objectifs aériens d’aujour¬ 
d’hui est donc plus grand qu’il ne l’était 
en 1918. Même pendant la guerre, avec le 
matériel ancien, les progrès avaient été très 
sensibles. En 1915, il n’y a pas eu d’avions 
abattus, pour ainsi dire ; en 1916, il 
fallu onze mille coups de canons pour en 
démolir un ; il n’en fallait plus que 
quatre mille à la fin de la guerre. Il en fau¬ 
drait beaucoup moins aujourd’hui. En tout 
cas, les risques courus par les avions de 
bombardement de jour les obligent à voler 
plus haut, ce qui diminue la précision 


du tir et conduit à recourir en général au 
bombardement de nuit. 

Les projecteurs ont été sensiblement amé¬ 
liorés. Ils ont à leur service, pour orienter 
leur premier jet de lumière, des appareils 
d’écoute qui décèlent convenablement les 
avions. Nous avons maintenant des méthodes 
de chasse de nuit qui sont très sûres ; on peut 
dire que sur un champ de chasse de nuit 
bien établi, sur dix avions qui passent il y 
en a huit qui sont pris par les projecteurs, 
et un avion pris est un avion perdu. D’ailleurs 
il faut reconnaître une chose : dès qu’on aura 
constaté une chasse de nuit quelque part, 
les avions iront ailleurs. 

Du côté des mitrailleuses, tandis que la 
mitrailleuse de 7 ou 8 millimètres avait une 
portée verticale de 800 mètres, maintenant 
le calibre est de 13 à 15 millimètres et la 
portée est de 3.000 mètres. L’augmentation 
du volume des projectiles permet de mieux 
aménager les balles fumigènes ou traceuses 
et de rendre plus facile le réglage du tir. 

Un dernier moyen de défense est fourni 
par les ballons de protection, plus petits 
que ceux d’observation, retenus par des 
câbles métalliques qu’on lance la nuit ou 
dans le brouillard : équipés en tandem l’un 
au - dessus de l’autre, ils montent à 
3.000 mètres. On a constaté en 1918 que 
quand les avions connaissent dans une zone 
la présence de ballons de protection, ils vont 
en général ailleurs. 

© 

En résumé, le danger aérien est terrible 
si l’on est pris au dépourvu, mais les moyens 
de défense ne manquent pas. Il s’agit de 
voir les conditions à remplir pour pouvoir 
aménager ces moyens ou les créer. 

© 

Lies mesures à prendre intéressant plusieurs 
ministères sont officiellement réglées, après 
les ententes nécessaires, par le Ministère 
de la Guerre. 

La première condition à remplir est d’être 
prévenu des attaques. Il faut donc qu’un 
service de guet décèle le passage des avions, 
permette de poste en poste de tracer leur 
itinéraire, de déterminer l’objectif qu’ils 
se proposent et de prévenir pour faire entrer 
en jeu différents moyens de défense du point 
menacé. 

Nous distinguerons les moyens actifs de 
défense dont je viens de parler : avions de 
chasse, canons, mitrailleuses, etc., qui ont 
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pour but de détruire les avions ennemis, 
et puis les moyens passifs de protection , 
qui ont simplement pour but de diminuer 
la casse et les pertes. 

Le guet et les moyens actifs relèvent de 
l’autorité militaire ; l’organisation des 
moyens passifs concernant les établissements 
militaires incombe également aux Ministères 
de la Guerre, de la Marine ou de l’Air, 
suivant le cas. Au contraire, l’organisation 
des moyens passifs au profit des populations 
a été passée à l’autorité civile. 

C’est l’autorité militaire qui règle le ser¬ 
vice du guet et la défense active de tout 
le territoire, sauf sur les côtes qui sont 
confiées à la Marine ; celle-ci dispose, dans 
les ports, de moyens qui lui sont propres, 
et hors des ports militaires de moyens que 
la Guerre met à sa disposition, personnel 
et matériel. 

Le Ministère de l’Air fournit, bien entendu, 
l’aviation et l’aérostation nécessaires, sans 
perdre de vue que l’aviation embarquée 
appartient entièrement à la Marine. 

La coordination serait bien assurée entre 
la zone des armées aux ordres du général 
en chef et la zone de l’intérieur, et entre les 
côtes et les régions militaires terrestres qui 
les touchent. 

Tout le travail de désignation des points 
sensibles à protéger est fait, d’accord dès 
le temps de paix, entre la Guerre et la Marine. 
En temps de guerre, l’inspecteur général de 
l’Aéronautique aux armées a sous ses ordres 
l’inspecteur de la Défense aérienne de l’inté¬ 
rieur du territoire, ce qui assure la coor¬ 
dination du service du front et de celui 
de l’intérieur. Dans les régions côtières, 
les chefs de la Défense aérienne du territoire 
relèvent simultanément des préfets mari¬ 
times commandant les côtes et des comman¬ 
dants des régions militaires terrestres, si 
bien qu’en somme, de ce côté-là également, 
on peut admettre que le service est bien 
monté. 

Quant aux moyens passifs de protection, 
confiés au Ministère de l’Intérieur, nous 
sommes beaucoup moins avancés. 

La liaison avec la Guerre est établie 
grâce à un bureau militaire établi au Minis¬ 
tère de l’Intérieur. Les préfèts doivent 
actionner les municipalités et les usines 
importantes. Auprès des uns et des autres, 
on a créé des commissions qui comportent 
les chefs des services civils intéressés, 
auxquels s’adjoint un membre militaire, 
conseiller technique. 

Malheureusement on peut dire que presque 
rien n’a été fait par les autorités civiles. 
Les commissions se sont réunies dans les 


préfectures et les villes, mais le plan de 
protection et le recrutement du personnel 
n’ont été entrepris que sur un très petit 
nombre de points, et l’on peut dire qu’à peu 
près nulle part on n’a commencé à engager 
les dépenses nécessaires. Pratiquement l’orga¬ 
nisation reste à créer ; l’instruction des 
personnels spéciaux comme de la population 
est à faire entièrement. Ce n’est pas une 
besogne difficile pour chaque détail ; la 
difficulté, c’est qu’ü y a beaucoup de détails 
de toute espèce et que les gens ne savent 
pas par où commencer. 

D’ailleurs les autorités civiles ne disposent 
pas normalement du personnel d’encadre¬ 
ment et d’instruction nécessaire, et elles 
savent bien qu’en cas de guerre, quelle 
que soit la solution adoptée en temps de paix, 
c’est l’autorité militaire qui sera regardée 
comme responsable. D’ailleurs, seule celle-ci 
a en temps de paix la compétence et les 
moyens de fournir les instructeurs nécessaires 
et de rechercher le personnel d’encadrement. 
Il est donc logique qu’elle reçoive un droit 
et un devoir de direction et de contrôle, 
tout en laissant, bien entendu, aux autorités 
civiles, toute l’exécution. Il n’y a pas besoin 
pour cela d’une loi, un décret suffit. En 1907, 
un décret sur les préséances a fait reculer 
les commandants de corps d’armée et de 
régions militaires après les préfets : il suffit 
de leur rendre une place et les attributions 
qui conviennent. 

O 

On ne se doute pas de l’importance numé¬ 
rique du personnel qu’il faudra employer 
à la défense antiaérienne. Ce sont des cen¬ 
taines de milliers de personnes à utiliser 
pour le guet et l’emploi des moyens actifs, 
et la mise en jeu des moyens passifs de 
protection. 

Notre infériorité numérique de population, 
par rapport à certains voisins, exige que nous 
ne détournions des armées aucun homme 
mobilisable sans nécessité. Pour la protection 
passive du territoire, il faut ne faire appel 
qu’à des gens dégagés des obligations mili¬ 
taires ou à des jeunes gens non encore 
astreints à ces obligations. Et non seule¬ 
ment nous ne devons détourner personne 
des armées, mais nous pouvons et devons 
récupérer à leur profit une quantité impor¬ 
tante de personnel. 

La loi actuelle prévoit pour le temps de 
guerre des engagements spéciaux. Il faudrait 
faire contracter ces engagements dès le temps 
de paix dans les divers services de la Défense 
antiaérienne, en y insérant une clause com- 
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portant l’obligation de prendre part aux 
exercices destinés à donner l’instruction 
nécessaire et de rejoindre le poste assigné 
en cas de tension politique au premier 
signal. Pour cela il faut modifier dans une 
certaine mesure la loi actuelle. 

Au point de vue du personnel d’enca¬ 
drement, celle-ci prévoit bien qu’on fera 
appel à d’anciens officiers de carrière ou de 
réserve, mais elle ne prévoit leur emploi 
que comme assimilés spéciaux, c’est-à-dire 
qu’on ne leur rend pas leur grade. Il faudra 
des dispositions nouvelles permettant de 
le leur rendre, et il faudra régler la situation 
de ceux entrant dans des services civils. 

Les attaques aériennes pouvant se pro¬ 
duire dès la déclaration de guerre, et même 
sans déclaration de guerre, ce personne) 
doit être prêt en tout temps, instruit, con¬ 
naître ses consignes, pris sur place ou tout 
à fait à proximité des points où il aura à 
entrer en action. Inutile de le faire passer 
par des dépôts. Il suffit d’un brassard pour 
le signaler et d’un armement sommaire 
pour parer à des actes de malveillance ; 
on ne procédera qu’ultérieurement à la 
distribution des effets d’habillement. 

Voyons maintenant les différentes parties 
du service et commençons par le guet et les 
services connexes. 

O 

Service de guet 
et services connexes. 

Tje fonctionnement du guet et des services 
qui s’y rattachent doit être absolument sûr, 
parce que d’eux dépend celui de tous les 
autres services, moyens actifs et passifs. 
Il doit être, comme il l’est maintenant, 
strictement militaire et composé de gens 
offrant des garanties de tout genre : 
physiques, professionnelles, techniques 
et morales. 

Le guet s’exerce par la vue, par l’écoute 
et par la radiogoniométrie. Il va de soi 
que son personnel d’exécution doit avoir 
la vue et l’ouïe irréprochables. Il est souhai¬ 
table d’y placer une forte proportion 
d’anciens aviateurs, parce qu’ils reconnaî¬ 
tront mieux les différents types d’avions ; 
d’anciens artilleurs de défense contre avions, 
parce qu’ils connaissent déjà les appareils 
d’écoute. Quant à la radiogoniométrie, elle 
sera servie par des spécialistes forcément 
assez rares ; on les prendra partout où l’on 
pourra. 

Les avis du guet sont transmis à des 
bureaux de renseignement, véritable cer¬ 
veau du système. Ces bureaux centralisent, 




interprètent les avis. Il faut placer à leur 
tête des officiers bien choisis, pleins de bon 
sens et de sang-froid, pouvant apprécier 
les points les plus sensibles de la zone qui 
les intéressent, aptes à prendre des décisions 
rapides, à prévenir qui il faut et incapables 
de semer des alertes inutiles, qui causeraient 
des émotions toujours fâcheuses. Près des 
côtes, où il faut combiner l’action de la 
Marine et de la Guerre, les bureaux de 
renseignement sont mixtes ; il y a des repré¬ 
sentants des deux services, c’est un point 
p articulièrement délieat. 

La liaison entre le guet et les bureaux de 
renseignements doit être aussi rapide que 
possible ; il faut donc qu’on ait des lignes 
téléphoniques spéciales et que, là où il n’y 
en a pas, les avis du guet aient la priorité. 
Il est souhaitable, en effet, qu’un avis d’alerte 
soit donné au moins un quart d’heure 
et mieux une demi-heure avant l’attaque. 

Dans chaque point sensible, enfin, il y a 
une autorité qui est chargée de donner le 
signal d’alerte, le signal préparatoire d’abord, 
puis l’alerte, de régler l’extinction ou la 
diminution des feux, enfin le signal de fin 
d’alerte. 

Tout cela est assez délicat. 

Jusqu’à présent on avait organisé deux 
lignes de guet : une tout près de la frontière 
et l’autre à moitié chemin entre la frontière 
et la ligne des grands points sensibles : 
Rouen, Paris, Dijon, Lyon. Maintenant la 
portée des avions est plus grande et il y a 
possibilité d’attaques par mer, puisqu’il existe 
des porte-avions qui portent des nombres 
considérables d’appareils. On est donc amené 
à créer sur tout le territoire un quadrillage 
de 40 ou 50 kilomètres de côté ; au point 
de rencontre de chacun de ces lignes ainsi 
tracées, on trouvera un poste de guet. 

Le personnel va donc se trouver singuliè¬ 
rement augmenté, à peu près décuplé : de 
quinze cents personnes il va passer à 
vingt mille, dont quantité d’officiers et de 
gradés ; et encore une fois, un personnel 
absolument sûr. 

Dans la zone frontière occupée par l’armée, 
le service de guet de celle-ci concourt à la 
sécurité des populations, de même que les 
moyens actifs des armées. Mais cela ne dis¬ 
pense pas de créer et de maintenir un dispo¬ 
sitif de guet à l’usage de l’intérieur du terri¬ 
toire. Sur les côtes, si on ne veut pas être pris 
de court, il faudrait avoir des bateaux au 
large, qui transmettraient leurs messages par 
T. S. F. Le parti non maître de la mer se 
trouvera singulièrement handicapé. 

La nécessité de sûreté et de rapidité de 
fonctionnement exige une instruction irrépro- 
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diable des personnels dont nous venons de 
parler. Sauf dans la zone frontière, où ce 
personnel est exposé à des fluctuations comme 
les armées elles-mêmes, c’est un service 
sédentaire. A part de très rares officiers 
placés à la tête des postes les plus importants, 
et qu’on demandera au début à l’armée 
active (Guerre ou Marine) ou des spécialistes, 
en particulier les radiogoniomètres qu’on 
sera obligé de prendre partout, il est possible 
d’employer très largement, même pour les 
cadres, des personnes dégagées d’obligations 
militaires et tout spécialement d’anciens 
officiers de l’armée active et de la réserve, à 
condition qu’ils aient reçu l’instruction néces¬ 
saire, et qu’ils remplissent des conditions 
physiques qui varient suivant le service. On 
voit très bien des femmes employées dans 
les transmissions, des jeunes gens de seize à 
dix-huit ans employés à différents services. 

Jusqu’à présent, il faut le dire, l’instruction 
de ce personnel a été à peine ébauchée dans 
des exercices fort peu nombreux, trop peu 
nombreux, faute de crédits. Cette instruction 
n’exige pas des séances longues ni fréquentes. 
Si on veut faire un exercice complet avec le 
concours de l’aviation, il est prudent de 
compter de trois à cinq jours, à cause de 
l’aléa dû aux intempéries ; on peut d’ailleurs 
faire travailler utilement dans des exercices 
de la journée sans aviation sur des hypothèses 
fictives. On devra profiter de tous les exer¬ 
cices, outre l’instruction donnée, pour vérifier 
la durée des transmissions, le temps nécessaire 
pour l’extinction des lumières, etc. On obtien¬ 
dra ainsi des vérifications précieuses, base de 
tout progrès. Ces exercices devront être 
recommencés chaque année pour mettre le 
personnel à la hauteur de son rôle : avant que 
le résultat soit parfait, il faudra des années. 
On aura alors des gens comme ceux du réseau 
téléphonique frontière de 1914, qui étaient 
souvent des femmes, des jeunes filles et qui 
ont assuré la transmission dans des conditions 
de sécurité remarquables. Ces exercices sont 
indispensables, puisque nous nous adressons 
à des gens souvent âgés, pour éliminer ceux 
dont l’état physique ne permettrait plus 
d’attendre de bons services. Quant aux offi¬ 
ciers et gradés, il faudra pour eux créer et 
faire fonctionner des écoles de perfectionne¬ 
ment analogues à celles qui existent pour les 
officiers et gradés subalternes des réseaux. 

O 

Moyens actifs. 

Voyons maintenant les moyens actifs. 

Je mettrai en première ligne l’aviation de 
chasse, de jour et de nuit, puis l’artillerie, les 
projecteurs, les ballons de protection, les 


mitrailleuses. Tous sont actuellement servis 
par des personnels militaires. 

L’aviation de chasse n’aura qu’un emploi 
éventuel et restreint. En effet, nous n’en 
avons pas assez pour le travail du front et 
des armées. Notre chasse des armées n’est 
pas le tiers de celle de 1918 où nous n’en 
avions pas assez. C’est du reste sur le front 
des armées que l’aviation de chasse pourra le 
mieux protéger l’intérieur du territoire, en 
interceptant les avions ennemis à l’aller et en 
attaquant au retour les équipages désunis. 

Les risques courus du fait de la chasse et de 
l’artillerie pour le bombardement de jour 
conduisent à pratiquer surtout le bombarde¬ 
ment de nuit, ainsi qu’il a déjà été indiqué. 
La chasse de nuit est extrêmement dange¬ 
reuse pour l’aviation. Dès que celle-ci aura 
constaté l’organisation d’un terrain de chasse 
de nuit, elle ira opérer ailleurs. C’est déjà 
beaucoup. 

Ces diverses raisons indiquent qu’il ne 
faut pas trop compter sur la chasse pour 
combattre le bombardement. La vraie pro¬ 
tection aérienne, Messieurs, réside dans les 
moyens offensifs. Il faut aller attaquer sur 
ses terrains l’àviation ennemie pour l’y 
détruire, car c’est là qu’on lui infligera des 
pertes cruelles, et aussi dans les usines d’avia¬ 
tion pour empêcher ou ralentir le ravitaille¬ 
ment. Cela exige une aviation de bombarde¬ 
ment puissante, qui en même temps inspirera 
à l’ennemi la crainte de représailles. C’est 
cette crainte de représailles qui est la meil¬ 
leure garantie. Dans ses Mémoires , le prince 
de Bulow raconte qu’à la fin de 1918, les 
Allemands se sont abstenus d’expéditions 
aériennes en se disant qu’on pourrait les leur 
faire payer singulièrement cher à mesure 
qu’ils reculaient. 

Voyons maintenant les moyens à terre. 

L’artillerie antiaérienne va être très nota¬ 
blement augmentée et on va créer des com¬ 
pagnies de mitrailleuses spéciales, armées de 
ce matériel neuf dont je parlais tout à l’heure. 
L’ensemble des moyens actifs de défense à 
terre deviendra donc bien plus important. 

Mais il va falloir, pour servir ces moyens 
actifs, recourir à du personnel qui, actuelle¬ 
ment, ne connaît rien de leur maniement. 
C’est donc une instruction à faire. Où 
trouver ce personnel et comment l’instruire ? 

Pour les unités destinées aux armées, pas 
de changement notable ; on les constituera 
comme elles sont maintenant. Ce sont des 
hommes de classes jeunes en général, mais 
on peut puiser jusque dans les vieilles 
classes, parce que ces unités ne sont pas en 
contact direct avec l’ennemi ; l’admission 
des vieilles classes facilitera notablement la 
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mobilisation. Qaunt aux unités de protection 
du territoire dans la zone des armées, sur les 
frontières terrestres, il faut qu’elles soient 
composées d’hommes astreints au service 
militaire, et d’hommes de toutes classes, afin 
d’avoir une mobilisation très rapide. 

Cependant à mon avis, on pourrait 
admettre des hommes dégagés des obliga¬ 
tions militaires dans les unités destinées aux 
côtes et à l’intérieur ; ces formations peuvent 
absorber sans inconvénients à peu près 
moitié d’hommes dégagés d’obligations mili¬ 
taires. On pourrait également y incorporer 
des hommes du service auxiliaire et même 
certains exemptés. Comme il s’agit de cent 
cinquante mille hommes pour les moyens 
actifs, il est très intéressant d’y admettre le 
plus possible d’hommes dégagés d’obligations 
militaires. La proportion de moitié des 
hommes des vieilles classes devrait même 
aller en s’atténuant, à mesure qu’on trouve¬ 
rait des volontaires pour rendre aux armées le 
personnel dont nous avons besoin. 

Quant à l’instruction, j’estime inutile d’at¬ 
tendre que ces unités dont la formation est 
décidée, soient créées. Le Parlement ne va 
accorder les crédits que progressivement : 
c’est tout de suite qu’il faut faire l’instruction 
du personnel pour que, lorsque le matériel 
existera, il y ait des gens prêts à le servir. 

Il convient de faire un large appel aux 
officiers âgés pour les formations destinées 
aux armées, aux officiers en retraite, aux 
officiers de réserve honoraires pour l’intérieur, 
et aux anciens gradés. Ils répondront à 
l’appel : des indices très nets ont été recueillis 
à ce sujet, dans certaines écoles de perfec¬ 
tionnement et associations d’officiers de 
réserve. Rien n’empêche d’accepter des offi¬ 
ciers provenant des divers services dont 
beaucoup seraient enchantés d’avoir un rôle 
plus actif. 

Pour l’artillerie, il faudrait appeler dès 
maintenant les cadres désignés pour quinze 
jours dans les unités actives existantes, afin 
de leur donner un fond d’instruction et ensuite 
les faire revenir tous les ans pour quatre, 
cinq, six jours, jusqu’à ce qu’ils soient con¬ 
firmés dans leur métier. Puis dès que les 
unités seront constituées, matériel compris, 
il faudra convoquer les unités entières avec 
leurs chefs pour faire du travail en commun 
auprès des régiments actifs. 

Quant aux mitrailleuses contre avions, il 
s’agit avant tout de créer d’abord l’instruc¬ 
tion dans l’armée active elle-même. Le tir 
contre avions y est à l’état embryonnaire et 
sans action pratique. Il y a bien un petit 
cours à Cazaux pour les aérostiers et les 
aviateurs, mais il y passe bien peu de monde. 


Cette école est à développer de manière à 
recevoir de nombreux officiers mitrailleurs 
d’infanterie, cavalerie et artillerie. En effet, 
pour préparer au tir contre avions, il faut 
avant tout des instructeurs. Une fois ce 
résultat obtenu, les convocations de personnel 
pourront être faites, et l’instruction serait la 
même que celle indiquée pour les éléments 
d’artillerie. 

Les manœuvres déjà effectuées de défense 
contre avions ont montré, de l’avis des géné¬ 
raux qui y ont présidé, que sauf exceptions, 
les seuls officiers à hauteur de leur mission 
étaient presque exclusivement ceux qui fré¬ 
quentent les écoles de perfectionnement. Il 
faut donc que tous ces cadres soient formés 
d’officiers et de gradés ayant passé par des 
écoles de perfectionnement, comme celles qui 
existent, et pour cela qu’on ait fait les efforts 
nécessaires pour que ces écoles soient dotées 
du personnel d’instructeurs convenable, et 
qu’on leur donne le matériel d’instruction 
indispensable au moins à leur instruction 
théorique. Il en faudra créer dans toutes les 
régions et non pas seulement dans les garni¬ 
sons des régiments d’artillerie antiaérienne, 
parce que si nous voulons faciliter la mise en 
place de la défense aérienne, il faudra que nous 
prenions des gens partout, puisque la défense 
aura à fonctionner partout. 

Enfin même, quand on aura pris toutes les 
précautions, réuni ces matériels, instruit ces 
personnels, il restera toujours des points 
menacés non défendus. En effet, les Commis¬ 
sions mixtes de la Guerre et de la Marine, qui 
ont déterminé la liste des points sensibles, 
n’ont pas cherché à augmenter la quantité de 
points à servir et elles sont arrivé, à en trouver 
cependant à peu près un millier, en chiffre 
rond. 

Nous n’aurons donc jamais assez de moyens 
actifs pour défendre tous ces points sensibles ; 
et même si nous les possédions, nous ne pour¬ 
rions pas garantir que l’expédition de bom¬ 
bardement n’arrivera pas au-dessus d’eux. 
C’est ce qui fait que nous ne pouvons pas 
nous dispenser d’organiser les moyens passifs 
de protection qui intéressent tout le monde. 

O 

Moyens passifs de protection. 

J’arrive donc aux moyens passifs de 
protection. 

Ceux-ci pourront avoir à entrer en jeu sur 
tout le territoire. Quel que soit le point bom¬ 
bardé, ils seront souvent seuls à pouvoir 
fonctionner utilement. Il est donc important 
de les préparer au maximum. On diminuera 
ainsi les pertes de vies humaines et les dégâts. 
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C’est indispensable pour la conservation du 
moral du pays. 

Ces moyens passifs comportent des ser¬ 
vices nombreux et divers. Ils prendront dans 
les localités importantes une très grande 
extension et dans les autres atteindront un 
minimum au-dessous duquel on ne pourrait 
pas descendre sans imprudence. Ils exigeront 
donc un personnel considérable à instruire et 
à entraîner. Même si un droit de contrôle est 
rendu à l’autorité militaire, il faut que ce 



dans leur fonctionnement entrent quantité 
de services civils qui intéressent la population 
entière, et qu’il appartient aux autorités 
civiles d’agir directement sur la population 
et sur ces services. 

Tandis que le personnel du guet et celui qui 
servira les moyens actifs est complètement 
militarisé, ici les services peuvent rester civils, 
à une condition toutefois, c’est que la disci¬ 
pline y soit aussi stricte que dans une forma¬ 
tion militaire. Il ne faut pas oublier qu’ils 
iront au feu. 

En temps de paix les membres militaires, 
conseillers techniques, peuvent donner 
quelques conseils, mais ces conseils sont insuf¬ 
fisants pour réaliser l’exécution. D’autre part, 
sauf dans les très grandes villes, ils ne pour¬ 
ront pas être maintenus à leur place à la mobi¬ 
lisation ; ils auront autre chose à faire. Il faut 
donc qu’on ait préparé dès le temps de paix 
un personnel militaire de remplacement, 
capable de prendre leur place et de continuer 
ces conseils techniques. Tout le reste du 
personnel, sauf quelques rares spécialistes, 
doit être demandé aux gens dégagés d’obli¬ 
gations militaires. 

Ici se pose une question subsidiaire : com¬ 
ment et dans quelle mesure ce personnel 
civil sera-t-il subordonné à l’autorité 
militaire ? Dès maintenant, les instructions 
ministérielles prévoient que tous les moyens 
passifs de la zone des armées passeront aux 
ordres des généraux commandant les armées. 
Encore faut-il, pour que ceux-ci puissent les 
prendre sous leurs ordres, que ces moyens 
aient été préparés et existent. 

Voyons maintenant les catégories des 
mesures à prévoir. J’en distinguerai deux 
principales. 

Les premières ont trait à la population 
elle-même : 

Recherche et désignation des abris, leur 
renforcement et aménagement y compris, 
pour la protection contre les gaz ; 

Consignes pour occuper ces abris ; 

Achat de masques individuels contre les 
gaz et leur distribution ; 


Enfin l’instruction que l’on a donnée à la 
population tout entière sur la matière, tout 
particulièrement pour se servir des masques. 

Les secondes visent la création ou le renfor¬ 
cement de services spéciaux. 

Il faudra un service local de l’alerte et de 
l’extinction des lumières, conformément aux 
ordres du service militaire du guet. Ce service 
doit disposer de signaux ne prêtant pas à 
confusion, tant pour le commencement que 
pour la fin de l’alerte. La question de l’extinc¬ 
tion des lumières est tout à fait délicate à 
régler, car elle complique l’application des 
mesures de police et de sécurité. Dans cer¬ 
taines usines où il y a des machines en mouve¬ 
ment, il faut qu’elle ait été étudiée avec une 
minutie extraordinaire pour éviter de graves 
accidents. La police, la compagnie du gaz, la 
compagnie d’électricité, quantités d’établis¬ 
sements publics, et la population elle-même 
concourent en effet à son application. Il y a 
donc besoin sur ce point d’une préparation 
poussée à un degré extraordinairement fini. 

Un notable renforcement de la police est 
indispensable pour empêcher les pillages ou 
les violences, ou même des actes de rébellion. 
Il faudra renforcer le personnel de lutte 
contre l’incendie, créer un personnel sanitaire 
pour recueillir, transporter et soigner les 
blessés et les gazés, organiser un service de 
désinfection et de neutralisation des subs¬ 
tances nocives, gaz, vésicants, peut-être 
cultures microbiennes. On n’oubliera pas 
un service du camouflage, y compris l’emploi 
des fumées de protection. 

Tous ces personnels sont à choisir parmi 
des volontaires et selon leur valeur morale et 
professionnelle, sous le contrôle des autorités 
civiles et militaires. On peut accepter des 
femmes et des jeunes gens très jeunes dans 
les transmissions et les services sanitaires en 
général. Mais ce qui est essentiel, ce sont des 
cadres sûrs. 

En outre, il y a à prévoir les matériels 
nécessaires, à acheter d’avance ceux qu’on 
ne trouverait pas, et pour ceux qu’on peut 
trouver, à s’assurer qu’ils existent et où on les 
trouvera, prévoir les formes suivant lesquelles 
on les achètera ou réquisitionnera. 

Une attention spéciale devra être apportée 
au matériel anti-gaz et de désinfection. 

Enfin il y a à assurer une protection à 
certains services publics importants : télé¬ 
phone, électricité, gaz, eau, etc. 

On voit combien les tâches sont multiples, 
et c’est ce qui explique l’embarras des 
municipalités. 

Ces prévisions d’ailleurs ne suffisent pas. 

Quand on aura trouvé tout ce personnel, 
il faudra l’instruire, et instruire aussi la 
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population tout entière. Pour cela on fera, 
bien entendu d’abord et avant tout, appel 
aux chefs des services déjà existants. Mais 
même dans leurs propres services, ceux-ci 
n’auront pas toujours la compétence néces¬ 
saire et l’orientation d’esprit voulue. 

Nulle part, dans aucune ville, il n’existe 
un chef de service chargé de l’organisation 
d’ensemble, de la direction de l’instruction 
en temps de paix, du commandement de 
tous ces moyens en temps de guerre. Seule 
l’autorité militaire peut rechercher, préparer 
et fournir économiquement des instructeurs 
destinés à préparer les cadres ; seule elle sait 
où chercher le personnel d’encadrement qui 
aura l’autorité morale suffisante ; seule elle 
pourra fournir sur ce personnel des références 
au point de vue valeur morale et 
professionnelle. 

Ce personnel d’encadrement nécessaire sera 
demandé, après bien d’autres exigences, aux 
anciens officiers et gradés de l’armée active 
et des réserves. Ils sont déjà animés d’esprit 
de devoir, possèdent des notions de comman¬ 
dement : on a des notes sur eux, mais l’auto¬ 
rité militaire et elle seule. Ils seront engagés 
à titre civil, si on ne veut pas militariser les 
services. Cela n’empêchera pas d’utiliser 
toutes les compétences venant de partout, 
quelles qu’elles soient. 

Pour mettre tout cela en route, c’est le 
démarrage qui est difficile. C’est une besogne 
d’aspect et de nature militaires : il y a tout 
intérêt, en général, à la confier à des gens qui 
en ont l’expérience. Je vais en donner un 
exemple, et un seul, parce que je n’en connais 
pas d’autre, c’est le cas de Nice. 

Le maire de Nice s’est adressé à un colonel 
en retraite pour organiser les moyens de pro¬ 
tection de la ville de Nice. Naturellement ce 
colonel a divisé la ville en secteurs et placé 
un chef dans chacun d’eux. Ceux-ci sont allé 
faire le recensement des caves, du maté¬ 
riel, etc. En même temps, on a commencé le 
recrutement de tout ce personnel dont j’ai 
parlé, renforcement de la police, du service 
sanitaire, du service de désinfection, etc. Il y 
a plusieurs mois que ce travail est en train et 
il se passera encore des mois avant qu’il soit 
terminé. 

Cet exemple montre, par l’expérience, que 
la préparation de la protection antiaérienne 
est une très grosse affaire, très minutieuse, 
ui exige beaucoup de temps : c’est pourquoi 

ne faut plus en perdre. 

Là aussi voyons, de même que pour le guet 
et les moyens actifs, comment instruire tout 
le monde. 

Ce serait une erreur de ne commencer 
l’instruction de tous ces personnels que 


lorsqu’on les aura complètement constitués. 
Dès qu’on a formé un noyau suffisant, il 
faut se mettre à la besogne, pour que les 
premiers instruits puissent devenir des ins¬ 
tructeurs à leur tour. 

Il est indispensable que tous ces personnels, 
en particulier les cadres, s’astreignent jusqu’à 
nouvel ordre à plusieurs séances courtes, 
réparties sur toute l’année, séances de deux 
ou trois heures. Ces séances devront toujours 
avoir un but pratique : vérification du fonc¬ 
tionnement des différents, services, temps 
nécessaire pour l’extinction des lumières, 
pour la transmission des ordres, pour le 
transport des blessés, pour l’apport des diffé¬ 
rents matériels à mettre en jeu, etc. 

Autant que pour les moyens actifs, des 
écoles de perfectionnement analogues à celles 
des réserves sont indispensables pour les 
cadres de ces services. 

Enfin l’instruction doit atteindre la popu¬ 
lation tout entière, oui tout entière,, parce 
qu’elle est tout entière intéressée. Elle doit 
se faire sous la forme d’articles de presse, de 
tracts simples, et surtout sans exagération et 
sans bluff, par des expositions, des confé¬ 
rences, des démonstrations de matériel. 

En Russie, il y a une société qui s’appelle 
l’Assoaviakhim et qui, dans toutes les villes, 
organise des expositions, des démonstrations 
de déploiement de fumées, de lancement 
fictif de gaz, de dispositions sanitaires, etc. 

En Pologne il s’est monté un organisme, 
soi-disant privé, mais jouissant d’une aide 
puissante de l’Etat, qui a institué à Varsovie 
un véritable musée de tout le matériel néces¬ 
saire. Cette organisation dispose de trains 
spéciaux expositions, qui vont dans tout le 
pays faire des démonstrations, jusque dans 
les petites villes et villages. On n’a pas affolé 
pour cela la population de la Pologne. 

Il convient de familiariser notre population 
tout entière avec le danger aérien, et la 
meilleure manière d’y arriver sera de donner 
la publicité voulue aux exercices des unités 
militaires de défense antiaérienne et des 
personnels civils spéciaux dont il vient d’être 
parlé. 

Pourquoi d’ailleurs ne demanderait-on pas, 
comme cela s’est fait en Allemagne (à 
Kœnisberg, à Cobourg), au Japon, en Russie, 
en Pologne, à la population de participer à 
une partie de ces exercices ? Il est d’une 
importance capitale de l’éclairer sur le danger 
relatif aux gaz, en lui montrant que c’est 
un danger très sérieux si on n’est pas prêt, 
et qui se réduit à quasi rien si on l’est. Il 
faudra apprendre aux gens à mettre des 
masques : il ne suffit pas d’en avoir, il faut 
savoir s’en servir. 


14 

















Dès maintenant ont paru en Allemagne des 
réclames de matériel de masques et de maté¬ 
riel de démonstration de lutte contre les gaz ; 
on vient même nous en offrir en France. Je 
crois très fermement, tout en n’étant pas 
très partisan de l’étatisme, qu’il faut que le 
Gouvernement intervienne dans cette ques¬ 
tion pour encourager chez nous l’industrie de 
fabrication des masques pour la population 
civile, pour accélérer les études relatives à la 
désinfection, aux procédés spéciaux de lutte 
contre l’incendie, dans les conditions toutes 
particulières indiquées plus haut pour empê¬ 
cher les mauvaises fournitures et, avant tout, 
pour assurer l’instruction de base du person¬ 
nel qui aura à entretenir tous ces matériels 
coûteux et périssables. 

Toute cette préparation devra être particu¬ 
lièrement soignée et complète dans les 
grandes villes, où les désordres sont plus 
faciles. 

Il en est de même dans les grandes usines 
où le travail peut être gravement compromis. 
Les études nécessaires y avaient déjà été 
faites pendant la dernière guerre. Certaines 
usines ont spontanément — je peux citer le 
Creusot — révisé leurs plans de protection et 
les ont mis à jour. 

Une attention toute spéciale doit être 
dirigée sur le camouflage des grandes 
gares. 

Une grande gare de triage, vue de hauteur 
d’avion, s’aperçoit la nuit à 100 kilomètres, 
c’est un phare idéal pour guider l’assaillant 
aérien. Il faut par conséquent absolument y 
atténuer les lumières ; et d’un autre côté on 
ne peut pas les supprimer, parce qu’alors le 
travail s’en ressentirait. C’est là un des 
points les plus délicats de la protection des 
populations à l’intérieur du territoire. Il est 
réglé par entente avec les compagnies de 
chemins de fer. 

Il y a également une police à exercer pour 
les trains eux-mêmes. On ne peut pas songer 
à y éteindre toutes les lumières, mais on peut 
les restreindre, avoir des mantelets, des 
rideaux strictement fermés, de manière à 
déceler le moins possible le tracé des lignes 
exploitées. C’est déjà bien assez de la lumière 
des loçomotives. 

Dans tout cela, j’y insiste, rien n’est parti¬ 
culièrement difficile. Mais il y a tellement de 
besoins à satisfaire, s’enchevêtrant les uns 
dans les autres, exigeant une solution abso¬ 
lument minutieuse, que l’ensemble finit par 
représenter un travail considérable, réalisable 
cependant. Certains résultats obtenus en 
France et à l’Etranger sont là pour le 
prouver. 


Conclusion. 

Maintenant il s’agit de conclure. 

En somme il y a des problèmes d’organisa¬ 
tion, de personnel, d’instruction, de matériel, 
de moral. 

L’organisation est affaire de cadres. Nous 
savons où chercher les gens compétents : il 
faut faire un large appel aux anciens officiers, 
prendre le moins possible d’hommes sur les 
classes de recrutement destinées aux armées, 
même pour les moyens actifs, rien si possible 
pour les moyens passifs. Il va falloir instruire 
et encadrer tout ce personnel affecté aux 
services les plus divers. Pour cela on cher¬ 
chera les instructeurs et les cadres où ils 
sont : pour une infime partie dans l’armée 
active, pour la plus grande part parmi les 
anciens officiers de l’armée active et de la 
réserve. Les instructeurs trouvés et formés, 
on passera à l’instruction de toutes ces caté¬ 
gories sans attendre l’organisation complète 
des services, et surtout il faudra pousser 
activement tout de suite l’instruction du per¬ 
sonnel de direction et des cadres. Enfin on 
donnera à la nation tout entière des idées 
saines sur la matière. 

Les problèmes de matériel sont principale¬ 
ment une question d’argent : il s’agit de 
payer, sans gaspillage, une prime d’assurance 
nécessaire. A l’État incombe de payer les 
moyens actifs qui profitent à tous ; à chaque 
groupement il appartient de veiller à se 
procurer les moyens passifs de protection 
dont il a besoin. Parmi les moyens actifs à 
assurer par l’État, je reviens sur la nécessité 
d’une puissante aviation de bombardement, 
destinée à faire peser sur la tête de l’adver¬ 
saire la menace des représailles qui constituera 
la meilleure des garanties de protection des 
populations. 

Enfin et par-dessus tout, il faut préparer 
le moral du pays. Le moral résistera d’autant 
mieux qu’il n’y aura pas de surprise, que le 
problème sera familier et connu, que la popu¬ 
lation aura acquis la conviction que tout le 
possible a été fait. Cette conviction lui sera 
donnée par le spectacle des manœuvres de la 
défense antiaérienne, et des exercices aux¬ 
quels concourront tous les services dont j’ai 
parlé, et elle-même de temps en temps. 

La dernière guerre nous a montré le 
stoïcisme des populations du front, analogue 
à celui des troupes. En Angleterre, les pre¬ 
miers bombardements de zeppelins ont eu 
comme premier résultat de faire affluer les 
volontaires à un moment où le courant des 
engagements commençait à se ralentir. Au¬ 
jourd’hui, on constate que les pays coloniaux 
qui n’ont pas d’aviation s’habituent de plus 
en plus aux effets de l’aviation adverse : les 
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revues militaires anglaises contiennent des 
articles typiques à ce sujet. On avait cru en 
Angleterre régler certaines questions mili¬ 
taires coloniales uniquement au moyen de 
l’aviation : on commence à déchanter un peu. 

Soignons donc le moral de notre peuple et 
soyons sûrs qu’il supporterait l’épreuve, le 
cas échéant, aussi bien que la génération à 
laquelle nous appartenons a su la supporter 
dans les années de la grande guerre. 



M. Mercier : 

Mon Général, 

lies applaudissements de votre auditoire 
vous expriment les sentiments que vous avez 
éveillés en lui. C’est un auditoire compétent, 
je n’ai pas besoin de désigner les représen¬ 
tants des différents ministères intéressés, les 
officiers généraux, les ingénieurs, les indus¬ 
triels qui sont devant vous. Ils ont applaudi 
l’éducateur admirable que vous avez toujours 
été, et notamment le chef qui dit, d’une 
manière simple, énergique et pleine d’entrain 
— à la française — des choses fondées sur 
une connaissance approfondie du sujet qu’il 
a à traiter, et qui l’envisage avec ce caractère 
de fermeté et de confiance qu’il faut souhaiter 
à ceux qui ont à diriger la nation. 

Je voudrais, suivant la tradition de notre 
association, tirer de ce que vous avez dit, 
non pas un enseignement, mais une décision, 
vous proposer un ou deux vœux que notre 
association s’efforcera de faire aboutir comme 
elle l’a déjà fait dans diverses circonstances, 
avec quelquefois, grâce à vous, mon Général, 
un succès complet. 

Quand on envisage le problème que vous 
nous avez défini, on est frappé par sa com¬ 
plexité et quelque peu effrayé par l’effort 
matériel à accomplir pour arriver à le résoudre. 
Cependant, l’expérience de la dernière guerre 
montre qu’en abordant les problèmes posés 
par les hostilités, avec sang-froid et résolution, 
on arrive à y faire face, sinon à la perfection, 


du moins dans la mesure de la nécessité 
absolue. 

Il faut faire, à l’heure actuelle, ce qui a été 
fait dans d’autres circonstances plus tragiques 
et plus dramatiques, parce qu’il s’agissait 
d’un pays mutilé, déjà envahi, et qui avait 
à se rétablir dans des conditions qu’il ne 
connaîtra plus jamais, je l’espère. 

J’ai deux vœux à vous proposer : 

Nous avons été frappés par le gros effort 
qu’on est amené à demander à la population 
civile, et par l’urgence qu’il y aurait à l’y 
préparer, par ses éducateurs naturels, c’est-à- 
dire les müitaires. Nous émettrons en consé¬ 
quence le vœu que cette instruction de la 
population civile soit prise en main immédia¬ 
tement, avec méthode et énergie. Rien ne 
peut être meilleur pour la population civile 
que d’être mise en contact avec l’élément 
militaire, quand il est inspiré de l’esprit qui 
vous anime, mon Général. En particulier, 
l’organisation des villes doit incomber aux 
municipalités, à la condition qu’elles suivent 
les conseils des militaires. C’est une excellente 
chose pour les maires de France d’être en 
contact avec l’autorité militaire, surtout 
s’ils sont socialistes ou communistes. 

Le deuxième vœu est d’une portée diffé¬ 
rente. Nous avons été frappés aussi dans 
votre exposé par un fait qui ne nous a pas 
surpris, dont vous avez apporté la preuve une 
fois de plus, la nécessité de coordonner les 
efforts des départements ministériels divers 
qui s’occupent de la défense nationale. Vous 
nous avez déjà parlé de la nécessité d’un 
Ministère de la Défense nationale. Nous 
espérons que la désignation d’un chef comme 
le maréchal Pétain, pour remplir l’emploi 
d’inspecteur général de la Défense aérienne 
du territoire, sera l’amorce d’un état-major 
général de la Défense nationale. Et sans faire 
de personnalité, sans mettre en avant le 
nom de la personnalité éminente que j’ai 
désignée tout à l’heure, le deuxième vœu serait 
que le Gouvernement prît des mesures pour 
donner une consistance réelle et efficace à 
cet organisme nouveau dont la nécessité 
s’impose. 
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Histoire d’une 



Une immense clameur s’éleva de la place de 
Grève quand la voiture du condamné apparut. 
Dès milliers de têtes se dressèrent, les poings 
se tendirent, des enfants hissés sur les épaules 
regardaient sans comprendre, des femmes cha¬ 
touillées riaient. « A mort ! » hurlait la foule 
qui, dans un piétinement sourd, s’était portée 
au-devant du cortège et maintenant refluait 
avec sa proie vers le lieu du supplice où, sur 
un échafaud grossier, le billot, la hache et le 
bourreau attendaient. 

Debout dans le tombereau boueux qui avait 
été le prendre à la Conciergerie et que, malgré 
les chevau-légers, un remous de la populace 
immobilisait, le condamné releva sa tête au 
masque volontaire sous ses cheveux gris et 
ferma les yeux. 


Il se revit à huit ans, prenant part, à côté de 
son père, à sa première bataille, puis aux sièges 
de Kehl et de Philippsbourg, à la cour de 
Russie où, envoyé secret du cardinal de Fleury, 
il allait obtenir de Catherine une alliance qui 
eût changé le cours de l’histoire si l’indécision — 
déjà ! — et le manque de direction — toujours ! 
— de la politique française n’eussent fait avorter 
ce projet. 


Le tombereau dégagé pour un temps repris 
sa marche, mais la populace ne l’entendit pas 
ainsi et bloqua à nouveau l’attelage, tandis que 
les ordures pleuvaient sur le condamné ! 


Lui, revoyait maintenant la journée de 
Dettingue où plusieurs fois il rallia l’armée en 
déroute et la sauva dans sa retraite, puis les 
sièges victorieusement menés de Menin, Ypres, 
Fûmes, Tournai; cette bataille de Fontenoy où, 
à la tête de sa brigade irlandaise, il décida de 
la victoire ; sa campagne follement audacieuse en 
Angleterre, aux côtés de Jacques III, enfin 
trois ans plus tard, la prise de Maëstricht où il 
était fait maréchal de camp hors de ligne. 


<i A mort, le traitre ! » Dans la bousculade 
produite par le mouvement des cavaliers de 
l’escorte, le tombereau infâme reprit sa marche 
chaotique et déboucha sur cette place de Grève 
où tant de criminels avaient déjà expié leur 
crime. Le prêtre qui assistait le malheureux se 
pencha vers lui pour quelques paroles de miséri¬ 
corde, mais les yeux restèrent obstinément clos. 



nement royal, après l’avoir nommé lieutftîlffft- 
général. Six vaisseaux, six millions, six bataillons 
avaient été mis à sa disposition pour abattre la 
puissance anglaise dans l’Inde et purger la 
colonie de tous les aventuriers qui la mettaient 
au pillage. Tout de suite l’impéritie, l’hésitation, 
les influences occultes avaient contrecarré ses 
plans. L’embarquement retardé pendant 
sept mois, deux vaisseaux, deux millions et 
deux bataillons supprimés, telles étaient les 
conditions dans lesquelles, le 2 mai 1757, 
l’expédition commença une traversée qui dura 
douze mois au lieu de six. Pendant ce temps, 
les Anglais, naturellement avertis, partaient 
d’Europe trois mois après la flotte française et 
la précédaient de six semaines ; aussi le pavillon 
aux fleurs de lys fut-il salué de coups de canon 
dans la rade même de Pondichéry et le débar¬ 
quement s’opéra-t-il dans la confusion après 
qu’un vaisseau eut été coulé. 

Sans tarder, cependant, le chef de l’expédition 
entre en campagne. Il prend Goudelour, Saint- 
David, Divicotey et, sur la foi d’un jésuite, le 
père Lavaur, supérieur de la mission des Indes, 
va réclamer au rajah de Tanjaour treize millions 
de francs que celui-ci devait à la Compagnie ; 
mais une partie de l’escadre mal payée refuse 
de servir, les vivres et les secours annoncés de 
Pondichéry n’arrivent pas. Premier échec. Le 
lieutenant-général n’est pas homme à rester 
sur un insuccès, il réussit à chasser les Anglais 
de tous les postes qu’ils occupaient dans les 
environs d’Arcate, prend la ville et court assiéger 
Madras. On s’empare de la ville noire, mais il 
reste la ville haute et le fort Saint-Georges à 
prendre. Hélas, la troupe mal commandée et 
entraînée par cinq à six mille habitants accourus 
de Pondichéry se livre au pillage, au meurtre, 
au viol, à l’incendie. La corruption qui règne à 
tous les degrés de la hiérarchie, dans la malheu¬ 
reuse colonie, cause dans les troupes plus de 
défections que les balles et les boulets. A ce 
moment entrent dans le port de Madras 
six vaisseaux de guerre anglais apportant 
renforts d’hommes et de munitions. Ori lève 
le siège en hâte et l’armée française regagne en 
désordre Pondichéry que l’ennemi peut attaquer 
par mer, d’un instant à l’autre, l’escadre fran¬ 
çaise, commandée par d’Aché, ayant disparu 
depuis de longs jours derrière l’horizon. 


« Traître ! où sont les trésors que tu as 


17 o 



















volés ? », crie avec violence un savetier qui 
s’agrippe à la roue du tombereau et crispe vers 
le condamné une main noire de poix : « Traître ! 
voleur ! » 

Le malheureux a ouvert les yeux, ses traits 
se contractent ; il tort ses bras liés derrière son 
dos et tend vers la foule sa bouche que clôt un 
bâillon, une « poire d’angoisse » qui distend les 
mâchoires et comprime la langue. 

Muselé 1 on l’a muselé ! Pourquoi ? Personne 
ne répond et ceux qui ont vu, même les plus 
acharnés, cessent de crier. Il y a de la politique 
là-dessous ! 


Encore cinquante mètres et tout sera fini» 
mais le cheval a glissé et s’est abattu. Soutenu 
par le prêtre qui a interrompu ses prières, le 
condamné reprend son examen de conscience. 


Où était-il ? Ah oui ! Pondichéry, le retour 
au milieu d’ennemis personnels qui ne lui 
pardonnent pas ses rigueurs, tout le Conseil et 
les employés de la Compagnie qu’il a démasqués 
et insultent aujourd’hui à ses malheurs ! Des 
officiers joignent bientôt leurs voix à ce concert 
de haines. L’officier général commandant les 
troupes de la Compagnie, le marquis de Bussy, 
celui qui, par jalousie, a toujours entravé les 
opérations militaires du général, refuse de lui 
obéir, cependant que le père Lavaur va de l’un 
à l’autre rapportant à chacun les railleries et 
les sarcasmes de l’autre, jusqu’à les brouiller 
définitivement. 

Enfin l’escadre française, après une absence 
de plus d’une année, reparaît sur la côte de 
Coromandel. D’Aché, renforcé de l’Eguille, a 
onze vaisseaux de guerre ; il se fait battre par 
l’amiral anglais Pocok qui n’en a que neuf et 
qui lui brûle un navire, cependant que quatre 
vaisseaux de la Compagnie s’enfuient. D’Aché 
mouille à Pondichéry, mais en repart définitive¬ 
ment le 17, malgré les prières 1 , les protestations 
de l’Assemblée Coloniale et la menace de rendre 
le chef d’escadre seul responsable de la perle de 
l’Inde et d’en demander justice au roi. 

Alors les désastres se suivent sans interrup¬ 
tion. En une année, la colonie perd successive¬ 
ment tous ses postes, et toujours pas de nouvelles 
de France, pas d’argent, pas de renfort, plus 
de flotte ! Bientôt Pondichéry est investi. 
Pendant dix mois, le général galvanise ses troupes: 
sept cents soldats qu’il paiera de ses propres 
deniers jusqu’à ce que sa caisse soit vide, 
sept cents soldats pour lutter contre vingt-deux 
mille hommes et une flotte de quatorze vaisseaux 
de ligne. Enfin le Conseil de la ville somme le 
général de capituler. Malade, abandonné de tous, 
sans ressources et bientôt même sans action 
sur ses hommes, il doit, le 16 janvier 1761, 
rendre la ville aux vainqueurs. Cette fois, c’est 
la curée. Les employés de la Compagnie, les 
officiers de ses troupes, qu’il avait menés dure¬ 
ment il est vrai, mais comme lui-même, se 
liguent contre lui, l’insultent et veulent le 
mettre à mort pendant que, sous escorte, il est 


conduit à Madras et embarqué sur un vaisseau 
marchand pour l’Angleterre où il arrive le 
23 septembre 1762. 


Le cheval a été relevé, le tombereau a repris 
sa route. Le condamné pourrait voir maintenant 
le bourreau qui l’attend appuyé sur sa hache, 
mais le sang bourdonne à ses tempes comme 
lorsqu’il avait la fièvre, là-bas, sur les côtes de 
Bengale. 


C’est Londres qui l’accueille en prisonnier de 
guerre et consent à le libérer sur parole, car une 
cabale s’est formée contre lui à Versailles. 
Bussy, qui l’a trahi, a épousé une Choiseul ; 
d’Aché, qui a fui avec l’escadre, est couvert 
par la protection du grand amiral et de sa mère. 
Si l'a France a perdu l’Inde, c’est par sa faute, 
dit-on. Il ira se justifier et confondre ses 
calomniateurs. 

Campagne plus terrible que toutes celles 
qu’il a faites sous toutes les latitudes. Son corps 
zébré de cicatrices ne craint pas la douleur 
physique, il a toujours fait front aux coups de 
sabre et de mousqueterie. Mais ce ne sont pas 
ces armes-là dont on va le percer. Rude soldat 
habitué à la liberté, on va le mettre au secret ; 
accusé, on va lui refuser la parole ; homme 
d’honneur, on va l’accabler de faux témoignages 
et de trahisons. 

Le duc de Choiseul, pour arranger les choses 
a bien tenté de réconcilier Bussy et d’Aché avec 
l’accusé; mais trop fier pour se diminuer, c’elui-ci 
refuse et réclame toute la lumière. C’est ainsi. 
Eh bien, malheur à lui ! Pourquoi a-t-il perdu 
l’Inde ? Par trahison ! Pour combien ? Pour 
dix-sept millions. Il a vendu aux Anglais 
Masulipatam, Chétoupet, Arcate, vendu les 
approvisionnements, arrêté, bien avant sa reddi¬ 
tion, le prix qu’il voulait de Pondichéry ! 

Par une sorte de fatalité, personne ne prend 
sa défense, pas un mot de ses officiers d’état- 
major pour rétablir la vérité. Chef brutal, 
général orgueilleux, peut-être avait-il fini par 
blesser tout le monde par ses insultés et ses 
colères où il ne se possédait plus. Toujours est-il 
que venu de lui-même en France, il écrivait 
au duc de Choiseul, le 3 novembre 1764 : 
« J’apporte ici ma tête et mon innocence », et le 
surlendemain, il se présentait de lui-même à 
la Bastille. Dix-neuf mois sans être interrogé, 
dix-neuf mois à lutter contre l’angoisse, contre 
la haine, contre le silence surtout ! Puis brusque¬ 
ment des juges, mais des juges qu’ont prévenus 
la campagne habile des Bussy, des d’Aché, des 
membres du Conseil marchand de Pondichéry, 
des actionnaires de Paris, des directeurs de la 
Compagnie, des employés, des commis, de tous 
ceux qui ont trahi, prévariqué, volé, menti, 
fraudé, capitulé avec leur conscience et peut-être 
avec l’ennemi et qui veulent un responsable. 
Une colonie, et une colonie comme l’Inde, ne se 
perd pas sans qu’il y ait eu trahison. Ce traître, 
puisqu’on le tient, qu’on le condamne et qu’on 
l’exécute. 













Il y a eu cent soixante chefs d’accusation 
contre lui, parmi lesquels : 

Avoir dit des sottises à un conseiller de 
Pondichéry ; s’être enivré quelquefois ; avoir 
fait chanter un capucin dans la rue ; avoir donné 
une fois aux soldats du punch fait avec du coco ; 
s’être fait traiter un pbcès au foie sans que cet 
abcès eût crevé ; et si l’abcès eût crevé, il en 
serait heureusement mort. 


Le lourd tombereau vira avec peine et vint 
se ranger le long de l’échafaud. 


Maintenant, dans l’esprit de l’homme qui 
allair mourir, les dernières années de sa vie 
défilaient avec une rapidité de cauchemar. 
Deux ans de débats à huis clos, refus d’un avocat, 
refus d’un délai de huit jours pour préparer sa 
défense. Le 30 avril 1766, il est mis hors de cause 
par la partie civile du procès ; le 3 mai, le procu¬ 
reur général signe des conclusions à mort. 
Le soir même, le condamné fait parvenir au 
magistrat une requête d’atténuation et des 
pièces jointes. Sans en prendre connaissance, le 
procureur général écrit au bas de ses conclu¬ 
sions du matin : «Vu la requête... et les pièces y 
jointes ou énoncées... je persiste. » Le 5 mai, 
interrogatoire où tout ce qui peut servir à la 
défense est systématiquement écarté. Enfin le 
lendemain, 6 mai 1766, il s’entend condamner, à 
1’unanimité de ses quarante-quatre juges, « à être 
décapité comme dûment atteint et convaincu 
d’avoir trahi les intérêts du roi, de l’État 


et de la Compagnie des Indes, d’abus d’autorité, 
vexations et exactions ». > Üfe 

Et aujourd’hui ! Aujourd’hui il est sur la 
place de Grève, comme les Cartouche ou les 
Damiens, pour répondre de crimes qu’il n’a 
pas commis. Un escabeau grossier l’aide à fran¬ 
chir l’espace qui sépare le tombereau del’écha- 
faud. Un silence subit et terrible emplit la 
place quand le bourreau s’empare de lui. De sa 
bouche convulsée par l’infâme bâillon sort, 
comme un murmure, ses dernières paroles : 
« Je meurs innocent », puis un aide del’exécuteur 
lui courbe rudement le front sur le billot. 

Soit maladresse, soit émotion, car la foule 
déchaînée hurle maintenant à pleins poumons, le 
bourreau qui en est à sa première exécution doit 
se reprendre à trois fois pour faire rouler la 
tête pitoyable sur l’estrade ruisselante de sang... 

O 

Ainsi mourut, par la cabale de profiteurs haut 
placés et à la honte éternelle de ses juges, 
Thomas-Arthur, comte de Lally, seigneur de 
Tollendal, lieutenant-général des armées du roi, 
grand-croix de l’ordre de Saint-Louis, inspecteur 
général des troupes, colonel d’un régiment 
irlandais de ce nom, syndic de la Compagnie des 
Indes, commissaire du roi et commandant en 
chef de Sa Majesté dans l’Inde, qu’il aurait 
sauvée et attachée par des liens nouveaux à 
la couronne de France, si le Gouvernement 
royal avait montré plus de décision, d’esprit 
de suite, d’opiniâtreté, de foi et de patriotisme. 

Jean Lailleiv 
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là 'Esthétique des Ponts (i), que vient de traiter en 
une étude aussi attachante que scientifiquement 
documentée M. Jacques Pilpoul, est une question 
qui intéresse non seulement architectes et 
ingénieurs, mais aussi les simples amateurs de 
paysage. Aujourd'hui que les ouvrages d'art se 
multiplient en fonction du développement des 
voies ferrées et des stations hydro-électriques, il 
est loin d’être sans intérêt que les techniciens 
s'attachent non seulement à l'efficience, mais à 
l'esthétique de leurs travaux. C'est ce que n'a pas 
manqué de souligner, dans la préface qu'il a con¬ 
sacrée à cette étude, M. Arnaud, professeur à 
l'École Centrale et à l'École des Beaux-Arts. 

Dans chaque chapitre consacré à un matériau 
différent, l'auteur a essayé, par l'analyse des 
ouvrages les plus marquants, de déterminer les 
possibilités esthétiques de ce matériau , d'en 
déduire des règles pratiques de composition qui 
seront de la plus grande utilité pour les architectes 
et les ingénieurs. Il a en outre cherché à déter- 


(i) Numéro spécial du Moniteur des Travaux Publics , 
février 193 Un volume in-4 0 , 134 pages et 250 photo¬ 
graphies. 25 francs. 


miner avec l'élégissement des structures et l'aug¬ 
mentation des portées, les lois qui président à 
l'évolution esthétique des ponts. 

Ponts en charpente, ponts en pierre, ponts 
métalliques, ponts en béton et en béton armé, 
voici toute la gamme de ces routes quasi aériennes 
qui enjambent vallées, fleuves et bras de mer, 
ponts droits, cantilevers, en arc, ponts de l'ancien 
et du nouveau monde, ceux qui arquent leur bon 
gros dos à la sortie d'un village de chez nous, 
ceux qui s'élancent comme une flèche au-dessus 
d'une gorge rocheuse, tout là-bas au Colorado. 

Qui l'emportera ? La pierre, le fer, le béton ? 
Chaque matériau a ses partisans et il semble bien 
que, si le fer et, depuis peu, le béton ont rénové 
les lignes architecturales des ponts, il n'en reste pas 
moins que tous les trois continueront d'être 
employés suivant le cadre et suivant les besoins. 

Le sentiment qu'on éprouve, après la lecture de 
l'ouvrage de M. Jacques Pilpoul, est tout d'admi¬ 
ration pour le génie et l'esprit d'entreprise de 
l'homme qui, depuis l'antiquité, a su asservir la 
matière et lui donner souvent un peu de son âme 
immortelle. 
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BSepuis trop longtemps , la politique extérieure de la France fait Vobjet de tpbtorverfes^nint 
rompues. Incessantes , elles renaissent , grossissent , roulent jusqu'au Parlemei 
cutent en débats et en scrutins dont la confusion et la passion excluent toute mWkifestcition^ 
de la volonté nationale . 

Ces controverses , au cours des dernières années , ont pris le caractère de polémiques^per^mielles^ 
regrettables à tous égards , car la politique extérieure ne peut et ne doit être ni celle d'un homme , 
ni celle d'un parti. Depuis sept ans d'ailleurs , tous les gouvernements qui se sont succédé au pouvoir 
— quelle qu'ait été leur composition — ont affirmé leur solidarité dans la conduite de la politique 
extérieure de la France. 

Les excès de ces polémiques désorientent l'opinion publique , l'énervent et la divisent , alors qu'il 
conviendrait au contraire de la fortifier. 

C'est pour travailler à ce but que le Redressement Français a consacré à l'étude du problème 
général de la politique extérieure la première Assemblée semestrielle des Présidents et Secrétaires 
de ses centres de province en 1931 . 

Trois communications principales leur ont été présentées : elles sont reproduites ci-après. 
Elles ont donné lieu à des discussions animées et à une approbation unanime. 

Il importe maintenant aux amis et adhérents du Redressement Français d'en répandre les 
enseignements et conclusions. 
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La Politique extérieure de la France 
au cours des dernières années, 

par M. Raphaël AV.1BERT, 

Maître des Requêtes honoraire au Conseil d’État. 


Messieurs, 

Ij’exposé que j’ai l’honneur de faire devant 
vous n’est pas un commentaire personnel 
de la politique française. N’y cherchez que 
le rappel impartial des événements et des 
faits qui ont marqué, depuis 1920, l’activité 
internationale de notre pays, et sa place 
dans le concert des nations. Si parfois, je le 
colore de quelques explications, celles-ci ne 
se confondront pas, je l’espère du moins, 
avec les réserves que mon esprit formule, 
que l’amour de la paix m’inspire, et que la 
loyauté m’oblige à ne point cacher. 

Je ne vous invite pas à critiquer, mais 
seulement à y voir clair ou, comme le disent 
les marins, à faire le point. 

I 

Au lendemain de la guerre, trois grands 
problèmes s’imposaient à la nation française : 

1° Empêcher le retour de la catastrophe, 
en supprimant les causes politiques et mili¬ 
taire des conflits, c’est-à-dire en créant 
l’esprit de coopération internationale, et en 
imposant une barrière à la surenchère des 
armements ; 

2° Assurer la réparation des ruines et le 
règlement équitable des difficultés financières 
et des dettes que la guerre avait fait naître ; 

3° Restaurer la prospérité de l’Europe et 
son harmonie économique, qu’avaient 
détruites la guerre trop longue et la puissance 
des moyens mis en œuvre. 

Pour atteindre ces objectifs essentiels, les 
traités de paix, par la philosophie qui les 
imprègne et les dispositions qu’ils con¬ 
tiennent, ont radicalement modifié les prin¬ 
cipes traditionnels de l’organisation inter¬ 
nationale. Avant 1914, l’équilibre européen, 
d’ailleurs instable, reposait tant bien que mal 
sur un système d’alliances. Ce système pré¬ 
sentait deux groupes instables de grandes 
nations, autour desquels se rangeaient des 


satellites ; d’une part, l’Entente : France, 
Grande-Bretagne, Russie ; d’autre part, la 
Triplice : Allemagne, Autriche, Italie. 

Système fragile et dangereux. Fragile, car 
la fidélité des alliés ne devait pas résister 
aux sollicitations de l’intérêt, comme le 
prouvent l’attitude de l’Italie en 1915 et 
celle de la Russie .en 1917. Système dange¬ 
reux, qui n’existait que par le postulat de la 
guerre fatale, qui impliquait la guerre fatale, 
et qui légitimait toutes les folies en matière 
d’armements. 

II 

Principes du Traité de Versailles. 

Î^E traité de Versailles, dont le préambule 
n’est autre que le Pacte de la S.D.N., a con¬ 
damné l’ancienne politique. A l’opposition 
des alliances, il substitue l’entente des 
peuples ; il remplace les solutions belliqueuses 
par les solutions juridiques qui résultent 
d’un contentieux international organisé. 

Le Pacte de la S. D. N., qui sert de préface 
au traité de Versailles, proclame quatre prin¬ 
cipes essentiels : l’union des efforts contre la 
guerre et la renonciation à la guerre ; la règle 
du désarmement terrestre, naval et aérien ; 
le désarmement proportionnel à la sécurité 
de chaque Etat, en tenant compte des 
réalités géographiques et des situations spé¬ 
ciales, sans obligation de parité ; l’action 
commune contre toute nation qui violerait 
le pacte et troublerait la paix, qui notamment 
recourrait à la guerre sans avoir épuisé les 
procédures pacifiques : cette nation devien¬ 
drait de plein droit l’ennemie des autres ; 
celles-ci la mettraient à l’index et l’isoleraient. 

L’application de ces règles et de la procé¬ 
dure pacifique est confiée aux organes de la 
S. D. N. : l’Assemblée, le Conseil et la Cour 
permanente de Justice internationale de La 
Haye, qui rend soit des arrêts, soit des avis 
consultatifs, le dernier mot appartenant, 
dans ce dernier cas, au Conseil de la S. D. N. 

Il faut noter que le traité de Versailles, 
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si complet sur l’organisation politique nou¬ 
velle, ne contenait pas grand’chose sur les 
réparations. 

De ces réparations, il se bornait simple¬ 
ment à poser le principe fondé sur la respon¬ 
sabilité de l’Allemagne, et il créait une 
Commission des Réparations qui devait en 
fixer le montant et les modalités. 

III 

Difficultés résultant 
du Traité de Versailles. 

L’organisation juridique du traité de 
Versailles devait imposer à la France, pour 
la création continue de la paix, des difficultés 
qui ne sont pas encore aplanies. La France 
avait besoin d’une longue paix, d’une longue 
sécurité, et des indemnités suffisantes pour 
relever ses ruines. 

Or le traité ne lui apportait que des pro¬ 
messes, et semait des obstacles sur sa route. 

1° Le traité de Versailles a maintenu et 
sanctionné Vunitê allemande . De même qu’à 
l’armistice, les armées allemandes avaient 
pu regagner leur point de départ en bon 
ordre ; de même que le souci juridique et 
moral du président Wilson avait évité à 
l’Allemagne les leçons de l’invasion ; de 
même le traité devait-il respecter, au bénéfice 
de l’Allemagne, les résultats politiques acquis 
par un siècle d’efforts et de luttes. 

En dépit de la défaite militaire, malgré 
la perte de quelques territoires, l’Allemagne 
a conservé un bien précieux : son unité. 
Cette unité a été scellée par la constitution 
de Weimar. Celle-ci a fait disparaître les 
derniers vestiges du fédéralisme dislocateur, 
et créé la force centralisée qui constitue la 
meilleure chance de la puissance nationale 
allemande ; 

2° Le traité de Versailles ne résolvait pas 
le problème de la sécurité . 

Il y a trois solutions possibles pour la 
sécurité : la première est la garantie physique 
de sécurité, c’est-à-dire la contrainte maté¬ 
rielle, telle que l’occupation de la ligne 
militaire du Rhin, réclamée par Focb et 
refusée par nos alliés ; la seconde est la 
garantie politique de sécurité : elle exista 
un instant, grâce au pacte par lequel la 
Grande-Bretagne et l’Amérique garantissaient 


la France contre toutes les agressions de 
l’Allemagne. 

Le Sénat américain ayant refusé de ratifier 
le traité, le pacte de sécurité s’est trouvé 
annulé. De nouvelles tentatives ont été 
faites en 1922, en vue d’obtenir tout au moins 
la garantie de l’Angleterre. 

Ces tentatives ont échoué, qu’il s’agisse 
des négociations Briand-Lloyd-George ou 
des négociations Poincaré-Curzon. 

Enfin la troisième solution est la garantie 
fiduciaire de sécurité, c’est-à-dire l’exécution 
de bonne foi des obligations juridiques 
résultant des traités, la confiance en l’Alle¬ 
magne, la politique dite « de la main tendue ». 
C’est celle de la France depuis 1924. 

En dehors des formules juridiques, il 
existe bien quelques dispositions sur la 
démilitarisation de la zone du Rhin et sur la 
limitation de la capacité militaire de l’Alle¬ 
magne. Mais les traités ne contiennent aucune 
sanction politique ou matérielle ; ils s’en 
remettent à la bonne volonté d’exécuter, 
d’éviter les préparatifs camouflés, de ne pas 
excéder les armements autorisés, et de res¬ 
pecter les sentences arbitrales éventuelles; 

3° Incertitude et échelonnement des ré¬ 
parations . 

Le traité de Versailles rompt ici avec tous 
les précédents historiques. Jusqu’alors, le 
vainqueur exigeait le paiement immédiat du 
tribut, de la rançon et des indemnités. 
Ce procédé était sûr ; il évitait la prolonga¬ 
tion indéfinie de l’état d’hostilité, et les 
discussions amères ; il permettait d’effacer 
plus vite le souvenir de la guerre et de la 
défaite. Le geste du chef gaulois, mettant son 
épée dans la balance pour alourdir le tribut 
de Rome, n’a rien perdu de sa valeur 
symbolique. 

Pour régler les réparations, le traité s’en 
est remis à l’avenir. Il en a été de même pour 
les dettes interalliées. 

Les premières prétentions ont été fâcheu¬ 
sement exagérées, et ce fait, il faut bien le 
dire, ne nous a pas été favorable. 

N’a-t-on pas vu un homme qualifié évaluer 
un jour les réparations françaises à 
240 milliards de marks-or, soit tout près de 
1500 milliards de francs, valeur actuelle ? 
Après quelques tâtonnements, la Commission 
des Réparations se mit à l’œuvre et n’aboutit 
pas. Puis ce fut la suite des conférences renou¬ 
velées, des méthodes bouleversées, des plans 
substitués : la Rhur, Dawes, Young. 
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Quel que fût le procédé envisagé, on était 
d’accord pour échelonner sur plus de soixante 
ans le paiement des réparations. C’était une 
hardiesse financière, étant donné les varia¬ 
tions économiques au cours d’une si longue 
période ; c’était aussi une imprudence poli¬ 
tique, qui faisait planer sur un siècle le 
souvenir de la guerre, et entretenait la 
discorde ; 

4° Le pacte de la S. D. N. a lui-même 
ouvert une fissure dans le nouvel édifice 
en autorisant d’avance la révision des traités. 

L’article 19 du pacte dispose, en effet, 
que l’Assemblée « peut de temps à autre 
inviter les membres de la Société à procéder 
à un nouvel examen des traités devenus 
inapplicables, ainsi que des situations inter¬ 
nationales dont le maintien pourrait mettre 
en péril la paix du monde ». But louable, 
mais prescription bien dangereuse, qui rend 
possible une révision inopinée et générale 
des traités. 

Il faut, dira-t-on, l’unanimité pour décider 
cette révision. Soit, mais la majorité suffit 
pour ouvrir la procédure de l’article 19, 
puisqu’aux termes de l’article 5 du pacte, la 
simple majorité peut résoudre les questions 
de procédure et nommer des commissions. 

Or le but révisionniste serait largement 
atteint par la nomination d’une commission 
qui serait chargée d’étudier le point de savoir 
s’il y a lieu d’appbquer l’article 19. 

En somme, le traité de Versailles est une 
œuvre messianique, qui impose des actes de 
foi constants pendant une durée presque 
indéterminée, pour la solution des problèmes 
immenses qu’il pose, mais qu’il ne résout pas. 

IV 

Isolement relatif de la France. 

IiES difficultés nées du traité de Versailles 
auraient été plus aisément surmontées si la 
France avait reçu l’appui de ses anciens 
abiés, et si la solidarité de la guerre avait 
continué dans la paix. Elle y avait bien 
droit, car elle avait signé sans conditions, 
à une heure de détresse, le pacte de Londres 
du 8 septembre 1914 (pacte bien oublié 
aujourd’hui), qui portait l’engagement réci¬ 
proque des alliés de ne jamais faire de paix 
séparée et qui, sous les apparences d’un 
avantage inappréciable pour nous, nous con¬ 


damnait d’avance, quels que fussent l’étendue 
de nos sacrifices et l’éclat de notre victoire, 
à accepter la paix qu’auraient conçue nos 
alliés. Vaincus, nous subissions la loi de 
l’Allemagne. Vainqueurs, nous acceptions 
celle de nos alliés. Le pacte de Londres fut 
vraiment la signature de Faust sur le vieux 
parchemin. 

Quoi qu’il en soit, la sobdarité interalliée 
•fut rompue dès l’armistice. 

Chaque nation reprit le droit de faire sa 
pobtique au nom de ses traditions et de ses 
intérêts sacrés, et cette pobtique ne fut pas 
souvent d’accord avec les besoins de la 
France. 

1° L’ Amérique, la première , a répudié la 
solidarité. Elle devait logiquement le faire. 

Les Etats-Unis appliquent avant tout la 
doctrine de Monroë, qui assure leur indépen¬ 
dance pobtique absolue, en même temps que 
la défense exigente des droits américains ; 
ebe exclut toute intervention dans les affaires 
d’Europe, à moins qu’il ne s’agisse de sauve¬ 
garder sans contre-partie les intérêts 
américains. 

Cette doctrine est sanctionnée par l’article 21 
du pacte qui la réserve expressément comme 
étant compatible avec ses dispositions. 

Ce paradoxe devait avoir comme corol¬ 
laires : d’une part, le refus de ratifier ; 
d’autre part, les exigences de l’Amérique 
quant au règlement des dettes. 

Les Etats-Unis placent la doctrine de 
Monroë au-dessus des conventions interna¬ 
tionales et des instruments de paix. Nous en 
trouvons la preuve dans l’article 3 du traité 
franco-américain d’arbitrage, en date du 
6 février 1928 : « Les dispositions du présent 
traité, y est-il dit, ne pourront pas être 
invoquées en ce qui concerne les difficultés 
dont l’objet dépend du maintien ou touche 
au maintien de l’attitude traditionnebe des 
États-Unis dans les affaires américaines com¬ 
munément connues sous le nom de doctrine 
de Monroë. » 

L’Amérique affirme que chaque nation 
reste, en dehors de l’arbitrage, juge de son 
droit de légitime défense. L’Amérique répudie 
la sobdarité avec les membres de la S. D. N. 
qui prendraient des sanctions contre l’agres¬ 
seur éventuel, et ebe revendique le droit de 
commercer avec cet agresseur comme avec 
sa victine. 

Les États-Unis repoussent la S. D. N. 
Ils pensent que l’Europe n’a pas su a’en 
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servir. A leurs yeux, le point essentiel du 
pacte est le désarmement, et ils nous 
reprochent de n’avoir pas désarmé. La preuve 
de cette attitude et de ces préoccupations, 
nous la trouvons dans la conférence du désar¬ 
mement, réunie à Washington en 1921 et 
dans le pacte Briand-Kellog du 27 août 1928, 
actes par lesquels les États-Unis ont cherché, 
en dehors de la S. D. N., à prendre une auto¬ 
rité internationale, en vue du désarmement. 
Nous la trouvons enfin dans les déclarations 
américaines, qui subordonnent, ces derniers 
jours encore, toute possibilité de révision 
des dettes au désarmement européen. n 

Malheureusement cette politique n’autorise 
pas de grands espoirs. D’une part, en effet, 
les conceptions du désarmement sont trop 
différentes pour se rapprocher. Aux yeux 
des Etats-Unis, le désarmement est une 
simple question pratique et budgétaire. Pour 
l’Europe, au contraire, c’est une question 
morale et politique, dominée par l’adapta¬ 
tion constante des armements à la sécurité. 

D’autre part, les États-Unis ne prêchent 
pas d’exemple ; leur budget militaire dépasse 
17 milliards de francs, alors que les budgets 
militaires des principales nations d’Europe 
sont largement inférieurs à ce chiffre : 

Grande-Bretagne.14 milliards 

France.11 — 

Japon. .. 6 — 

Russie .12 — 

Italie. 6 % — 

Allemagne. 4 — 

La politique américaine repose sur une 
contradiction : les États-Unis souhaitent une 
organisation européenne sans y aider ; ils 
veulent, d’autre part, conserver le débouché 
européen, dont ils ont maintenant besoin, 
sans aucune réciprocité. Tant que la con¬ 
tradiction américaine n’aura pas disparu, 
l’organisation internationale restera précaire 
et les conférences économiques seront vouées 
au travail décevant de Pénélope. 

2° U Angleterre est revenue , dès l’armistice, 
à ses préoccupations traditionnelles qui sont 
pour elle vitales : assainir sa monnaie, assurer 
ses communications, affermir ses relations 
avec les dominions, rétablir sa situation 
commerciale. Sa politique exclut, dans une 
large mesure, la solidarité avec l’Europe. 
Elle contrarie en tout cas la politique fran¬ 
çaise des réparations ; 


3° UItalie, après une période de troubles, 
s’est réorganisée d’après des principes ardem¬ 
ment nationalistes, qui impliquent beaucoup 
plus un égoïsme opportuniste que des sacri¬ 
fices à l’esprit de collaboration ; 

4° La Russie , avant même que la paix fût 
revenue, s’était exclue du concert européen. 
Elle constitue une menace nouvelle. Elle 
s’est entendue directement avec l’Allemagne 
par le traité de Rapallo, conclu au lendemain 
de la mise en vigueur des traités de paix; 

5° La France reste plus étroitement liée 
avec la Belgique et les nations de l’Europe 
centrale ou orientale, groupées autour de son 
influence : la Pologne, la Tchéco-Slovaquie, la 
Roumanie, la Yougo-Slavie. L’appui de ces 
nations est appréciable, mais par la force même 
des choses, ces nations attendent beaucoup 
plus de la France que la France ne peut 
attendre d’elles. 

Telles sont les conditions d’isolement rela¬ 
tif dans lesquelles la France dut commencer 
et poursuivre sa politique d’exécution des 
traités. 

Cette politique a beaucoup varié, suivant 
deux périodes bien distinctes : 1920-1924 et 
1924-1931. 

Y 

Période «920-1924. 

Pans cette période, la préoccupation domi¬ 
nante de la France est de régler les répara¬ 
tions. La politique proprement dite passe 
presque au second plan et l’activité de la 
S. D. N. est loin d’absorber comme aujour¬ 
d’hui tous les problèmes internationaux. La 
S. D. N. n’empêche pas, en 1920, la guerre 
russo-polonaise et, dans la suite, elle 
s’applique surtout à régler deux questions : 
celle de Dantzig et de la Haute-Silésie, et 
celle de la restauration financière de 
l’Autriche. 

Notons que c’est en octobre 1922 que fut 
signé le protocole par lequel les puissances 
décidaient d’accorder une aide à l’Autriche, 
à condition que celle-ci n’aliénât rien de son 
indépendance politique et économique. 

Ce protocole était, dans la pensée de ses 
auteurs, une barrière à l’Anschluss. 

En ce qui concerne les réparations, la 
France, dans la période 1920-1924, s’est 
appliquée surtout à en déterminer le montant 
à la suite des travaux de la Commission 
des Réparations. 
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Le total de la dette allemande fut fixé à 
132 milliards de marks, soit 792 milliards de 
francs, par l’état des paiements de Londres, 
en date du 1 er mai 1921. Dans la suite, pour 
garantir l’exécution par l’Allemagne, la 
France pratiqua une politique énergique de 
coercition. Elle occupa la Ruhr en 1923. 

Cette occupation se heurta aussi bien à la 
résistance passive de l’Allemagne qu’à l’hosti¬ 
lité vigoureuse des autres nations. Elle ne 
donna pas les résultats attendus. Elle pro¬ 
voqua une réaction complète dans l’orienta¬ 
tion de la politique étrangère de la France, 
réaction qui commence aux élections du 
11 mai 1924 et qui se caractérise par la 
volonté de rapprochement et d’entente dans 
le cadre quasi obligatoire de la S. D. N. 

Sous le signe de cette réaction, se sont 
produits les événements qui jalonnent la 
période écoulée de 1924 à 1931. Indiquons, 
à titre purement documentaire, que les 
versements allemands jusqu’au 31 août 1924 
s’élevèrent à 6 milliards 267 millions de 
marks-or, soit 37 milliards de francs. 

VI 

Période de 1934 à 1931. 

A partir de 1924, la politique de coercition 
fait place à la politique d’entente, jugée plus 
appropriée à la consolidation de la paix et 
à la solution équitable des problèmes restés 
jusque-là en suspens. 

M. Herriot affirme les nouvelles intentions 
de la France, qui sont d’ailleurs conformes 
aux vues de ses anciens alliés. Il le fait en 
juillet 1924, à Londres, dans ses entrevues 
avec M. Mac Donald, et en septembre 1924, 
à Genève, pendant la session de la S. D. N. 

C’est alors qu’à Genève est proclamée la 
devise fameuse de paix, d’harmonie et de 
réconciliation : « arbitrage, sécurité, désar¬ 
mement ». 

Paraphrase synthétique des principes affir¬ 
més par le pacte de la S. D. N., serment 
solennel que toutes les difficultés interna¬ 
tionales seront désormais résolues par la 
S. D. N. seule, par ses lois, ses organes, ses 
méthodes et ses procédés. 

Trilogie un peu confuse, malheureusement, 
qui a donné lieu à des interprétations diver¬ 
gentes : les uns exigent d’abord la sécurité, 
du moins par des garanties politiques, avant 
de s’abandonner à l’arbitrage et au désar¬ 


mement ; les autres tirent de leur foi dans 
l’arbitrage la certitude de la sécurité et la 
possibilité du désarmement ; d’aucuns enfin, 
poussés par un élan mystique, qui se con¬ 
fond avec un dédain lyrique de l’expérience, 
préconisent le désarmement de la France, 
immédiat et sans conditions. Ce geste gran¬ 
diose provoquerait, disent-ils, une telle admi¬ 
ration que les armes se briseraient d’elles- 
mêmes, et que la paix et la sécurité naîtraient 
de l’allégresse, de l’émotion et de l’enthou¬ 
siasme. 

Quoi qu’il en soit de ce jeu de mots 
croisés, la formule est restée ; elle a dominé 
et elle domine encore la politique extérieure 
de la France, qu’il s’agisse des réparations 
ou des actes relatifs à la consolidation de la 
paix. 

a) Réparations et dettes. 

1° Plan Dawes. — Le total de la dette 
allemande, nous l’avons vu, avait été fixé 
par l’état des paiements de 1921, à 132 mil¬ 
liards de marks en capital, soit 792 milliards 
de francs. 

Pour mettre fin à l’occupation de la Ruhr, 
et pour assurer les paiements de l’Alle¬ 
magne dans l’avenir, un comité d’experts 
fut chargé, en 1924, d’élaborer un plan de 
règlement fondé sur la capacité de paiement 
de l’Allemagne. Ce fut le plan Dawes, mis 
en vigueur par l’accord de Londres du 
30 août 1924. 

Le plan Dawes fixait les annuités que 
devait payer l’Allemagne pour se libérer. 
L’état de paiements indiquait ce que l’Alle¬ 
magne devait payer ; le plan Dawes pré¬ 
cisait ce qu’elle pouvait payer et comment. 
Le plan accordait à l’Allemagne un moratoire 
partiel de 1924 à 1928, avec des annuités 
croissant de 1 milliard de marks à 1750 
millions de marks. L’annuité normale devait 
être de 2.500 millions de marks, à partir 
du 1 er septembre 1928. La France avait 
droit à 52 % des versements. 

Comme l’annuité était insuffisante pour 
amortir le montant de la dette établi en 
1921, le plan ne fixait aucune durée pour le 
p aiment des annuités et ne prévoyait donc 
pas l’extinction du capital. 

Enfin, pour ne pas compromettre la sta¬ 
bilité monétaire de l’Allemagne par des 
transferts excessifs, un système de prestations 
en nature était organisé. 

Peu après la mise en vigueur du plan 
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Dawes, la France réglait ses comptes avec 
ses anciens alliés : avec les Etats-Unis, le 
29 avril 1926 (accord Mellon-Béranger) ; 
avec l’Angleterre, 12 juillet 1926 (accord 
Caillaux-Churchill). 

Ces accords prévoyaient un paiement en 
62 annuités. Aucun lien, ni de droit, ni de 
fait n’existait entre le plan Dawes et les 
annuités dues par nous à nos anciens alliés 
anglo-saxons. 

Mais les spécialistes avaient calculé que 
si la durée du plan Dawes avait égalé 
celle de nos propres paiements, notre part 
dans les annuités Dawes aurait suffi à 
couvrir nos dettes et nous aurait laissé des 
excédents annuels variant d’un maximum 
de 5.500 millions de francs à 2.888 millions, 
ce qui, pour soixante-deux ans, nous eût 
donné un excédent global de 198 milliards 
de francs pour nos réparations et nos dépenses 
de guerre. 

Le plan Dawes mettait fin à une grande 
tension politique ; il assurait la participation 
des Etats-Unis aux règlement européens ; 
il admettait enfin l’Allemagne à discuter 
et à accepter librement ses obligations. 
Mais il enchaînait désormais la liberté des 
gouvernements et spécialement celle du Gou¬ 
vernement français ; il ne prévoyait, en 
effet, de sanctions contre l’Allemagne qu’en 
cas de manquement flagrant et sous la res¬ 
ponsabilité commune des gouvernements. 

L’exécution du plan Dawes ne pouvait 
pas durer longtemps. 

Ce plan constituait un simple mode de 
paiement, mais ne portait pas règlement 
définitif des réparations. 

D’autre part, l’Allemagne s’endettait pour 
payer les annuités, faisait une politique 
systématique de prodigalités et courait à la 
catastrophe. 

Le président de la Reichsbank poussait 
des cris d’alarme ainsi que l’agent des paie¬ 
ments préposé par l’Amérique à la surveil¬ 
lance de l’exécution, M. Parker Gilbert. 
Il fallut, dès le début de 1919, trouver 
autre chose. 

2° Cette autre chose fut le plan Young. — 
Le plan Young est un accord conclu à 
Paris le 7 juin 1929 et ratifié par les gou¬ 
vernements à la Haye, le 20 janvier 1930. 
En voici les dispositions essentielles : 

Le plan Young opère règlement définitif 
entre l’Allemagne et ses créanciers. Il fixe 
donc le nouveau montant de la dette alle¬ 


mande. Étant donné la difficulté de la 
calculer en capital, les experts ont fixé les 
obligations définitives de l’Allemagne par 
des annuités dont le nombre est déterminé 
en même temps que le montant. 

L’Allemagne doit payer cinquante-neuf 
annuités, savoir : trente-sept annuités de 
1.888 millions de marks-or, représentant 
pour les deux tiers le montant des dettes 
interalliées, et pour un tiers soit 660 millions 
de marks, les réparations. En sus des trente- 
sept annuités, l’Allemagne versera vingt- 
deux annuités pour couverture complémen¬ 
taire des dettes interalliées. 

La part de 660 millions de marks est dite 
fixe et inconditionnelle ; elle est payable 
jusqu’en 1966 en monnaie des créanciers, 
c’est-à-dire en devises ; elle est commer¬ 
cialisée, mobilisable, c’est-à-dire, payable en 
obligations gagées par des recettes spéciales. 

La part correspondant aux dettes inter¬ 
alliées est conditionnelle ; elle peut faire 
l’objet d’un moratoire portant sur le paiement 
en devises et sur 50% de son montant ; elle 
serait réduite au profit de l’Allemagne, dans 
la mesure où seraient réduites elles-mêmes 
les dettes interalliées. 

Tous les règlements sont faits par la 
Banque des Règlements internationaux, créée 
par l’accord de La Haye, et dont l’objet est 
de favoriser la coopération des banques 
centrales pour les opérations financières 
internationales, et d’agir comme manda¬ 
taire ou agent, en ce qui concerne les règle¬ 
ments financiers internationaux. 

Le solde en faveur de la France pour les 
Réparations sera de 120 milliards de francs 
environ au lieu des 198 qu’eût pu donner 
le plan Dawes. 

L’annuité Young est calculée, nous 
l’avons vu, en tenant compte des dettes 
interalliées, mais il ne s’agit là que d’une 
simple base de calcul. Il n’existe, en effet, 
aucun lien de droit entre les versements 
allemands et les dettes interalliées ; il y a 
simplement synchronisme entre les divers 
paiements, et centralisation de ces paiements 
par la Banque des règlements internationaux. 

Malgré nos efforts, malgré la justice de 
nos revendications, les Etats-Unis n’ont 
jamais admis la clause de garantie, ni que 
la défaillance de l’Allemagne nous dispensât 
en droit de payer nos dettes. 

Si, dès lors, l’Allemagne faisait jouer le 
moratoire du plan Young, comme il en 
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est question ces jours-ci, nous serions dans 
l’obligation de négocier avec l’Amérique 
un moratoire pour nos propres dettes ; 
mais ce moratoire n’est pas acquis auto¬ 
matiquement, et nous n’avons aucun droit 
à l’obtenir. 

L’avenir dira si nous devons regarder 
comme définitif ce règlement financier, si pro¬ 
fondément marqué de nos sacrifices. Le 
Gouvernement français, en tout cas, l’a déjà 
regardé comme tel, puisqu’il a évacué Mayence 
au mois de juin 1930, renonçant ainsi au 
dernier gage matériel de la France. 

b) Actes relatifs à la consolidât ion 

de la paix. 

Quel que soit le sens du cri de paix de 
Genève : arbitrage, sécurité, désarme¬ 
ment, la doctrine dont ce triptyque est 
le sceau a engendré des actes importants. 

Ces actes sont : les accords de Locarno, 
le pacte Briand-Kellog, le projet d’union 
européenne et la future conférence du 
désarmement. 

1° Accords de Locarno (16 octobre 1925 ).— 
Les accords de Locarno sont la première 
application de la doctrine de paix proclamée 
à Genève en 1924. Ils se composent : 

a) Du pacte rhénan, signé par l’Alle¬ 
magne, la Belgique, la France, la Grande- 
Bretagne et l’Italie ; 

b) De conventions d’arbitrage entre 
l’Allemagne, d’une part; la France, la Bel¬ 
gique, la Pologne, la Tchéco-Slovaquie, 
d’autre part ; 

c) De pactes d’assistance entre la France 
d’une part; la Pologne et la Tchéco-Slovaquie, 
d’autre part. 

Par le pacte rhénan, les cinq puissances 
signataires garantissent l’inviolabilité des 
frontières occidentales de l’Allemagne, et 
l’observation des articles du traité de Ver¬ 
sailles, relatifs à la zone démilitarisée. 

L’Allemagne, la France et la Belgique 
s’engagent, pour la solution de leurs diffé¬ 
rends, à ne pas recourir à la guerre et à 
s’adresser à des juges où à la S. D. N., 
réserve faite de la légitime défense et des 
cas de guerre prévus par le pacte de la 
S. D. N. 

Les conventions d’arbitrage organisent 


une procédure appropriée et créent une 
commission permanente de conciliation. 

Enfin les pactes d’assistance promettent 
aide réciproque en cas de manquements aux 
accords de Locarno, dans les conditions 
prévues au pacte de la S. D. N. 

Sur le terrain du droit positif, les accords 
de Locarno n’ajoutent pas grand’cbose au 
traité de Versailles. 

Ce traité, en effet, imposait des frontières, 
contenait des engagements de non-agression, 
de renonciation à la guerre, d’arbitrage, et 
d’assistance contre les agresseurs, suivant la 
procédure de la S. D. N. 

Les avantages des accords de Locarno 
sont, dès lors, de l’ordre moral. L’Allemagne 
accepte sans contrainte certains engagements 
déjà pris à Versailles et adhère de son plein 
gré à la procédure de l’arbitrage. 

Par contre, les signataires des accords de 
Locarno ne sont plus que cinq au lieu de 
vingt-huit à Versailles. 

D’autre part, et surtout, on peut tirer des 
accords de Locarno un argument a contrario , 
du fait que ces textes étant muets sur 
certaines dispositions déjà insérées dans le 
traité de Versailles et, notamment, sur les 
frontières orientales de l’Allemagne, cette 
puissance n’entend plus reconnaître ni la 
validité des dispositions de Versailles non 
reprises à Locarno, ni la fixité de ses fron¬ 
tières orientales. 

C’est ce qui a fait dire que les accords de 
Locarno n’apporteraient vraiment un élé¬ 
ment de paix et de sécurité que le jour où 
ils seraient complétés par ce qu’on appelle 
très exactement le « Locarno de l’Est ». 

Le résultat le plus tangible des traités de 
Locarno est connu sous le vocable d’« esprit 
de Locarno », esprit de confiance, esprit de 
foi, volonté d’expérimenter jusqu’au bout 
la valeur, la force du réseau juridique par 
quoi l’on entend enserrer et refouler désor¬ 
mais les aspirations belliqueuses. 

Faut-il rappeler que six mois après 
Locarno, le 24 avril 1926, l’Allemagne signait 
avec la Russie un traité d’amitié contraire 
aux accords internationaux et qui ne témoi¬ 
gnait qu’une médiocre confiance, pour ne 
pas dire plus, en la S. D. N ? 

2 ° Pacte Briand-Kellog (27 août 1928 ). — 
Le pacte Briand-Kellog est issu d’un pro¬ 
jet de traité d’amitié entre la France et les 
Etats-Unis, qu’avait proposé M. Briand. 

M. Kellog a voulu étendre la portée de 














ce traité et y faire intervenir toutes les 
nations. Voici l’objet du nouveau pacte : 

Le traité de Versailles et les accords de 
Locarno admettaient dans certains cas excep¬ 
tionnels le recours à la guerre ; d’autre part, 
ils n’étaient passés qu’entre certains Etats 
nommément désignés. 

Le pacte Kellog met la guerre hors la 
loi sans restriction ; les parties déclarent 
qu’elles condamnent le recours à la guerre 
pour le règlement des controverses inter¬ 
nationales et y renoncent en tant qu’ins- 
trument de politique nationale dans leur 
relations mutuelles. Elles reconnaissent que 
le règlement de tout conflit ne doit être 
jamais cherché que par des moyens paci¬ 
fiques. Enfin l’adhésion reste ouverte à 
toutes les puissances indéfiniment, même 
après la mise en vigueur du pacte. 

Le pacte Kellog est une déclaration de 
principe à peu près identique au préambule 
du traité de Versailles. C’est une manifes¬ 
tation américaine qui veut concilier avec 
la doctrine de Monroë un certain droit de 
regard sur la politique européenne. 

Mais cette manifestation n’empêche pas 
les Etats-Unis d’affirmer que la question du 
désarmement est sans lien avec le nouveau 
pacte, puisque cette puissance, après l’avoir 
ratifié, a mis en chantier quinze nouveaux 
croiseurs. 

3° Union européenne et incidents subsé¬ 
quents. — Au mois de mai 1930, M. Briand 
voulut couronner la politique qui avait 
inspiré les accords de Locarno et le pacte 
Kellog. Il proposa aux puissances un projet 
d’union européenne, destiné à fondre les 
antogonismes et à assurer l’harmonie des 
intérêts. 

Après les réponses des puissances, réponses 
qui ne sont pas toujours des adhésions sans 
réserves ; après qu’eût été présentée l’objec¬ 
tion que l’union européenne ferait une concur¬ 
rence indue à la S. D. N., la proposition 
Briand fut examinée à Genève, en septembre 
1930. 

Le Conseil de la S.D.N. décida de l’étudier 
dans le cadre de la S. D. N. et nomma une 
commission d’études pour examiner, sous 
la présidence de M. Briand, la possibilité 
de donner suite à l’idée. La Russie et la 
Turquie — qui n’appartiennent pas à la 
S. D. N. — furent admises en janvier 1931 à 
la Commission d’Ëtudes pour l’union 
européenne. 


Cette Commission continue ses travaux 
et recherche, notamment, la solution des 
principales difficultés économiques. 

Trois événements ont, depuis lors, prouvé 
que certaines nations n’étaient pas encore 
prêtes à entrer dans les vues de M. Briand : 

1° Les élections ultra-nationalistes en 
Allemagne, au mois de septembre 1930 ; 

2° L’entrevue des ministres allemands à 
Londres, la semaine dernière ; 

3° Et surtout la réalisation de l’Anschluss 
entre l’Allemagne et l’Autriche. 

L’Anschluss résulte d’un projet d’union 
douanière ou, mieux, d’unité douanière entre 
les deux nations, considérées comme formant 
un seul et même territoire. 

Ce projet fut préparé par l’unification 
préalable de la législation des deux pays et 
par la transformation radicale de la consti¬ 
tution autrichienne, qui, en décembre 1929, 
fut mise en harmonie avec celle de Weimar. 

Il est contraire au protocole de Genève, 
d’octobre 1922, qui garantissait l’indépen¬ 
dance de l’Autriche. Il a un caractère poli¬ 
tique, quoi qu’en disent les deux gouverne¬ 
ments intéressés, qui prétendent n’y voir 
qu’un accord économique. 

L’analyse prouve, en effet, que sur le 
terrain économique, les deux nations, 
l’Autriche surtout, n’ont rien à gagner à 
la fusion. 

Au point de vue agricole, la structure des 
deux pays, dans la production agricole,diffère 
du tout au tout, qu’il s’agisse de la popula¬ 
tion agricole, de la répartition des cultures, 
de la superficie des exploitations ou de la 
protection douanière. Les deux pays impor¬ 
tent les mêmes denrées, mais les droits 
allemands sont beaucoup plus élevés, de 
telle sorte que l’unification aurait pour effet 
d’élever les prix et les salaires en Autriche 
et d’aggraver les conditions de vie, déjà 
si précaires. 

Au point de vue industriel, l’industrie 
allemande est plus importante proportion¬ 
nellement aux autres activités; elle est beau¬ 
coup mieux organisée; elle est moins protégée. 
L’Autriche, par contre, a moins de chômeurs. 
La suppression des barrières douanières frap¬ 
perait, en Autriche, les industries qui 
emploient le plus d’ouvriers, annihilerait ces 
industries, qui sont en fait les industries 
lourdes et augmenterait le chômage. Les 
salaires, moins élevés en Autriche, se met- 
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traient à la parité de l’Allemagne, ce qui 
augmenterait la crise. Les capitaux industriels 
en Autriche, provenant surtout d’emprunts, 
au rebours de ce qui se passe en Allemagne, 
l’union douanière obligerait beaucoup 
d’industries autrichiennes à se concentrer 
dans les entreprises allemandes qui travaillent 
dans des conditions plus favorables. 

Au point de vue du commerce extérieur, 
l’Allemagne augmenterait ses exportations en 
Autriche, mais non ses importations, parce 
qu’elle est mieux organisée. Quant aux expor¬ 
tations autrichiennes vers les autres pays, 
elles diminueraient à cause de la hausse des 
prix. 

Le passif de la balance commerciale en 
Autriche augmenterait, et l’activité finan¬ 
cière de ce pays serait absorbée par Berlin. 

Quoi qu’il en soit, l’affaire est venue à 
Genève en mai 1931. 

Les négociateurs français, en se plaçant 
beaucoup plus sur le terrain économique 
que sur le terrain politique, et en évitant, par 
là même, de heurter de front la thèse alle¬ 
mande, ont opposé à l’union austro-allemande 
un contre-projet qui peut se résumer ainsi 
qu’il suit : 

a) Les Etats industriels accorderaient aux 
pays danubiens un traitement douanier préfé¬ 
rentiel, leur permettant d’écouler leurs 
céréales en Europe avant les pays d’outremer; 

b) Pour soutenir l’Autriche, les Etats 
d’Europe abaisseraient les barrières doua¬ 
nières en faveur de ses exportations ; 

c) Ces avantages préférentiels qui dérogent 
à la classe de la nation la plus favorisée ne 
constitueraient pas un régime définitif, mais 
feraient face à une crise exceptionnelle ; 

d) La France mettrait des crédits à la 
disposition des Etats d’Europe. 

Les Austro-Allemands ne se sont pas 
déclarés satisfaits. 

Le Conseil de la S. D. N. a cependant pris 
en considération le mémorandum français. 
Il a d’abord renvoyé l’affaire pour avis con¬ 
sultatif à la Cour permanente de La Haye, 
qui statuera en juillet, et il prendra en sep¬ 
tembre prochain une décision définitive. 

Le projet d’Anschluss est un exemple 
complet d’application des textes relatifs à la 
solution pacifique des conflits internationaux. 
C’est une épreuve pour l’organisation juri¬ 
dique conçue depuis plusieurs années, et 
pour la S. D. N. elle-même. 


Tel est le tableau des événements et des 
faits qui marquent l’organisation de la paix 
et sa création continue. 

Sur ses faits, sur les résultats obtenus, sur 
les certitudes acquises, je ne veux pas suggé¬ 
rer de conclusions à vos esprits. Je ne crois 
pas, cependant, manquer à l’impartialité 
en vous faisant part d’une observation. 

Dans la lutte politique et juridique d’après- 
guerre, nous discernons deux attitudes, deux 
méthodes : celle de la France, d’une part ; 
à l’opposé, celle des autres nations. 

La France ne cherche que les solutions 
générales, les solutions internationales, les 
solutions en commun. Elle s’en remet en 
somme à la S. D. N. du soin de tout régler, 
aussi bien les difficultés lointaines que les 
affaires toutes proches, celles qui touchent 
à ses intérêts légitimes, à son avenir, parfois 
même à son existence. La France a la foi. 

Pendant ce temps, d’autres nations 
engagent des conversations directes, négo¬ 
cient à deux, localisent les intérêts et par là 
introduisent dans les discussions les plus 
ardues, comme dans les projets les plus auda¬ 
cieux, la clarté d’où peuvent jaillir les 
solutions. 

L’Allemagne est coutumière du fait. Tandis 
que notre confiance illimitée attend de 
Genève : non seulement le bienfait des rappro¬ 
chements et des discussions, mais encore la 
direction totale et infaillible de la politique 
mondiale dans un effort surhumain de jus¬ 
tice distributive, l’Allemagne entame des 
négociations particulières ; elle s’entend direc¬ 
tement avec la Russie, avec l’Autriche, 
avec la Grande-Bretagne. C’est un fait... 
Et ce qui est un fait aussi, c’est que ces négo¬ 
ciations donnent des résultats. Il y a là un 
enseignement, l’indication d’une méthode. 

Cette méthode, rien n’autorise à penser 
qu’elle serait moins féconde si, avant d’aller 
à Genève, nous l’appliquions directement 
et sans arrière-pensée dans nos rapports avec 
l’Allemagne, surtout à la veille de la confé¬ 
rence du désarmement qui doit s’ouvrir en 
février 1932. 

L’Allemagne, après tout, s’apercevrait 
peut-être que nous n’avons pas toujours 
tort, qu’il existe pour elle des voisins plus 
dangereux que la France, et que l’heure est 
passée où il était loisible aux grandes nations 
occidentales de vider, sous l’œil des barbares, 
leurs querelles médiocres et périmées. 
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La Situation économique de l'Europe, 

par M. Ijiicien ROllIER. 


Messieurs, 

Ces jours derniers, M. Mercier et moi-même, 
nous avons passé quelques heures pathétiques 
dans une rencontre d’industriels, de ban¬ 
quiers et d’intellectuels allemands avec des 
Français. Je dis rencontre pathétique, parce 
que vous n’ignorez pas qu’aujourd’hui l’Alle¬ 
magne est sur le bord d’une nouvelle catas¬ 
trophe monétaire qui se double d’une menace 
révolutionnaire, et que par un sentiment assez 
naturel, elle essaie à la fois d’éviter ce risque 
et de s’en servir pour obtenir des concessions. 

Au cours de ces réunions où toutes les 
grandes organisations économiques françaises 
étaient représentées, je puis vous dire que 
des solutions positives et constructives sont 
venues des représentants du Redressement 
Français et en particulier de votre président. 

Le Président. — Et de Lucien Romier. 

M. Lucien Romier. — Je tenais à vous le 
signaler, non pas pour en tirer profit d’amour- 
propre, mais pour que vous sentiez qu’en dépit 
parfois de la lenteur de réalisation qui semble 
succéder à nos paroles, il reste ici une force 
de conviction et d’initiative intellectuelle qui 
joue, le cas échéant, non seulement vis-à-vis 
de la politique intérieure, mais aussi dans 
les débats internationaux. 

Messieurs, je ne veux pas vous accabler 
sous un tableau trop précis, trop complet, 
trop vaste de la situation économique de 
l’Europe. Je voudrais seulement, par une 
esquisse assez vivante, vous amener, pour 
finir, au cœur même du problème, non pas du 
problème d’il y a six mois ou d’il y a un 
siècle, mais du problème d’aujourd’hui, du 
problème de cette semaine, du problème des 
semaines prochaines et des mois prochains. 

D’abord, je pense qu’il faut que nous, 
Français, nous sortions un peu de notre 
habitude d’esprit qui consiste à croire qu’il 
y a des solutions éternelles pour les problèmes 
de la vie. C’est une manie qui tient à l’esprit 
juridique de notre formation. La vie est 
essentiellement de la mobilité, et le rôle de 
l’homme dans la vie c’est de marquer une 


volonté, non pas par rapport à ce qui ne 
bouge pas, mais au contraire par rapport à 
ce qui se meut et à ce qui se crée. Aujourd’hui 
nous avons une imagé de l’Europe devant 
nous. Dans dix ans elle sera probablement 
toute différente. Toute différente si la Russie 
réussit, ne serait-ce que partiellement, à 
reconstituer sa puissance économique, à 
exécuter ses plans ; plans non seulement 
industriels et commerciaux, mais plans poli¬ 
tiques. Sur le flanc est de l’Europe, vous 
aurez un peuple de cent soixante-dix millions 
d’êtres, capable sinon d’imposer sa volonté, 
au moins d’imposer sa présence dans les 
discussions internationales. A ce moment-là, 
les rapports entre les autres nations : France- 
Allemagne, France-Italie, Italie-Belgique, 
Italie-Roumanie, se trouveront transformés 
et singulièrement facilités du fait de la 
situation nouvelle. Nous nous trouverons, 
dès lors, dans des conditions diplomatiques, 
économiques toutes différentes de celles 
d’aujourd’hui, où la Russie apparaît encore 
comme un danger trop lointain pour empê¬ 
cher les Européens du continent de se que¬ 
reller à loisir. 

D’autre part, il faut sortir d’une autre 
habitude de notre esprit qui est de croire que, 
seule, la France existe, que partout les con¬ 
ditions de vie, les conditions de travail sont 
les mêmes que chez nous, et que lorsque nous 
avons résolu une difficulté, elle est résolue 
pour tout le monde. Cette étroitesse d’esprit, 
il faut qu’elle disparaisse de l’Europe 
elle-même. Prenons un exemple. Si quelqu’un 
voulait ou prétendait, aujourd’hui, résoudre 
le problème de la surproduction du blé en 
raisonnant simplement sur le cas de l’Europe, 
il commettrait une sottise, puisque la crise 
du blé provient surtout de ce que, depuis la 
guerre, le Canada, l’Amérique du Nord, 
l’Argentine et l’Australie ont augmenté, par 
rapport à la consommation d’avant-guerre, 
leur production de cent millions de quintaux 
par an. Vous pouvez, en Europe, tenir tous 
les congrès que vous voudrez, prendre toutes 
les mesures que vous imaginerez, si cette 
masse croissante de surproduction des pays 
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d’outre-mer se perpétue, rien n’empêchera 
à la longue l’écrasement des producteurs 
de blé européens. 

Cela dit, il faut aller au fond du mal dont 
souffre l’Europe et dont elle se rend très peu 
compte parce qu’elle ignore elle-même sa 
propre histoire, son histoire récente. 

© 

Oepuis saint Louis jusqu’à la Révolution 
française, c’est-à-dire pendant une durée 
de cinq siècles, la population de l’Europe 
n’a pas même doublé ; c’est un fait. Or, au 
xix e siècle, l’Europe qui, pendant tout le 
moyen âge n’avait presque pas augmenté sa 
population, l’a triplée en moins de cent ans. 
Et non seulement elle a triplé le nombre de 
ses habitants, mais, fait que l’on ignore aussi 
trop souvent, elle a exporté, au dehors, 
plus de cent millions d’êtres. Il ne faut pas 
oublier cette expansion issue de la vitalité 
européenne. L’Amérique, l’Australie, tous les 
pays neufs ont été remplis d’hommes euro¬ 
péens, d’un surplus de la population euro¬ 
péenne. Parallèlement à cette énorme et subite 
croissance du nombre des individus européens, 
l’expansion commerciale, la vente des pro¬ 
duits s’est développée à travers le monde; tout 
cela couvert plus ou moins par la domination 
politique et militaire de l’Europe. Vous 
savez bien que si pendant le xix e siècle, 
l’Europe a pu étendre sa magnifique expan¬ 
sion, c’était sans doute parce qu’elle avait 
le prestige de la science et du progrès, mais 
c’était aussi parce qu’elle avait la maîtrise 
de la force, maîtrise technique, maîtrise 
militaire. 

Or, Messieurs, depuis la guerre que s’est-il 
produit ? Il s’est produit que tous les pays 
neufs qui servaient jadis de déversoir à la 
population et aux marchandises en surplus, 
de l’Europe, sont apparus brusquement 
comme outillés, comme enrichis, comme 
eux-mêmes surproducteurs de marchandises 
et d’hommes. Et si vous voulez mesurer la 
différence profonde, la différence essentielle 
de notre sort à nous, Européens, par rapport 
aux Européens d’avant-guerre, je vous dirai 
qu’aujourd’hui, non seulement les champs 
d’émigration ouverts jadis à l’Europe sont 
fermés presque partout, mais nous voyons 
que cette Europe déjà [surpeuplée est envahie 
par les émigrants d’outre-mer qui viennent 
chez elle faire concurrence à sa main-d’œuvre 


et à ses marchandises. Je ne sais pas si vous 
sentez l’importance historique du change¬ 
ment qui consiste dans ce double fait qu’il 
y a trente ans, c’était un Français, un Bulgare, 
un Anglais, un Allemand qui allaient en 
maîtres s’installer sur les terres lointaines, et 
qu’aujourd’hui ce Français, ce Bulgare, cet 
Anglais, cet Allemand sont obligés de rester 
chez eux parce que personne ne veut les 
accepter, et d’autre part, alors qu’il y a 
vingt ou trente ans c’étaient des marchan¬ 
dises européennes qui couvraient le monde et 
qui s’imposaient partout, aujourd’hui vous 
n’êtes même pas capables de résister à la 
concurrence des pays d’outre-mer sur notre 
propre marché. 

C’est ce changement caractéristique de 
notre époque qui, directement ou indirecte¬ 
ment, provoque les troubles profonds de 
l’Europe actuelle. Parmi ces troubles, il en 
est un très visible, éclatant, si je puis dire, 
de signification : c’est le trouble du chômage. 

© 

Qu’est-ce que c’est que les vingt millions 
d’hommes qui, aujourd’hui, en Europe, ne 
peuvent pas trouver du travail ? Messieurs, 
c’est le surplus de la population européenne 
sans emploi, du fait de la fermeture de l’émi¬ 
gration et de l’expansion européennes. Il n’y 
a pas d’autre explication. Et si vous en voulez 
une preuve, vous n’avez qu’à observer la 
marche du chômage. On a dit que le chômage 
était causé par la rationalisation. Quel est 
le pays où le chômage massif est apparu 
d’abord ? Dans le pays le moins rationalisé, 
le plus lent à se moderniser : l’Angleterre. 
Et pourquoi ? Parce que précisément il ne 
s’agit pas de rationalisation, il s’agit de 
pouvoir exporter, émigrer ou non, et que 
l’Angleterre qui, plus qu’aucun autre pays dans 
l’histoire, est soumise au commerce maritime 
et à l’émigration, s’est trouvée la première 
touchée par le protectionnisme des pays 
neufs. 

Et ensuite, quels ont été les pays où le 
chômage s’est développé et est devenu catas¬ 
trophique ? Le plus grand pays exportateur 
d’hommes et de marchandises : l’Allemagne* 
Puis les pays méditerranéens et de l’Europe 
orientale qui sont des foyers traditionnels 
d’émigration et qui, aujourd’hui, regorgent 
d’hommes qu’ils ne peuvent nourrir parce 
que leur sol est pauvre et que le rythme des 
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naissances, dans ces pays, de l’Italie du Sud 
jusqu’à l’Europe orientale, avait été déter¬ 
miné au xix e siècle, puis accéléré non par une 
richesse locale, mais par l’appel de main- 
d’œuvre des régions lointaines. 

Sur un continent comme le nôtre, où 
l’opinion publique conduit au jour le jour 
les gestes et les réflexes des gouvernements, 
l’on a improvisé toutes sortes de solutions 
à ce problème. De là est venue une foule 
d’exposés, de projets, de doctrines, connus 
sous le nom d’organisation économique de 
l’Europe. Ce furent d’abord tous les pro¬ 
cédés qui se rattachent à ce qu’on appelle 
le nationalisme économique ; ce fut ensuite 
le procédé monétaire, l’inflation de papier- 
monnaie et de crédit ; ce furent des formules 
comme celles des cartels de producteurs ; 
ce sont enfin les projets de Genève, qui 
consistent à répartir des richesses et des 
moyens de travail déjà insuffisants. 

Le nationalisme économique ? Cela con¬ 
siste essentiellement à élever les droits de 
douane autour de ses frontières, et puis, 
à l’abri des droits de douane, à essayer de 
vivre sur soi-même en développant, en 
créant toutes les productions que l’on n’a 
pas et en leur donnant des privilèges arti¬ 
ficiels garantissant leur existence. On peut 
discuter à perte de vue sur la valeur du 
protectionnisme et du nationalisme écono¬ 
mique. J’estime, pour ma part, qu’il n’est 
justifiable pleinement que dans deux cir¬ 
constances : quand il s’agit de sauver non pas 
de l’argent, mais des hommes, comme c’est 
le cas pour le protectionnisme agricole, 
et d’autre part, quand il s’agit de sauver 
des productions indispensables à l’indépen¬ 
dance nationale elle-même. Mais je ne m’éten¬ 
drai pas outre mesure sur ce sujet. Je veux 
vous signaler que depuis deux ans le protec¬ 
tionnisme, qui a été et qui reste le moyen 
de défense le plus facile pour tous les Etats 
de l’Europe en péril, s’est révélé complète¬ 
ment impuissant. Impuissant à empêcher 
n’importe où la baisse des prix, le chômage 
et la ruine des entreprises. 

Cette impuissance était facile à prévoir, 
étant donné que les deux éléments essentiels 
qui dirigent la tendance des affaires dans le 
monde, à savoir : les prix de gros des matières 
premières et les cours de la Bourse, ces deux 
éléments échappent entièrement et échappe¬ 
ront toujours au contrôle national. Aucune 
réglementation ne peut faire que les marchés 


internationaux des matières premières ne 
soient pas réglés par le libre-échange, puisque 
les cours sont fixés sur bateaux même, 
dans les ports et dans les zones libres, et rien 
ne peut faire que le cours de la Bourse de 
Paris n’enregistre par l’arbitrage les cours de 
la Bourse de Londres ou de New-York. 
Du moment que ces deux éléments essentiels 
de la tendance des affaires fléchissent, il est 
fatal que tout le reste s’ensuive, malgré 
les mesures de protection. 

© 

Donc vous voyez que l’on ne peut pas 
sauver l’Europe en développant encore le 
protectionnisme. Peut-on la sauver par des 
cartels ? par des distributions de crédit ? 

Les cartels ? on en parle partout : à 
Genève, à la Chambre, dans les salons. 
Mais essayez donc de faire un cartel entre 
les fabricants de fils et de tissus de toute 
la France. Ils sont peut-être trente mille. 
On ne peut faire de cartel de producteurs 
qu’entre des gens dont le nombre est res¬ 
treint, dont les entreprises sont déjà con¬ 
centrées. Quels cartels existent-ils déjà ? 
Ceux des industries dont les participants 
sont en nombre restreint. 

D’autre part, qu’est-ce que c’est qu’un 
cartel ? Un cartel, c’est l’entente entre un 
certain nombre de producteurs pour écono¬ 
miser leurs frais généraux, mettre en sommeil 
tour à tour, ou en état d’activité, telle 
partie de leur outillage qui correspond aux 
besoins du marché, enfin se répartir les 
marchés en tâchant, autant que possible, 
de stabiliser les prix. Autrement dit, un cartel 
consiste à supprimer les doubles emplois : 
double emploi de production, double emploi 
de venté. Supprimer les doubles emplois, 
c’est supprimer des emplois, et devant le 
problème de l’Europe tel que je vous l’ai 
défini tout à l’heure, qui est que l’Europe 
contient aujourd’hui vingt millions de chô¬ 
meurs, d’hommes sans emploi, il peut sem¬ 
bler paradoxal de trouver comme seul remède 
la constitution de quatre ou cinq cartels, 
les seuls qui puissent se constituer, et qui 
aboutiraient, le mieux qu’ils puissent faire, 
à réduire encore les emplois de quelques 
milliers de postes. 

Le crédit international ? Messieurs, encore 
une chose à la mode. Il semble, ma parole, 
qu’il soit très facile de distribuer de l’argent 
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aux gens qui en ont besoin. Il n’y a qu’à 
le prendre dans la poche de ceux qui en ont. 
La diplomatie internationale, et particulière¬ 
ment la diplomatie des experts, semble 
vivre de nouveau dans les vieilles idées 
puériles du socialisme d’autrefois, qui croyait 
qu’il n’y avait qu’à diviser et répartir les 
richesses. Aujourd’hui, il n’y a pas de 
richesses divisibles, parce que la prospérité 
est le résultat d’un ajustement précis des 
forces en cause. Si vous disloquez ces forces, 
la prospérité tombe. Voulez-vous un exemple 
aussi simple que possible ? Vous êtes pro¬ 
priétaire, industriel ; vous avez un bon crédit 
parce que vos parents étaient des gens ver¬ 
tueux et que vous-même vous vous efforcez 
de conserver leurs traditions vertueuses. 
Dans le commerce et l’industrie, la vertu 
consiste surtout à faire face à ses échéances. 
Est-ce que vous croyez que même avec votre 
bonne volonté, on peut répartir votre crédit, 
qui est le résultat de votre effort personnel, 
entre quatre ou cinq industriels qui sont en 
train de faire faillite ? On ne peut pas plus 
répartir le crédit d’une entreprise ou d’un 
Etat bien géré entre des entreprises et des 
Etats mal gérés, qu’on ne peut obtenir le 
même rendement d’une machine dont toutes 
les pièces sont bien ajustées ou d’une machine 
dont toutes les pièces sont dispersées. 

Le crédit ? Nous connaissons assez les 
prêteurs et les banquiers pour savoir que 
quand il y a de l’argent à gagner on n’a pas 
besoin de les y pousser. Soyez bien sûrs 
que dans l’Europe, à l’heure actuelle, il y a 
surabondance de banques, et cette surabon¬ 
dance européenne est en concurrence avec 
une surabondance américaine de banques. 
Soyez sûrs que les moindres gages de sol¬ 
vabilité sont étudiés, et que si certains 
peuples ont de la peine à obtenir du crédit, 
c’est que vraiment il n’y a pas moyen de 
leur en accorder. 

Par conséquent, il faut envisager le pro¬ 
blème de la crise économique sous un autre 
aspect, un double aspect, un aspect général 
et un aspect immédiat. 

L’aspect général est qu’il ne sert à rien de 
compartimenter d’une façon ou d’une autre 
les Etats de l’Europe. 

Les économies européennes ? Quand une 
famille ne peut nourrir le tiers de ses 
membres, vous aurez beau balayer la maison, 
ouvrir les fenêtres, changer les meubles 
de place, vous disputer, vous accorder, 


cela ne changera rien au drame profond 
qui est qu’on ne peut nourrir le tiers des 
membres de la famille. C’est le cas de 
l’Europe. Pour changer ce drame, il faut 
que les Européens ensemble fassent une 
politique nouvelle de conquête du monde, 
une politique d’expansion. La conquête du 
monde, objecterez-vous, on ne peut la faire, 
puisque déjà les pays neufs et les peuples d’ou¬ 
tre-mer se révoltent contre nous. Je dis non. 
Vous avez toute une portion du monde qui est 
encore arriérée, qui attend votre effort : le 
tiers, la moitié de l’Europe orientale, où il faut 
créer une civilisation, non plus féodale, mais 
productrice et consommatrice; une consom¬ 
mation qui représente une densité d’activité 
et d’usages qui est absolument nécessaire à 
l’équilibre même de l’Occident. Vous avez la 
Russie, vous avez l’Asie Mineure, vous avez les 
immenses marchés de l’Inde et de PExtrême- 
Orient, dont l’Europe, depuis la guerre, 
a perdu complètement le contrôle, car vous 
n’ignorez pas qu’aujourd’hui, si des industries 
et des banques de première importance de 
l’Europe sont en défaillance, c’est que pres¬ 
que tous les débouchés d’Extrême-Orient 
sont perdus. Et puis il faut qu’entre Eu¬ 
ropéens nous nous entendions pour proté¬ 
ger notre expansion même en Amérique. 

O 

Enfin est-ce que vous croyez que nous ne 
devons pas considérer sous une forme un 
peu nouvelle le problème colonial ? On 
n’échappera pas au problème colonial. Il 
sera sur le tapis avant longtemps. Comment 
allez-vous le prendre ? Est-ce que vous allez 
dire aux peuples expansionnistes : « Nous 
refusons de vous donner des territoires. » 
Ils vous répondront : « Ce n’est pas la ques¬ 
tion. La question est de savoir si vous pouvez 
les garder. Etes-vous capables de les 
exploiter ? » 

Ceci ne s’applique pas seulement à la 
France, cela s’applique à l’Angleterre, à la 
Hollande, au Portugal. Autrement dit, lais¬ 
serons-nous venir le débat colonial, suivant 
le vieux système, par une dispute autour du 
partage de territoire ? Cela c’est la guerre. 
Ou bien créerons-nous une nouvelle solution, 
qui est de ne rien changer à la distribution 
géographique et nationale des vieilles colo¬ 
nies, mais équiper, développer ces vieilles 
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colonies, qui garderont leur drapeau national, 
par des consortiums d’expansion inter¬ 
nationale ? 

© 

Pour en finir, j’arrive au problème pré¬ 
cis de l’Allemagne. Il est possible, je 
ne le souhaite pas, ni vous non plus, 
que d’ici huit jours, un mois, trois mois, 
six mois, la « Reichsbank » soit en faillite 
et que l’Allemagne rentre dans le cycle d’une 
débâcle monétaire. J’espère que ce sera 
empêché. Je dois vous dire qu’aujourd’hui 
si cette catastrophe allemande se produisait, 
elle aurait pour les autres des conséquences 
bien plus graves que n’a pu avoir la débâcle 
du mark il y a quatre ou cinq ans. D’abord 
l’effondrement du crédit allemand attein¬ 
drait directement, mettrait en déséquilibre 
immédiat les budgets de tous ses créanciers 
directs : France, Angleterre, Amérique, etc. 
Surtout dans une période de dépression des 
prix, de déflation, de spéculation à la baisse, 
l’effondrement du crédit allemand produirait 
l’effet d’un krach gigantesque sur le moral 
de l’univers tout entier, et nous ne savons 
pas, nous ne pouvons pas mesurer l’étendue 
des ruines qui en résulteraient. 

Cette situation de l’Allemagne, cette 
maladie de l’Allemagne est un cas étrange. 
Il y a un an, l’Allemagne, qui depuis l’infla¬ 
tion n’avait pu travailler qu’avec des crédits 
étrangers, avait chez elle des crédits à court 
terme en abondance. Non seulement l’argent 
à court terme affluait en Allemagne, mais 
il semblait que peu à peu l’Allemagne allait 
pouvoir consolider ses crédits à court terme 
en crédits à long terme. En effet, le plan 
Young, son fonctionnement avaient créé 
une certain confiance générale. La rationa¬ 
lisation de l’industrie allemande était en 
bonne voie. Et enfin, une certaine habitude 
de la coopération internationale étant entrée 
dans les mœurs, on se disait qu’après tout 
l’Allemagne était stabilisée. 

Il semblait donc, il y a juste un an, que 
non seulement l’Allemagne aurait des crédits 
suffisants, mais qu’elle pourrait les consolider, 
et les consolider à uji taux d’intérêt plus 
faible, c’est-à-dire qu’au lieu d’emprunter 
à 10 %, peu à peu elle arriverait à baisser 
son taux d’intérêt, pour ses industries, à 
4 ou 5 %. Le résultat aurait été non seule¬ 
ment un grand développement de la pros¬ 
périté allemande, mais du fait même de 


l’abaissement du taux d’intérêt et de l’allé¬ 
gement des charges de capital supportées 
par chaque entreprise, un allégement paral¬ 
lèle de la charge des réparations, puisque 
l’Allemagne, produisant pour l’exportation 
pour payer sa dette, aurait pu produire à 
meilleur marché. 

Aujourd’hui, un an après, rien ou presque 
rien ne subsiste de tout cela. L’Allemagne 
est en proie à une panique du crédit, à une 
émigration de capitaux et à des retraits de 
fonds qui évoquent dans notre mémoire les 
heures pénibles de 1926, avec cette diffé¬ 
rence, toutefois, qu’en 1926 les capitaux 
qui fuyaient la France étaient surtout des 
capitaux français qui inclinaient à revenir 
dans leur pays d’origine dès que l’orage serait 
passé — ce qui s’est produit — tandis que 
les capitaux qui fuient l’Allemagne sont 
aujourd’hui surtout des capitaux étrangers, 
notamment américains, qu’il faudra beau¬ 
coup de sagesse et de sérieuses garanties 
à l’avenir pour attirer de nouveau en 
Allemagne. 
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"Voila ce qu’ont produit en un an les 
manifestations politiques allemandes, les élec¬ 
tions hitlériennes, les troubles nationalo- 
révolutionnaires, la tentative d’Anschluss 
et surtout les annonces répétées de mise 
en cause du plan Young et de faillite aux 
engagements pris. 

Il serait vain de récriminer, d’accuser, 
de s’indigner. Certains, chez nous, passent 
leur temps à cela. C’est tout à fait inutile. 
Les Allemands, vous le pensez bien, ne se 
sont pas mis dans un tel pétrin pour le seul 
plaisir de décevoir notre optimisme. L’Alle¬ 
magne, à vrai dire, souffre d’une crise 
curieuse. On a beaucoup discuté depuis la 
guerre sur l’importance réciproque de l’éco¬ 
nomique et du politique. Nous assistons, 
en Allemagne, à un cercle vicieux tragique, 
où liés l’un à l’autre, le politique et l’écono¬ 
mique s’entraînent mutuellement à la 
catastrophe. 

Si la politique est si agitée, si instable en 
Allemagne, c’est parce que la crise univer¬ 
selle y a provoqué un chômage d’une ampleur 
exceptionnelle, et si le chômage croît en 
Allemagne et si le crédit est ruiné, c’est 
parce que le politique détruit la confiance 
étrangère. Il y a là-dessous quelque chose 
d’encore plus dramatique : une crise sociale, 


^ 15 ^ 











l’absence de toute classe vraiment dirigeante. 
Depuis la guerre, l’Allemagne apparaît 
comme un peuple d’anarchie disciplinée, 
cela veut dire d’un peuple où chaque compar¬ 
timent social, chaque profession, chaque 
parti obéit à une discipline caporalisée, 
mais indépendante et incohérente par rap¬ 
port à la discipline du groupement voisin. 
C’est ce qui fait qu’il y a en Allemagne, 
une Allemagne de la Reichswehr, une Alle¬ 
magne des syndicats, une Allemagne des 
constructeurs de baromètres. Il n’y a pas 
une Allemagne forte, obéissant à qui prétend 
la diriger. C’est cela qui fait à la fois le danger 
et la faiblesse de l’Allemagne, notamment 
la faiblesse de ses dirigeants. 

© 

» autre part, est-ce que nous pouvons, 
et quand je dis nous, je parle de tous les 
peuples intéressés à la débâcle ou à la fortune 
de l’Allemagne, demeurer indifférents ? Non, 
Messieurs. Si on le peut, dans notre intérêt 
il faut aider l’Allemagne à se sauver elle- 
même, ou plutôt à sauver son crédit. Mais là, 
débarrassons-nous de toute la phraséologie 
et regardons bien le jeu qui est sur la table. 
Il est beaucoup moins simple que celui qu’on 
vous décrit d’habitude. L’Allemagne se sent 
perdue, ou du moins à demi-désespérée 
à cause de son crédit, mais ses difficultés 
financières cachent une organisation pro¬ 
prement économique, une industrie tech¬ 
nique, des moyens d’expansion parfaitement 
ajustés et qui, aujourd’hui, sont prêts à 
soutenir et à vaincre sur les marchés exté¬ 
rieurs au premier mouvement de reprise 
des affaires. Si l’Allemagne, qui est un pays 
pratique, réussit à tirer de sa faillite un 
allégement nouveau des réparations, il en 
résulterait que cette industrie dont je vous 
parle, ce commerce et cette expansion si 
parfaitement outillés se trouveraient demain, 
après la faillite nouvelle et après l’allégement 
des charges, les plus privilégiés et les plus 
libres, les plus allégés de frais de fabrication 


et de charges d’impôts qui soient dans le 
monde, et par conséquent prêts à vaincre 
tous les autres. C’est cela la doctrine du 
docteur Schacht, l’ancien gouverneur de la 
Reichsbank, qui a démissionné. Comment 
raisonne-t-il ? Il dit : « Je n’ai pas de crédit, 
mais j’ai de l’outillage ; je n’ai pas d’or, 
mais j’ai des hommes et des voyageurs de 
commerce. Personne ne m’enlèvera mon 
outillage ni mes hommes. Si je fais faillite, 
j’annule toutes mes charges, et je suis 
le meilleur commerçant, le mieux placé. » 

D’autre part, on vous a parlé du désar¬ 
mement. Là il y a une grosse menace, mais 
qui n’est pas celle que l’on vous dit. La situa¬ 
tion est bien plus difficile. Il ne s’agit pas 
seulement de protéger nos armements, il 
s’agit, ce qui est bien plus grave, d’empêcher 
l’Allemagne d’armer. 

Et quel est donc le calcul de l’Alle¬ 
magne ? Je ne parle pas de machiavé¬ 
lisme. Je vous ai dit que je n’accusais 
pas. Je me mets dans le cerveau de gens 
qui, étant dans une situation difficile, 
cherchent à en sortir et à en tirer parti. 
Quel est donc le calcul de l’Allemagne ? 

L’Allemagne actuelle, l’Allemagne de Brü- 
ning et de Curtius, l’Allemagne qui n’a pas fait 
faillite encore, vit du crédit de l’Etranger; 
elle est obligée, naturellement, de faire état 
de ce qu’on lui conseille pour le désarmement; 
elle est obligée de sauver la face, elle est 
obligée de s’ajuster sur le plan commun. 
Mais le risque, c’est que la faillite rende à 
l’Allemagne sa liberté d’armement. Donc 
il faut, je le répète, essayer, si on le peut, 
d’aider l’Allemagne à se sauver elle-même, 
à se maintenir dans la position de coopération 
relative où elle est aujourd’hui. 

Toutefois, ce serait une incroyable dupe¬ 
rie si aujourd’hui, alors que tous les peu¬ 
ples sont appauvris économiquement, affai¬ 
blis et inquiets de leur lendemain, je 
ne sais quelle diplomatie essayait de per¬ 
suader à ces peuples d’ajouter un don gratuit 
aux chances déjà manifestes de l’expansion 
allemande. 
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Répercussion de la Politique extérieure 
sur la Politique intérieure, 

par M. Henri CACADD, 


Directeur général du “Redressement Français”. 


Quand notre Comité de Direction a décidé 
de consacrer aux problèmes de la politique 
extérieure la réunion semestrielle de nos 
présidents et secrétaires de province, et 
quand il m’a chargé de parler des réper¬ 
cussions de la politique extérieure sur la 
politique intérieure, j’ai pensé à ce que vous 
deviez penser vous-mêmes, à notre inquié¬ 
tude commune devant les controverses épui¬ 
santes, les passions déchaînées autour de 
l’application du traité de Versailles. 

Le traité de Versailles est... ce qu’il est. On 
a mis du temps à s’en apercevoir ! On le 
connaît en général encore bien peu, et bien 
mal. 

© 

Ida politique extérieure et la politique 
intérieure de la France, après 1918, se déve¬ 
loppèrent d’abord dans l’euphorie de la 
victoire et dans la croyance générale — tra¬ 
ditionnelle d’ailleurs — au droit de coercition 
illimitée du peuple victorieux sur le peuple 
vaincu. Quelques voix s’élevèrent alors — en 
vain — pour mettre en garde contre les 
déceptions que devait apporter le traité de 
Versailles (signé le 28 juin 1919) qui ne 
contenait aucune garantie « réelle » des 
droits de la France, mais elles furent empor¬ 
tées dans l’allégresse générale. 

C’est aussi dans l’allégresse que fut élue, 
en 1919, la Chambre du bloc national — la 
chambre bleu horizon — au sein de laquelle 
la formule « l’Allemagne paiera » soulevait 
un enthousiasme qui se répercutait ensuite 
dans tout le pays. 

Mais l’Allemagne cessa le paiement des 
réparations. Et ce fut une première atteinte 
à la Chambre du bloc national. 

Le Gouvernement français s’engagea alors 
dans la voie des sanctions prises unilatéra¬ 
lement par la France contre l’Allemagne. 

Ce furent d’abord, au lendemain même du 
jour où l’Allemagne suspendit ses paiements, 
les mesures de rétorsion qui consistèrent dans 
un projet d’expulsion de tous les Allemands 


résidant dans les trois départements recou¬ 
vrés et dans la prohibition des opérations 
commerciales et financières avec l’Allemagne 
par la frontière de l’Est. Mais ces mesures 
apparurent aussitôt comme bien plus domma¬ 
geables pour la France que pour l’Allemagne. 
L’industrie minière et métallurgique d’Alsace 
et de Lorraine ne pouvait se passer de la 
main-d’œuvre allemande. Et d’autre part, 
l’Allemagne pouvait dériver, et fit aussitôt 
dériver ses courants économiques et 
financiers par Berne, Luxembourg, Ams¬ 
terdam, Bruxelles et Londres. Ce fut, tout 
le long de la frontière française, un soulève¬ 
ment de protestations justifiées. 

Huit jours après leur commencement 
d’application, les mesures de rétorsion étaient 
rapportées. 

Puis ce fut l’occupation de la Ruhr, qui 
aurait pu, si elle avait été conduite e t close 
opportunément, donner des 
considérables. 

Mais la poursuite obstinée 
lation allemande, sans condi 
négociation, laissa le temps àVP. 
de plaider misère et martyre devé} 
et de retourner contre la Frané 
mondiale, qui, d’abord réservée et ex 
au regard de la procédure des sanctions, 
lui devint vite nettement hostile. 

Au début de 1924, la France se trouvait 
isolée. 


x'S O 



Cette situation violemment exploitée en 
politique intérieure par le parti radical- 
socialiste et par le parti S. F. I. O. fut une 
des causes du Cartel et de son succès. 

Le premier acte du Gouvernement, après 
les élections de mai 1924, fut d’ordonner 
l’évacuation de la Ruhr, de définir et de 
pratiquer une politique extérieure en fonc¬ 
tion directe du traité de Versailles pris dans 
son texte et dans son ensemble. 

Depuis sept ans, la politique extérieure 
de la France est restée telle qu’elle a été 
définie par M. Herriot à Genève : arbitrage, 
sécurité, désarmement. Et depuis sept ans, 
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les luttes de la politique intérieure autour de 
cette règle de la politique extérieure fran¬ 
çaise sont ininterrompues. 
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ÏJne fraction importante des partis de 
droite refuse avec violence son adhésion à la 
politique tripartite : arbitrage, sécurité, désar¬ 
mement, représentée comme une duperie. 

Au pôle opposé, le parti S.F.I.O. lui refuse 
également son concours comme insuffisam¬ 
ment accentuée vers la paix. 

Entre les partis de droite et les partis 
d’extrême-gauche, les nombreux partis inter¬ 
médiaires : socialiste français, républicain- 
socialiste, radical-socialiste, alliance démo¬ 
cratique, démocrate populaire, et même une 
fraction de la Fédération républicaine 
acceptent la formule tripartite : arbitrage, 
sécurité, désarmement, et ont soutenu tous 
les gouvernements qui l’ont appliquée avec 
des alternatives de tendance plus ou moins 
restrictive ou plus ou moins large selon les 
circonstances. 

Cependant, alors qu’il y a ainsi de toute 
évidence trois positions de politique inté¬ 
rieure au regard de la politique extérieure, > 
on n’en retrouve plus que deux dans les 
scrutins au Parlement, où chaque fois 
qu’un débat s’élève sur ce sujet il se termine 
par un vote faussé pour ou contre la confiance 
au Gouvernement. Et cette situation a créé 
la plus grave des équivoques, une équivoque 
qui « empoisonne » simultanément la politique 
extérieure et la politique intérieure de la 
France. 
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IjES partis de droite en France n’ont jamais 
accepté la politique extérieure de négociation 
et de transaction dont le titre est : arbitrage, 
s écurité, dés armement. 

Elle froisse en eux le sentiment profond 
de la victoire, et il faut bien reconnaître 
qu’il y a là un sentiment douloureux et 
respectable. Elle froisse aussi en eux le 
principe d’autorité, sans discussion et sans 
contrôle, qu’ils considèrent comme attaché 
à l’exercice du commandement dans l’ordre 
intérieur et aux droits de souveraineté dans 
l’ordre extérieur. Et ils invoquent le respect 
des traités dans le sens où — bona fide — 
le peuple français, le peuple victorieux, les 
a pris. 


Dans cet état d’esprit, ils énumèrent toutes 
les objections que soulèvent à leur avis la 
tactique internationale du triptyque. 

Ils critiquent avec véhémence toutes les 
concessions consenties à l’Allemagne. Ils 
voient dans la pratique de la conciliation 
et de la concession une politique de faiblesse 
et de reculade, et une politique dangereuse 
même pour la paix, comme suscitant cons¬ 
tamment de "nouvelles revendications de 
l’Allemagne et de nouveaux abandons de 
la France, au bout desquels il n’y aurait, un 
jour, plus d’autre perspective que la guerre. 
Ils font ressortir le défaut de garantie maté¬ 
rielle, et de « force internationale » dont la 
S. D. N. est, en fait, démunie. Ils raillent le 
projet de Fédération économique européenne 
comme une utopie vaine et vouée à l’échec. 
Ils demandent au regard de l’Allemagne une 
politique extérieure de fermeté, et au besoin, 
de refus catégorique appuyée sur le vieux 
système des alliances. 

Constamment, de la fraction droite de la 
Chambre — fraction d’ailleurs mal délimitée 
mais exerçant une influence sur six ou sept 
groupes parlementaires — partent des offen¬ 
sives contre tous les gouvernements qui se 
succèdent au pouvoir et qui ont tous pratiqué 
la formule de 1924. Les chefs et les organes 
de presse de la Fédération républicaine 
suscitent en particulier contre M. Briand, 
en tant que ministre des Affaires étrangères, 
des assauts ininterrompus. 

Mais après le réquisitoire, ils ne formulent 
aucune proposition nette de politique positive 
différente. Il ne suffit pas en effet de récla¬ 
mer le respect des traités, si le texte des 
traités est contraire à l’esprit et à l’interpré¬ 
tation suivant lesquels on les invoque. Il ne 
suffit pas de railler la Fédération européenne 
si on laisse « sans espoir » de remède l’anarchie 
et la misère économiques qui tendent à soule¬ 
ver contre la France tous les Etats de l’Europe 
centrale. Il ne suffit pas de faire appel au 
vieux système des alliances, qui, hélas! n’a 
point empêché la guerre en 1914, si, en 
faisant le tour de l’univers, on n’en découvre 
aucun qui soit à la mesure qu’il faudrait. 
Il ne suffit pas de répéter que la S. D. N. est 
démunie de « force matérielle » et il est 
mauvais de minoriser ses « forces morales ». 
C’est ce qui explique l’échec constant de 
toutes les grandes poussées anti-gouverne¬ 
mentales de droite contre le ministre des 
Affaires étrangères. 
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Les unes viennent échouer au pied de la 
tribune du Palais-Bourbon, comme une vague 
épuisée sur le rivage, et alors le Gouverne¬ 
ment — et par conséquent le ministre des 
Affaires étrangères — triomphe dans un 
scrutin où il obtient la quasi-unanimité de 
la Chambre ; ou bien l’offensive aboutit à 
un scrutin dans lequel le Gouvernement 
n’obtient qu’une faible majorité, mais dans 
lequel les positions parlementaires se trouvent 
inversées et altérées dans des conditions 
telles que le scrutin perd toute signification 
et toute sincérité. 

Dans les scrutins de cette seconde catégorie, 
c’est la politique intérieure qui fait voter la 
majorité pour le Gouvernement, alors que 
l’offensive partie de la fraction la plus nom¬ 
breuse de cette majorité visait à renverser 
la politique extérieure de ce même 
Gouvernement. 

Ainsi c’est la majorité qui — par politique 
intérieure — consolide elle-même la politique 
extérieure qu’elle combat. Inversement les 
partis de l’opposition — S. F. I. O. et radical- 
socialiste — qui proclament leur accord au 
regard de la politique extérieure du Gouver¬ 
nement, votent contre le Ministère parce 
qu’ils le combattent en politique intérieure. 
Et de leur côté, la politique intérieure les fait 
ainsi voter contre leur sentiment en politique 
extérieure. 

Des subterfuges de toute espèce, absten¬ 
tions, mises en congé, rectifications de 
vote, etc, déplacent chaque fois trente à 
cinquante suffrages, faussent les scrutins, 
et mêlent la politique extérieure et la 
politique intérieure dans une atmosphère 
de contradictions, d’intrigues, d’influences 
occultes et d’ambitions personnelles qui affai¬ 
blissent la puissance extérieure de la France 
et l’autorité du ministre des Affaires étran¬ 
gères au regard des représentants des autres 
nations, et qui rendent impossible toute 
politique intérieure logique et ordonnée. 
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IjE parti S. F. I. O. effectue sur le terrain de 
la politique extérieure des évolutions 
savantes. 

Il donna d’abord son adhésion à la poli¬ 
tique définie par M. Herriot à Genève. 
C’était au lendemain du triomphe cartelliste. 
Les effusions n’étaient pas encore refroidies. 
La formule : arbitrage, sécurité, désarmement 


servit à les prolonger pendant quelque temps 
et à masquer les failles du Cartel. 

Mais très vite le triptyque : arbitrage, 
sécurité, désarmement, jeta l’angoisse au 
sein du parti S. F. I. O. Cette formule 
pratiquée à Genève au sein de la S. D. N. 
dans l’esprit du pacte de la S. D. N. c’était 
une « internationale » qui naissait, une 
internationale conduite par des gouverne¬ 
ments bourgeois, et par conséquent une inter¬ 
nationale qui pouvait concurrencer devant 
les masses les deux autres internationales : 
la communiste et la S. F. I. O., unies l’une à 
l’autre par la doctrine, et désunies seulement 
par des questions de méthode. 

De là, le souci qui devint vite dominant, 
au sein du parti S. F. I. O. de séparer bruta¬ 
lement la politique de l’internationale 
ouvrière, de la politique de cette internatio¬ 
nale bourgeoise qui semblait prendre pied 
et force à Genève. 

Aussi après une courte période, le parti 
S. F. I. O. commença-t-il à dissocier les trois 
éléments du triptyque : arbitrage, sécurité, 
désarmement; à soutenir qu’ils ne formaient 
pas un bloc, ni un ordre solidaires. Et enfin 
brisant toute liaison, il prit comme formule 
de sa politique extérieure le diptyque : 
« désarmement immédiat et sans condition, 
pas un sou, pas un homme pour la défense 
nationale ». 

Le parti S. F. I. O. a bien vu tout le profit 
qu’il pouvait tirer au point de vue électoral 
de cette surenchère relative à la politique 
extérieure, et du désarroi qui règne, en cette 
matière, dans les autres partis politiques. 
Il élabore, dans ce but, une manœuvre de 
grande envergure. 

Il a d’abord, lors de l’élection à la Prési¬ 
dence de la République, soutenu avec éclat 
la candidature de M. Briand en lui donnant 
signification de politique extérieure, alors 
que, dans tous les scrutins à la Chambre, le 
parti vote contre le Gouvernement dont 
fait partie M. Briand et alors que la politique 
locarnienne n’a rien de commun avec la 
politique extrémiste S. F. I. O. 

Le parti S. F. I.O. a, d’autre part, réalisé 
à son Congrès de Tours, le mois dernier, un 
remarquable tour de prestidigitation qui a 
eu pour objet de transposer subrepticement 
sur le plan de la politique intérieure son 
programme de politique extérieure. 

Les fédérations départementales du parti 
qui s’étaient réunies avant le Congrès de 
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Tours avaient donné une très forte majorité 
au dyptique simpliste : « Désarmement 

immédiat et sans condition. Pas un sou, pas 
un homme pour la défense nationale. » 

Or à Tours, une toute petite adjonction 
et quelques corollaires ou développements en 
ont complètement changé le sens et la portée 
de fond, sans altérer sa plastique électorale. 

Il y a eu deux votes, le premier sur une mo¬ 
tion Paul Faure réclamant « une action collec¬ 
tive et concertée pour une réduction immé¬ 
diate et massive des armements relevant 
d’engagement contractuels », ce qui n’est 
plus du tout le désarmement immédiat et 
sans condition et ce qui ne constitue plus 
qu’une paraphrase, accentuée, du pacte de 
la S. D. N. 

Puis la motion Paul Faure ajoute : «Pas un 
sou, pas un homme pour l’appareil militaire 
de la bourgeoisie», ce qui signifie seulement 
que la prohibition de voter les crédits de la 
défense nationale ne s’appliquerait pas au 
régime socialiste. 

La motion Paul Faure, qui a obtenu 
2.443 voix contre 824, noyait déjà la doctrine 
S. F. I. O. sur la politique extérieure dans une 
imprécision permettant les interprétations 
les plus opposées. 

Mais il y eut plus : M. Léon Blum apporta 
en fin de Congrès une nouvelle motion qui, 
cette fois, obtint l’unanimité des votants, en 
unissant avec élégance et habileté des vérités 
de M. de La Palice, des pétitions de prin¬ 
cipe et des sophismes, dans un amalgame à 
la fois si savant et si obscur, que personne ne 
fut dupe de la ruse politique qui l’inspirait. 

Cette motion tient en effet et en réalité 
dans une petite phrase: «Si la paix est néces¬ 
saire au socialisme, le socialisme est nécessaire 
à la paix » qui, abrégée encore à l’usage 
électoral, se traduira par : « Le socialisme, 
c’est la paix. » 

Ain si le Congrès de Tours a accommodé 
la politique extérieure du parti S. F. I. O. 
à toutes les circonstances et à toutes les 
opinions. Il permet au parti S. F. I. O. de 
rétablir avec le parti radical-socialiste, par 
la communauté du vote à la Chambre dans 
les scrutins sur la politique extérieure, et 
par une grande ambiguïté de doctrine sur 
la politique extérieure, le pont du Cartel qui 
s’effondrait. Aussi a-t-il escamoté et laissé 
sans réponse la protestation véhémente 
signée cependant par vingt-cinq députés 
S. F. I. O. contre les motions de Tours. 


Le parti S. F. I. O. se prépare, en réalité, 
à se présenter devant le corps électoral 
comme le seul parti capable de maintenir 
la paix, comme le grand parti de la paix. Et 
il n’est pas sans danger que les masses électo¬ 
rales, inaccessibles aux subtilités de l’exégèse, 
s’égarent dans cette erreur démagogique d’un 
désarmement immédiat et d’une paix possible, 
sans défense nationale. 

Sans doute il y a dans le corps électoral 
français un vieux bon sens, qui réagira de 
lui-même contre cette utopie dangereuse. 
Il se peut cependant que le martèlement 
de l’esprit populaire, par une argumenta¬ 
tion spécieuse et séduisante, propage profon¬ 
dément l’erreur et ses conséquences, s’il 
reste sans contrepartie efficace. 

De là cette nécessité, sur laquelle le 
Redressement Français attire, depuis plus 
d’un an, l’attention de ses amis et adhérents, 
d’éduquer l’opinion publique en toute objec¬ 
tivité sur le grave problème de la politique 
extérieure française. 
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Il faut opposer à la critique négative de 
droite et à la poussée démagogique d’extrême- 
gauche un ensemble de doctrine et de formule 
aussi simple, aussi bref et aussi clair que 
possible, recherchant l’assise du vieux fond 
raisonnable de l’opinion publique et suscep¬ 
tible d’y imprimer fortement la conscience 
simultanée de la contexture du traité de 
Versailles et de l’effort poursuivi pour 
appuyer sur elle une politique extérieure 
de conciliation et de fermeté compatible à la 
fois avec la sûreté et la grandeur de la 
France. 

D’abord une loi : le respect du traité 
de Versailles dans son texte, dans son 
esprit, dans son ensemble ; 

Puis une formule d’application, 

celle qui, depuis sept ans, inspire la poli¬ 
tique française : «arbitrage, sécurité, désar¬ 
mement », étant bien entendu que l’ordre 
d’enchaînement et de progession de ses termes 
est établi ne varietur . 

Enfin une méthode d’action : substi¬ 
tution à la politique d’hégémonie d’une 
politique de collaboration et de solidarité 
internationales. 




















IiE premier point, le plus douloureux à faire 
comprendre, c’est le respect du traité de 
Versailles, tel qu’il est et non pas hélas ! tel 
qu’on aurait voulu qu’il fût. 

Nous vous avons adressé, il y a quelques 
semaines, une brève notice pour vous rappeler 
que le traité de Versailles, c’est d’abord le 
pacte de la S. D. N. et l’institution de l’arbi¬ 
trage international. 

Le traité de Versailles, avant même de 
définir les conséquences de la victoire des 
alliés, édicte, par le pacte de la S. D. N., le 
premier code international de droit internatio¬ 
nal public, librement accepté par toutes les 
nations adhérentes. Il établit des droits au 
profit de la France contre ses anciens ennemis. 
Il établit aussi des droits au profit des anciens 
e n nemis. Il prévoit et prescrit expressément 
la révision intermittente des traités et la 
relativité des stipulations conditionnées par 
les capacités respectives des Etats. 

Donc quand des événements internatio¬ 
naux d’ordre politique, d’ordre économique, 
d’ordre monétaire sont de nature à réagir 
sur les stipulations des traités ou les accords 
conclus en application, la France ne peut 
décider d’autorité, à elle seule, et elle ne peut, 
sans manquer au pacte, se dérober à la dis¬ 
cussion portée devant l’aréopage de la S. D. N. 
dont elle a accepté la création. 

Le traité de Versailles tend à ramener 
toutes les difficultés internationales à la 
S. D. N., c’est-à-dire à l’arbitrage. Cela 
définit une politique, et cela nécessite un 
certain état d’opinion générale. 

Si, en effet, la première forme du respect 
des traités est d’abord le respect de 
l’arbitrage, la seconde est l’acceptation 
loyale des conditions préalables à cet 
arbitrage. 

Pour qu’un système général de politique 
extérieure puisse reposer sur l’arbitrage, 
c’est-à-dire sur la négociation, la transaction, 
il faut qu’il y ait, dans les pays participant à 
l’interlocutoire, d’abord un sens de la conci¬ 
liation, certes — mais aussi une sincère et 
égale bonne volonté pour en accepter les 
moyens et les fins. 

C’est une vaine entreprise de poursuivre 
un arbitrage si, cependant, les peuples 
continuent à se traiter en adversaires défiants 
et malintentionnés, et s’ils sont continuelle¬ 
ment animés les uns contre les autres par des 
excitations de toute nature. 

Il faut, à l’arbitrage, une atmosphère 


d’arbitrage, donc de confiance et d’apaise¬ 
ment réciproques. De là, en politique inté¬ 
rieure, la nécessité de pratiquer la modéra¬ 
tion dans le langage et dans les gestes, et 
d’éviter les excès de supernationalisme qui 
compromettent le succès des négociations 
dans le présent et laissent flotter dans l’ave¬ 
nir des suspicions, des rancœurs, des craintes, 
et par suite le sentiment d’insécurité. 

© 

IL A formule française d’application du traité 
de Versailles, « arbitrage, sécurité, désarme¬ 
ment », a pour elle le double avantage d’être 
juridiquement et moralement bien ajustée 
au traité et de constituer une définition de 
politique extérieure accessible au sentiment 
public, à celui des masses populaires. 

Au surplus, il n’y en a pas d’autre. Ce n’est 
pas la formule d’un homme ni celle d’un parti. 

Pour changer de système, et prendre l’at¬ 
titude d’admonestation et de menace, il 
faudrait d’avance être résolu, si celle-ci se 
révélait inefficace, à pousser la manière forte 
jusqu’au bout et à accepter ses conséquences 
ultimes, c’est-à-dire les sanctions unilaté¬ 
rales, la rupture avec la S. D. N. et, con¬ 
sécutivement, l’isolement du pays et le 
risque de coalition générale contre lui. Cette 
résolution là, le pays la prendrait, mais dans 
certains cas seulement. 

Il y a quelques semaines, l’Allemagne a 
annoncé un projet d’union douanière avec 
l’Autriche —l’Anschluss — qui ne dissimulait 
même pas ses visées politiques. Est-ce 
que le peuple français aurait accepté de 
faire la guerre pour interdire l’Anschluss ? 
Et n’est-il pas heureux qu’en une telle 
conjoncture, la S. D. N. soit intervenue et 
qu’elle ait déféré le projet de l’Anschluss au 
Tribunal de La Haye ? De même est-ce que 
là guerre serait la seule issue, au cas où 
l’Allemagne tenterait de modifier l’exécu¬ 
tion de ses obligations du plan Young ? 

Il ne suffit pas de laisser de tels points 
d’interrogation sans réponse pour croire que 
le peuple soit disposé à s’en satisfaire. 

La politique associant l’arbitrage, la sécu¬ 
rité, le désarmement, en trois termes indisso¬ 
lublement liés, reste donc, pour l’instant, 
la meilleure. 

Mais elle a besoin d’être moralement et 
matériellement défendue. 
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Or, si l’autorité de la S.D.N. et de l’arbitrage 
international progresse et gagne peu à peu 
du terrain, il n’est malheureusement pas 
encore sûr qu’elle ait acquis déjà la puissance 
suffisante pour dominer toute violence, dans 
un univers où se révèlent tant d’inquiétudes, 
de concurrences et parfois de poussées de 
colère et de revanche, mal comprimées par 
les disciplines nationales. 

Cela indique d’abord qu’il faut appuyer 
plus que jamais la consolidation de l’arbitrage 
et de son organe, la S. D. N. Et dans cet 
ordre d’idées, la Fédération économique 
européenne, suggérée par le Gouvernement 
français pour concilier les intérêts matériels 
des peuples de l’Europe et éviter les conflits 
qui pourraient naître de leurs chocs, constitue 
une louable initiative. 

Mais d’autre part, l’ambiance internatio¬ 
nale, encore si remplie d’agitations de toute 
nature, exige qu’un pays foncièrement paci¬ 
fique comme la France soit en même temps 
un pays fort. 

Toute l’architecture complexe du traité de 
Versailles s’effondrerait en quelques mois, si 
l’une ou l’autre de ses deux colonnes de 
soutien, qui sont la France et l’Angleterre, 
venait à fléchir. Et il y a encore en Europe 
des observateurs suspects qui épient les 
symptômes de faiblesse. 

La défense nationale, en France, reste donc 
l’élément essentiel de la paix internationale. 
L’acceptation de l’arbitrage, la prédisposi¬ 
tion pacifique à la conciliation et la ferme 
volonté de la défense nationale sont 
inséparables. 

Tel est, d’ailleurs, l’état d’esprit des popu¬ 
lations françaises, qui veulent simultanément 
la paix et la sécurité. 

Telle est aussi la règle du pacte de la 
S. N. D., dont l’article 8 n’exige la réduction 
des armements que dans la mesure « compa¬ 
tible avec la sécurité nationale et avec les 
obligations internationales imposées par une 
action commune ». 
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Mais si le tryptique : « arbitrage, sécurité, 
désarmement » prend ainsi allure de dogme, 
sa mise en œuvre impose un renouvellement 
de méthode et de conduite de la politique 
internationale, et aboutit notamment à la 
substitution, à la politique d’hégémonie, de 
la politique de solidarité. 


Cette « révolution » de la politique inter¬ 
nationale traditionnelle est-elle possible ? 
Cela suppose une éducation intérieure des 
peuples. 

Depuis la chute de l’empire romain qui, 
pour des raisons qui ne se sont pas reproduites 
depuis, conserva l’hégémonie européenne 
pendant plusieurs siècles, tous les peuples 
d’Europe qui ont pratiqué la politique d’hégé¬ 
monie n’ont obtenu que des succès éphémères. 
L’Empire germanique, l’Espagne, la Maison 
d’Autriche, la France, l’Angleterre, et enfin 
l’Allemagne après 1870, s’y sont tour à tour 
vainement employés. 

Chaque fois, la politique d’hégémonie d’un 
peuple a suscité la politique de coalition des 
autres peuples, et après une courte période 
pendant laquelle le système des alliances 
maintint un équilibre instable et une paix 
précaire, la guerre mit fin aux ambitions 
excessives. 

La guerre de 1914-1918 a-t-elle mis fin 
à la tentative d’hégémonie de l’Allemagne, 
forte encore de ses quatre-vingts millions 
d’hommes de race et de langue allemandes 
au centre de l’Europe ? Trop de faits obligent 
à en douter. 

N’y a-t-il pas une autre entreprise d’hégé¬ 
monie camouflée sous les projets de la 
tyrannie soviétique ? On peut le soupçonner. 

Faut-il, dans ces conditions, revenir pure¬ 
ment et simplement à la vieille politique 
des alliances ? Deux mille ans d’histoire 
témoignent de son inefficacité et de son 
aboutissement à la guerre. Cela ne veut 
point dire que les alliances doivent être 
abandonnées et négligées. Et tout récemment, 
leur valeurd’expédient provisoire a été mise 
en relief lors de la proclamation précipitée 
de l’Anschluss. A ce moment, l’appui donné 
à la France par les Etats delà Petite-Entente, 
la Pologne, la Belgique, a été décisif. Mais 
il y a, d’autre part, des liaisons évidentes 
entre les pays balkaniques, l’Allemagne et 
l’Italie; il y a même des tractations entre 
l’Allemagne et certains Etats de la Petite- 
Entente, et il y en a enfin, entre les Soviets 
et l’Allemagne et l’Italie, tous faits témoi¬ 
gnant de l’insécurité « historique » du vieux 
système des alliances. 

Il faut, en réalité, renouveler le système 
des alliances en cherchant à les nouer et 
à les consolider par les affinités réelles des 
peuples, par une certaine similitude de condi¬ 
tions sociales, économiques et politiques. Pour 
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y aboutir, le travail en commun, à Genève, 
facilitera les approximations successives. 

Envisagé sous cet angle, le pacte de la 
S. D. N. n’apparaît plus seulement comme un 
code de droit international public. Il est 
aussi le premier code de la collaboration 
internationale publique. 

La S. D. N. en obligeant les peuples à se 
rapprocher périodiquement, à discuter con¬ 
tradictoirement et publiquement, à renier 
leurs mauvaises intentions, quand elles sont 
découvertes, et à désavouer celles qui leur 
sont imputées à tort, a du moins cette force 
considérable de gêner les opérations secrètes 
et inavouables, d’ouvrir les abcès interna¬ 
tionaux, avant que le mal soit irrémédiable, 
de faire ressortir les intérêts communs des 
peuples et les raisons qu’ils auraient de 
s’entendre à l’amiable et au mieux. 

Par son assemblée et par sa procédure de 
collaboration, la S. D. N. parviendra-t-elle 
à créer la collaboration et par là le sentiment 
de la solidarité internationale, et d’abord 
de la solidarité européenne ? Est-il possible 
d’instituer une politique internationale de 
solidarité ? Le traité de Versailles, si décevant 
à tant d’égards, a du moins ouvert cette 
voie : il faut la suivre. 

La France s’y est engagée. Libérée de 
tout désir d’extension territoriale et d’expan¬ 
sion démographique, libérée des intrigues 
dynastiques et du pouvoir pérsonnel, libérée 
enfin, après un demi-siècle d’épreuve, de 
toute ambition d’hégémonie, elle peut prendre 
une part prépondérante dans la conduite de 
la politique de solidarité : elle l’a prise. 


En résumé : le peuple français, défenseur 
du traité de Versailles, du pacte de la 
S. D. N., de l’arbitrage international, défen¬ 
seur conciliant, prêt à la collaboration et à la 
solidarité internationales, mais défenseur 
armé par la nécessité même de garantir 
l’arbitrage, et par suite, la paix. 

Dans ce rôle, la France conjugue ses forces 
morales aux forces morales de la S. D. N. 
Or les forces morales précèdent les forces 
matérielles, et quand elles durent, elles les 
entraînent. 

Il est donc permis d’espérer que le 
groupement des forces morales interna¬ 
tionales attirera derrière lui le groupement 
des forces matérielles nécessaires pour garantir 
définitivement la solution pacifique des litiges 
internationaux. C’est une raison de per¬ 
sévérer. 

Mais le substratum des forces morales 
d’un peuple — comme d’un homme d’ailleurs 
— c’est une ferme volonté, une ferme 
cohésion de ses mouvements intérieurs. Et 
ceci dicte notre devoir. 

Travailler à la cohésion encore trop impar¬ 
faite de la volonté nationale, c’est fortifier 
la puissance et la politique extérieures de la 
France. C’est travailler aussi — et bien 
travailler — à la politique intérieure. 
A l’heure où se dessine à l’horizon la grande 
consultation électorale de l’an prochain, nul 
de nous ne doit oublier qu’à toute époque, 
la politique extérieure d’un peuple domine 
toujours sa politique intérieure. 
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I. — ÉDUCATION NATIONALE 


1. — L'ÉDUCATION NATIONALE (3 fr. 50) 

René Hubert : Organisation de Venseignement. — E. Geoffroy : 
De renseignement technique. — René Hubert : Réorganisation du 
Ministère de l’Éducation nationale. 

2. — UNE ÉDUCATION MODERNE (4 fr. 50) 

Paul Des jardins : Pour le rajeunissement des méthodes de V édu¬ 
cation nationale. — Paul Desjardins : Enquêtes sur les méthodes 
d’enseignement à l’Étranger. — Paul Hunziker : Instruction et 
éducation. 

3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire. — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. 

Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisait 
études et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


20. — LES CENTRES SOCIAUX 
L’ENSEIGNEMENT MÉNAGER (4 fr.) 

M ne Bassot et Diemer : Les centres sociaux (urbains et ruraux ). — 
M 110 de Robien : L’enseignement ménager. 

21. — L’UTILISATION DES LOISIRS ET 
L’ÉDUCATION POPULAIRE (4 fr.) 

J. Guérin-Desjardins : L’utilisation des loisirs des enfants et des 
adolescents. — J.-H. Adam : L’éducation populaire. — R.-Georges 
Picot : Le jardin ouvrier. — J.-H. Adam : L’éducation physique et les 
sports. — Ch. Lallemand : Les loisirs à la campagne. 

22. — LES ASSURANCES SOCIALES (4 fr.) 

P. Frantzen : Les assurances sociales. 

23. — L’IMMIGRATION OUVRIÈRE EN FRANCE (3 fr.) 

. W. Oualid : L’immigration ouvrière en France. 

i/oRGANISATION UE LA VIE SOCIALE (3 fr.) 

jtY : L’organisation de la vie sociale. 


IL 


PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de l’industrie a< 

P. Garnier : La main-d’œuvre agricole. — M. Bitouzet : 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURE 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forci 
hydrauliques. — P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l’organisation scientifique 
du travail. — M mo Thumen : Des facteurs du rendement industriel . — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. —- L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delàge î L’artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. —■ 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : Une politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l’alimentation. 

12. —• VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — , 
Cangardel : La marine marchande. — Girardeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobiles. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F. Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan» 
$ion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

E. Mercier : La production, le travail et les échanges. 
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RÉFORME PARLEMENTAIRE (3 fr. 50) 

des députés. — b) Élection des sénateurs. — c) Orga- 
*avail parlementaire. 

^ ^0,^6. — LA RÉFORME JUDICIAIRE (6 fr.) 

r T r ; :A) r ['Réforme judiciaire. — b) Réforme du Code de Procédure civile. — 
’.-i fc) \G&dr Suprême de Justice. 

27. — LA RÉFORME ADMINISTRATIVE (8 fr.) 

a) Réforme politique et administrative. — b) Organisation de 
l’Administration centrale ; Organisation de la Présidence du Conseil; 
Organisation des ministères. — c) Statut des fonctionnaires. — 
d) Décentralisation administrative. — e) Administration préfectorale; 
Rapport général. 

28. — LES LOIS MILITAIRES (3 fr.) 


V. — QUESTIONS FINANCIÈRES 


29. — L’ORGANISATION FINANCIÈRE (4 fr.) 

Giscard d’Estaing : Le problème financier français. — Émile 
Mireaux : La charge budgétaire de la France et la dette publique. — 
Maurice Kellersohn : Conditions et moyens d’un redressement du 
crédit public. — Ladie \ La réforme monétaire et le concours législatif 
et gouvernemental à la réadaptation de l’économie publique et privée. — 
De Saint-Pulgent : Conditions d’un régime monétaire normal. — 
Giscard d’Estaing : Régime fiscal des successions dans les principaux 
États modernes. 


VI. — QUESTIONS INTERNATIONALES 


30. — UNE DIPLOMATIE MODERNE (6 fr.) 

J. Bardoux et Allary : a) Le quai d’Orsay: esquisse d’une 
réorganisation. — b) La propagande française: ce qu’elle est f ce 
qu’elle devrait être. — c) Propagande légitime et illégitime. — d) La 
France et la Société des Nations. — e) La France et le réseau des 
amitiés. — f) La négociation allemande. — g) Le problème italien. — 
h) Les problèmes asiatiques : Moscou et Canton. 
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' III. — QUESTIONS SOCIALES 

15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard : Le logement 
rural. 

16. — L’URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M m ® Brunschwig : La lutte contre l’alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre la syphilis. 

— M Ua Delagrange : L’hygiène sociale pour la maternité et l’enfance. 

— M lle Chaptal : Infirmières d’hygiène et assistantes sociales. — 
M 11 ® Hardouin : Les surintendantes d’usine et de services sociaux. — 
M m ® Gonse-Boas : La formation sanitaire et sociale de la jeunesse. — 
D r Sand : La coordination des œuvres d’hygiène. — 1 Ch. Lallemand : 
L’hygiène à la campagne. 

18. — L’HYGIÈNE A L’ATELIER (8 fr.) 

Wurtz : L’hygiène à l’atelier. 

19. — LA NATALITÉ ET LA FAMILLE (3 fr. 50) 

J. Lefas : L’accroissement de la population française et la lutte 
contre la mortalité infantile. — F. Boverat : La natalité. — Abbé 
Viollet : La protection sociale de la famille. — C. Bonvoisin : L’aide 
matérielle à la famille. 
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Édouard Payen : Introduction; Les relations commerciales de la 
France avec ses possessions d’outre-mer. — Ladreit de Lachar- 
rière : La production de l’Afrique du Nord. — Germenot: La pro¬ 
duction de l’Afrique Occidentale Française , de l’Afrique Équatoriale 
Française, de Madagascar, de V Indo-Chine, des Antilles, de la Guyane, 
de la Réunion, etc. 

32. — LA MISE EN VALEUR DE NOTRE DOMAINE 
COLONIAL (4 fr.) 

Lejeune : La question indigène, facteur du développement de 
l’économie coloniale. — Daudet : L’hygiène; La question de l’ensei¬ 
gnement. — Charbonnel : L’outillage colonial. — E. Payen : Le 
problème du crédit. — Germenot : Le régime des colonies; La légis¬ 
lation coloniale. — X... : La défense des colonies. — Lejeune et 
Payen : L’administration centrale des colonies. — Édouard Payen: 
Rapport général. 

33. — LA FRANCE NORD-AFRICAINE (6 fr.) 

Gustave Mercier : La France Nord-Africaine. 
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a) Résumé des travaux du Congrès. — b) Procès-verbaux de s 
séances de chaque section du Congrès. 

35. — VŒUX ET SOLUTIONS (8 fr.) 
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Agir ou laisser faire-? 


Lia France veut-elle agir ou préfère-t-elle laisser 
faire ? Question qui n’est plus de simple rhétorique. 
Question précise et de portée immédiate, devant la 
mise en marche, apparemment soudaine, de forces 
internationales qui ne subissent plus guère et ne 
subiront plus du tout, bientôt, le prestige des traités 
signés en 1919. La victoire n’est pas abolie, mais 
elle n’est plus un revenu à percevoir, une indemnité 
pour des blessures imméritées ou une pension de 
retraite après une carrière glorieuse. La victoire nous 
reste comme titre à prendre l’initiative et à créer du 
nouveau. 

Nous venons de perdre à l’improviste, par un de 
ces coups de surprise qui accablent, un jour ou 
1 autre, les familles ou les nations trop confiantes 
dans la vertu du droit écrit; nous venons de perdre, 
d’un coup, l’actif réel qui subsistait à notre bilan en 
dédommagement des ravages de l’ennemi, car per¬ 
sonne ne peut conserver l’illusion que si des répara¬ 
tions nous sont de nouveau versées, le moratoire 
fini, elles le seront par respect pour les textes du 
passé. Si nous revoyons des versements de répara¬ 
tions, ce sera en échange de nos contre-parties 
effectives et tangibles, et non pas pour l’amour de la 
justice idéale. L’avenir des réparations ne dépend 
plus de ce que nous avons fait ou des signatures 
que nous avons obtenues dans le passé. Il dépend de 
la situation politique que nous aurons créée, d’ici à 
la fin du moratoire, pour que l’on ait intérêt à satis¬ 
faire notre droit. 
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ii regarde les questions 
otre force présente tient 
de la guerre qu’à notre 
. C’est ce que nous pouvons 
faire qui commande l’attitude d’autrui à notre égard, 
beaucoup plus que ce que nous avons fait jadis. 
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Ainsi il n'y a pas d’autre question : là France veut- 
elle agir ou préfère-t-elle s’abandonner à l’imprévu ? 

Il y a plusieurs façons d’être passif. L'une consiste 
à expédier les affaires courantes, en ménageant, au 
jour le jour, les formalismes d’irresponsabilité et les 
petits intérêts particuliers, dans l’ignorance totale des 
exigences ou des besoins de la vie universelle. Une 
autre consiste à contempler ses propres constructions 
logiques et à discourir devant une humanité imagi¬ 
naire. Une troisième, enfin, consiste à se tenir sur 
un pied de perpétuelle résistance et, de résistance 
en résistance, à laisser passer toutes les occasions et 
à rester quinaud. 

Les Français méritent mieux que de devenir un 
peuple à la remorque. Mais ils sont si mal informés 
de la situation extérieure que ce qu’ils ignorent le 
plus, c’est le crédit que l’étranger fait à leur propre 
nation et le parti qu’ils en pourraient tirer. 

Espérons que deux ou trois « coups », comme 
celui du président Hoover, finiront par les réveiller. 

Lucien Romier. 
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JLsk Politique extérieure d’un Peuple 
domine toujours sa Politique intérieure... 
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Le « tour de gravité » des événements inter¬ 
nationaux en témoigne, pour l’Europe comme 
pour l’Amérique. 

D’une part, l’Europe, mal habituée aux 
frontières de ses nombreux États nouveaux, 
mal assise sur des accords internationaux 
consentis à contre-cœur et constamment soumis 
à réajustement, mal guérie des anciennes ambi¬ 
tions de peuples et de races ; l’Europe encore 
pleine de divisions et de rivalités, menacée de 
divers côtés d’effondrements économiques, finan¬ 
ciers et monétaires ; l’Europe, enfin, ne par¬ 
venant pas à s’unir pour devenir l’Europe du 
Traité de Versailles et du pacte de la Société 
des Nations. 

D’autre part, les États-Unis d’Amérique, 
lancés à une vitesse excessive dans une produc¬ 
tion et une finance hypertrophiées par rapport 
à leurs besoins et à ceux des peuples acheteurs ; 
les États-Unis se débattant, dans une crise 
réelle bien qu’invraisemblable, dans leurs 
richesses prodigieuses et leurs créances sur 
l’univers ; l’Amérique enfin s’apercevant que 
ses dollars, ses richesses et ses créances sont 
au nombre des causes de la crise mondiale et de 
sa propre crise. 

C’était du côté de l’Allemagne que l’on atten¬ 
dait le premier déclenchement des difficultés. 
Depuis les élections hitlériennes, les devises 
étrangères, et surtout les dollars, effrayés 
par les risques d’insécurité, s’enfuyaient de l’Alle¬ 
magne dont le crédit se trouvait compromis. 

En fait, c’est le krack de la Banque autri¬ 
chienne du Kréditandschtat qui a provoqué 
le déclic, en inquiétant l’Angleterre et en révé¬ 
lant que la « Reichsbank » était sur le bord du 
gouffre, mais c’est d’Amérique que l’appel au 
secours — le S. O. S. — a été lancé, par un 
détour que certains faits auraient dû permettre 
de déceler plus tôt. En tout cas, c’est à l’impro- 
viste que le président des États-Unis a, par 
télégramme, proposé d’accorder à l’Allemagne, 
pour une année, la suspension immédiate et sans 
condition du paiement des réparations et des 
dettes internationales dont elle est débitrice. 


La proposition du président Hoover ouvrait 
des perspectives d’avenir qu’aucun État euro¬ 
péen ne pouvait méconnaître : éviter l’effondre¬ 
ment de l’Allemagne, aborder à cette occasion 
une révision des rapports financiers inter¬ 
nationaux et les alléger pour faciliter le rétablis¬ 
sement de l’ordre économique dans le monde 
et le maintien de la paix en Europe, c’était 
évidemment un grand dessein. 

Le président Hoover a eu le beau geste en 
déclarant que l’Amérique renonçait dans ce 
but à encaisser, pendant une année, les 5 à 
6 milliards qui devaient lui revenir annuelle¬ 
ment sur les paiements effectués par l’Allemagne 
et en laissant entendre que cette renonciation 
serait susceptible d’être renouvelée. 

Cette initiative avait le mérite « d’obliger » 
l’Europe — et la France, en tout premier lieu — 
à aborder le problème de la restauration des 
pays européens. 

Tombant ex abrupto dans l’inertie européenne, 
elle en faisait apparaître l’aboutissement au 
cas où l’Allemagne ferait faillite : ou bien les 
créanciers de l’Allemagne acceptaient avec rési¬ 
gnation cette faillite qui les eût placés devant le 
néant, et les accords antérieurs, et notamment 
le plan Young, eussent été vidés de toute 
substance ; ou bien les créanciers de l’Alle¬ 
magne auraient refusé de s’en tenir là et décidé 
de recourir à des sanctions. Mais quels créan¬ 
ciers ? Et quelles sanctions ? Il ne fallait 
compter ni sur l’Amérique, ni sur l’Angleterre, 
ni sur l’Italie pour appuyer des mesures de 
force qui auraient, au contraire, suscité leur 
opposition et celle d’autres États. La France 
pouvait-elle agir seule ? L’initiative américaine 
ouvrait une voie moins périlleuse. 

© 

Mais elle l’ouvrait dans des conditions qui 
ne pouvaient manquer d’inquiéter et de froisser 
une fraction importante de l’opinion publique 
en France, dans tous les milieux et dans tous 
les partis. 
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Tout d’abord l’initiative du président Hoover, 
tournée en apparence vers l’Europe, révélait 
aussi un souci très réaliste de la crise américaine 
et de la sauvegarde des intérêts américains 
au détriment de plusieurs États de l’Europe. 

Depuis quelques années les banquiers amé¬ 
ricains, emportés par l’amplification démesurée 
des crédits, avaient investi en Allemagne une 
somme d’environ 100 milliards de francs (12 
milliards de dollars prêtés à long terme et 
6 milliards prêtés à court terme). Si la finance 
allemande s’était effondrée, ces 100 milliards 
étaient perdus pour les banques américaines, 
dont plusieurs se trouvaient compromises. Donc 
aggravation de la crise américaine. Les États- 
Unis avaient donc tout intérêt à sacrifier pour 
une année, et même pour plusieurs, les 5 à 
6 milliards qui devaient leur revenir annuel¬ 
lement sur les paiements effectués par l’Allema¬ 
gne, si moyennant ce sacrifice, ils sauvaient 
les 100 milliards de francs qu’ils pouvaient 
perdre instantanément et en une seule fois. 

L’initiative du président Hoover révélait 
enfin un souci de politique intérieure américaine. 

Dans quelques mois, les États-Unis auront 
à renouveler les pouvoirs du président de la 
République américaine. Or M. Hoover est l’élu 
du parti républicain aux États-Unis et ce parti 
serait, l’an prochain, en mauvaise posture élec¬ 
torale si là crise américaine s’était, d’ici là, 
aggravée d’une perte de 100 milliards de francs. 
Le parti démocrate (qui, en Amérique, est plus 
avancé que le parti républicain) n’aurait sans 
doute pas manqué d’exploiter un tel argument. 

D’autre part, par la manière sommaire dont 
elle fut présentée, sans préparation diploma¬ 
tique, sans préliminaire international, la pro¬ 
position Hoover apparut comme mettant en 
péril le système du pacte de la Société des 
Nations, la base contractuelle des accords anté¬ 
rieurement intervenus entre les pays ex-alliés 
et les pays ex-ennemis, comme portant ainsi 
atteinte au grand effort de collaboration inter¬ 
nationale poursuivi depuis douze années, au 
grand effort de substitution de la discussion 
contradictoire et de l’arbitrage, à la menace 
et à la violence entre les nations. 

© 

Le Gouvernement français a accueilli la sug¬ 
gestion américaine avec calme et sang-froid, 
reconnaissant qu’elle présentait des avantages 
et ne dissimulant point non plus qu’elle com¬ 
portait de gros sacrifices pour la France. 

Le fait que l’Allemagne ne se laissait pas 
mettre eii faillite et qu’elle voulait cette fois 
essayer de sauver son crédit témoignait que, 
malgré certaines outrances, elle ne pouvait 
se relever qu’avec le concours de la France. 
Cela donnait de l’aisance au Gouvernement 
français et lui permettait de se faire entendre 
avec fermeté partout où il y avait lieu. 

La France ne pouvait d’ailleurs point accepter 
telle quelle et d’emblée la proposition Hoover. 
C’eût été une acceptation de pure forme, qui ne 


pouvait dispenser le Gouvernement de se rendre 
compte, d’abord pour la France, puis pour 
les États qui ont contracté avec elle, de ses 
conséquences immédiates, prochaines ou loin¬ 
taines et, par suite, des arrangements qui 
d vaient l’accompagner. D’autres Etats, comme 
l’Angleterre — où certaines banques sont lour¬ 
dement engagées en Allemagne — ont donné 
aussitôt leur acceptation à l’initiative améri¬ 
caine. Mais on s’est vite aperçu qu’ils ne renon¬ 
çaient point à revendiquer par ailleurs. 

Quelque mécontentement que l’accueil 
réfléchi fait par la France à la proposition 
Hoover ait soulevé dans les hautes sphères 
des États-Unis, il était a priori manifeste que 
le Gouvernement américain ne trouverait rien 
de pertinent à répondre quand la France affir¬ 
merait sa volonté de concilier cette proposition 
avec les quatre textes qui font pour elle la loi 
des parties : le Traité de Versailles, l’accord 
Mellon-Bérenger (relatif aux dettes franco- 
américaines), l’accord Caillaux-Churchill (relatif 
aux dettes franco-anglaises) et enfin le plan 
Young. 

Dans ces quatre textes, il y a notamment 
des moratoires dont les délais et les effets ne 
concordent pas, et cependant la proposition 
Hoover apportait une cinquième sorte de mora¬ 
toire indépendante des quatre autres ; il était 
donc de toute nécessité que ces divers moratoires 
fussent mis en harmonie et cela ne pouvait pas 
s’improviser. 

Ainsi par une seule référence aux textes 
internationaux antérieurs, la France rétablis¬ 
sait la valeur contractuelle de ces accords, 
la valeur morale des engagements internationaux 
et l’autorité de la collaboration internationale 
publique. 

Aussi, finalement, la conversation France- 
Amérique n’a-t-elle pu aboutir qu’à la rédaction 
d’un accord de principe, dont toute l’applica¬ 
tion doit être réglée par des conférences succes¬ 
sives entre les peuples intéressés. On eût évité 
un grand émoi international si l’on avait 
commencé par là, et puisqu’il y avait urgence, 
on eût aussi, sans doute, gagné du temps. 


Voici donc rouverte l’ère des conférences 
internationales pour le règlement des dettes 
et des réparations. 

Cette première conséquence de l’initiative 
américaine en entraîne plusieurs autres. 

Il en résulte une certaine détente psycho¬ 
logique, un certain retour de confiance dans 
l’atmosphère internationale. La voie est ouverte 
à des vastes combinaisons de crédit destinées à 
sauver les finances allemandes, alors qu’aucune 
n’était viable dans la ruine antérieure du crédit 
allemand. 

En second lieu, l’intervention américaine, 
en permettant aux fonds privés qui avaient 
imprudemment alimenté l’économie allemande 
de se retirer d’Allemagne, aboutit à y substi- 
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tuer des fonds publics, mettant désormais en 
jeu les grandes banques nationales et par 
conséquent les grands États voisins. Et ce 
changement dans la nature des fonds en 
entraîne un autre. Si les fonds privés n’avaient 
aucun droit de regard, sur ce qui se passe en 
Allemagne, il n’en saurait être de même des 
fonds publics. Ceux-ci exigeront des garanties 
de toute nature. 

Cette vérité commence à se faire jour que, 
même acceptée et suivie en toute bonne volonté 
par la France, la proposition américaine sera 
vaine tant que les causes, qui ont provoqué 
une première fois la faillite de l’Allemagne en 
1922-1923, n’auront pas disparu. 

Le renflouement de l’Allemagne serait vain 
si elle continuait à mener le genre de vie somp¬ 
tuaire qui est le sien depuis la guerre, si l’empire 
allemand, les États allemands, les provinces 
et les villes allemandes persistaient à engloutir 
chaque année des sommes énormes dans de 
vastes opérations d’urbanisme de haut luxe, 
dans d’immenses travaux publics, canaux, ports 
maritimes, vaisseaux de guerre armés, camou¬ 
flés, assistance, etc. 

Il n’y aura rien de fait non plus tant que 
l’Allemagne argumentera de la puissance de 
son industrie pour demander que l’univers lui 
achète, par préférence, ses produits. 

Ni tant que l’Allemagne donnera la sensa¬ 
tion qu’elle n’a point accepté sa défaite qu’elle 
n’a point renoncé à son ambition d’hégé¬ 
monie, qu’elle poursuit une revanche que 
révèlent ses accords secrets avec la Russie, sur 
le territoire de laquelle elle accumule canons et 
munitions, et à qui elle envoie les officiers 
susceptibles de commander l’armée soviétique. 

Il n’y aura pas, en Europe, de restauration 
définitive tant que les peuples vivront dans 
l’insécurité, tant qu’ils se croiront obligés de 
faire face, un jour plus ou moins prochain, à 
l’éternel recommencement des invasions alle¬ 
mandes. 

Mais d’autre part, la population allemande, 
qui compte dès maintenant plus de soixante- 
dix millions d’habitants de même race et 
de même langue au centre de l’Europe, et qui 
s’accroît chaque année de près de cinq cent 
mille unités, ne peut être indéfiniment com¬ 
primée sur son territoire. Il y aura péril tant 
que ne sera pas résolu le problème de l’expan¬ 
sion nécessaire à un peuple prolifique. Le Traité 
de Versailles l’a enserré entre deux murailles, 
appuyées d’un côté sur la France et de l’autre 
côté sur ce chapelet fragile des petits États 
qui vont de la Baltique à l’Adriatique. Fragi¬ 
lité donc danger grave. 
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On a dit, après le Traité de Versailles, à l’heure 
où commençaient les premiers désanchente- 
ments, que la paix serait une création continue ; 
les conditions de cette création difficile sont 
bien connues. Elles ne sont point énumérées 
dans le Traité de Versailles. Mais le Traité 


de Versailles, fournit la méthode pour les 
établir en commun. 

Or les événements viennent de « parler clair ». 

Ex abrupto , l’Amérique lance une proposition, 
presque un ordre, presque un ultimatum. 
L’Allemagne, qui exulte, se montre insolente. 

A la France qui — inquiète — invoque les 
« obligations » des contrats et notamment le 
plan Young, l’Amérique répond : «Le plan Young, 
je ne le connais pas, réglez ça avec l’Allemagne. ! 

A la France qui — conciliante — demande 
à l’Allemagne comment elle entend, en suite 
de la proposition Hoover, appliquer le plan 
Young, l’Allemagne répond qu’elle ne demande 
rien quant au plan Young et que quant à la 
proposition Hoover, c’est affaire à la France 
de s’entendre avec l’Amérique ! 

Mais les jours passent, l’hémorragie du mark 
s’accentue, l’Allemagne glisse à l’abîme, et va y 
entraîner des banques américaines,' des banques 
anglaises, d’autres encore. 

Alors il faut « compter » avec la France. 

D’Angleterre, se répand l’écho de discours 
suggestifs sur la grande mission pacifique de 
l’armée française. L’Angleterre met son doigt 
sur la balance du destin. Cela suffit pour la 
remettre en équilibre. 

L’Amérique s’apaise et accepte les négo¬ 
ciations internationales. L’Allemagne change 
de ton. 

Ainsi — grâce à un peu de fermeté française 
— le seul remède aux maux du temps, la soli¬ 
darité internationale reprend force. 

L’Amérique, après avoir refusé de ratifier 
le traité de Versailles, bien que le président 
Wilson en ait été l’inspirateur principal, après 
avoir refusé de se faire représenter « officiel¬ 
lement » à la Société des Nations, où elle n’a 
que des « observateurs », après avoir refusé de 
participer aux accords « européens » pour les 
règlements des réparations allemandes, bien 
que les deux principaux de ces accords — le 
plan Dawes et le plan Young — aient été éla¬ 
borés par l’entremise de négociateurs améri¬ 
cains, l’Amérique a, par une proposition allant 
à l’encontre de la doctrine de Monroë, mis 
en cause la conduite des affaires européennes ! 

L’une des conséquences, et non la moins 
importante de l’évolution des événements, 
sera donc de faire ressortir le caractère désuet 
de la doctrine de Monroë, et l’interdépen¬ 
dance, respective et réciproque, de l’Europe 
et de l’Amérique, de faire apparaître combien 
fut artificielle la dérobade du Congrès amé¬ 
ricain refusant la signature de l’Amérique 
au Traité de Versailles, et quelle serait la 
supercherie, au cas où, au mois de décembre 
prochain, le Congrès américain refuserait, 
comme il le peut, de ratifier l’initiative du 
président Hoover. 

D’autre part, l’évolution des événements 
accentue le problème européen — la Fé¬ 
dération européenne — et marque son carac¬ 
tère de précision et de nécessité. 

Henri Cacaud. 
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Le Vote des Femmes. 

B B B 


Avec le problème de la réforme électorale, 
celui du vote des femmes vient de se 
trouver posé une fois de plus devant les 
Chambres françaises. 

Il y est, en réalité, demeuré en suspens depuis 
le jour — 19 juin 1928 — où, par 168 voix 
contre 116, le Sénat a refusé de mettre à son 
ordre du jour le rapport, d’ailleurs défavorable, 
de sa Commission du suffrage universel, sur 
les diverses propositions tendant à accorder 
aux femmes l’éligibilité et l’électorat, non pas 
à toutes les élections, mais seulement aux 
élections municipales et cantonales. 

© 

Uevant la résistance opposée, en effet, par 
la Haute-Assemblée, à l’extension aux femmes 
du droit de vote, on avait cru devoir procéder 
par étapes et commencer par les conseils 
municipaux et les conseils généraux. Mais les 
sénateurs se sont montrés non moins rebelles 
à cette procédure qu’à une réforme totale. 
Ils ont même manifesté ouvertement leur 
hostilité à des textes de moindre envergure, 
comme celui du colonel Picot, qui tendait à 
accorder l’électorat aux « veuves de guerre 
non remariées ». 

Cette hostilité paraît d’autant moins justi¬ 
fiable que la Chambre s’était prononcée à 
une très forte majorité — 329 voix contre 95 — 
dès le 20 mai 1919, en faveur d’un texte qui 
accordait l’égalité politique aux femmes. L’ar¬ 
ticle premier de cette proposition était ainsi 
conçu : 

« Les lois et dispositions réglementaires sur 
l’électorat et l’éligibilité à toutes les assemblées 
élues sont applicables à tous les citoyens 
français sans distinction de sexe. » 

Peut-être était-il impolitique de présenter 
ainsi, à cette époque, la réforme sans prévoir 
aucun « palier ». On pourrait donc ne pas trop 
s’étonner en se souvenant que ce texte, 
examiné seulement trois ans plus tard au 
Luxembourg, y fut repoussé le 21 novembre 
1922 après de vives discussions, par 156 voix 


contre 134. Ce qui confond surtout, c’est que, 
depuis lors, la question n’ait pas avancé en 
France d’un pas, alors qu’elle a fait de 
nombreux progrès à l’Étranger et qu’elle a 
donné des résultats plutôt satisfaisants dans 
l’ensemble. 
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A l’heure actuelle, dans le monde, plus de 
cent quarante millions de femmes prennent 
part aux élections. L’élément féminin use 
de son bulletin de vote dans une proportion 
au moins aussi grande que l’élément masculin. 
Les femmes votent non seulement aux États- 
Unis, au Canada, en Australie, en Nouvelle- 
Zélande, mais encore dans dix-sept États 
européens sur vingt-huit. L’électorat et l’éligi¬ 
bilité leur ont été accordés en Angleterre, en 
Irlande, en Allemagne, en Autriche, en Hon¬ 
grie, en Hollande, au Danemark, en Suède, en 
Norvège, en Finlande, en Esthonie, en Letto¬ 
nie, en Lithuanie, en Luxembourg, en Tchéco¬ 
slovaquie, en Pologne et en Russie. 

Seules la Suisse, la Yougoslavie, la Grèce 
et la France n’ont accordé jusqu’à présent 
aux femmes aucun droit politique. 

Quelques autres pays européens se sont 
déjà engagés dans la voie de l’émancipation 
politique de la femme : en Espagne, par 
exemple, les femmes sont électrices et éligibles 
aux conseils municipaux. 

En Belgique, l’électorat et l’éligibilité leur 
ont été concédés aux assemblées municipales, 
en 1920. Les veuves de guerre, les veuves 
mères de soldats morts pour la patrie, les 
anciennes prisonnières de guerre jouissent 
seules du droit de vote aux assemblées poli¬ 
tiques : conseils provinciaux. Chambre des 
Députés et Sénat. Toutes les femmes sont en 
outre éligibles à toutes les assemblées, dans 
les mêmes conditions que les hommes. 

En Italie, plusieurs tentatives en vue de 
donner aux femmes les mêmes droits poli¬ 
tiques que les hommes ont failli aboutir, 
seules les circonstances ont empêché les rati¬ 
fications nécessaires. Néanmoins, le Sénat a 
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adopté un projet accordant aux femmes, sous 
certaines conditions, l’électorat et l’éligibilité 
en matière administrative. 

Le droit de vote a été reconnu, au Portugal, 
aux femmes âgées de plus de vingt-cinq ans 
qui possèdent un diplôme supérieur, secondaire 
ou spécial. Depuis 1926, les femmes sont 
admises, en Roumanie, comme conseillères 
municipales par coopération. 

© 

G ’est sans doute aux États-Unis que le 
mouvement d’émancipation politique de la 
femme a commencé, puisqu’il y remonte à 
la fin du XVIII e siècle. 

En 1783, au lendemain de la proclamation 
de l’Indépendance, une pétition fut adressée 
au Congrès de Philadelphie, réclamant pour 
les femmes l’égalité des droits civils et 
l’admission aux charges publiques. Mais aucun 
compte n’en fut tenu et, malgré des interven¬ 
tions répétées en 1828, 1840, 1848, 1850, 
1853, 1860, 1869, les associations féminines 
n’obtinrent aucun résultat avant 1889, sauf 
dans le territoire de Wyoming qui reconnut 
vers cette époque le droit de vote aux femmes. 

Il n’en fut pas moins admis comme État 
de l’Union et son exemple fut suivi dès 1890 
par plusieurs autres États. Le mouvement 
s’accentua à partir de 1893. Mais c’est seule¬ 
ment en janvier 1918 que la Chambre des 
représentants vota un amendement à la cons¬ 
titution fédérale, par 274 voix contre 136, 
qui consacrait le principe du vote des femmes 
américaines. Cet amendement fut d’ailleurs 
repoussé par le Sénat le 1 er octobre 1918, 
malgré l’intervention pressante du président 
Wilson, par 53 voix contre 31, mais trois mois 
plus tard, lajp Haute-Assemblée l’adopta par 
56 voix contre 25. Il ne devint définitifqu’après 
la ratification des parlements des Etats, le 
26 août 1920. 
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Ges États-Unis s’étaient laissés devancer 
dans la voie de l’émancipation politique de 
la femme par d’autres pays et en particulier 
par les dominions britanniques. En Nouvelle- 
Zélande, les femmes sont admises à voter aux 
élections législatives depuis 1893, mais elles 
ne sont éligibles que depuis 1919. En Australie, 
deux Etats avaient accordé aux femmes le 
droit de voter depuis 1894 et, lorsque fut créée 
la Fédération australienne en 1901, cette 
disposition fut étendue progressivement aux 
autres Etats. Au Canada, depuis 1884, les 
femmes veuves ou célibataires payant une 
certaine somme d’impôts votaient aux 
élections municipales en Ontario. Cette dispo¬ 
sition fut étendue en 1886 au Nouveau- 


Brunswick, en 1887 à la Nouvelle-Ecosse, en 
1888 au Manitoba, à la Colombie britannique, 
etc. 

L’éligibilité et l’électorat ont été donnés 
aux fe mm es dans tout le dominion pour les 
assemblées provinciales en 1916 et pour la 
Chambre des Communes en 1919. 
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En Angleterre même, où « La National 
Women’s social and political Union », présidée 
par Mrs. Christabell Pankhurst—et plus connue 
sous le nom de « Ligue des Suffragettes » — 
fit une violente campagne qui succédait à 
de nombreuses pétitions déposées pendant 
la seconde moitié du xix e siècle, un projet 
de loi, le « Franchise Bill » présenté par le 
maire de Dublin et accordant le droit de vote 
aux femmes âgées de 25 ans, et dans certaines 
conditions, fut repoussée à 47 voix de majorité, 
aux Commîmes, en janvier 1913. 

Mais après la guerre et pour rendre hommage 
aux services considérables rendus par les 
femmes durant le conflit mondial, l’électorat 
fut, dès 1918, accordé à six millions de femmes 
âgées de trente ans, soit propriétaires, soit 
locataires d’un local quelconque. Le 23 novem¬ 
bre 1919, les femmes furent déclarées éligibles. 
En 1928, le Cabinet Baldwin fit décréter 
l’égalité complète des femmes et des hommes 
au point de vue de l’électorat. 
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Presque partout ailleurs en Europe, des 
tentatives avaient été faites dans le même 
sens avant la guerre, mais n’avaient que 
rarement abouti. C’est seulement à la suite 
des bouleversements politiques et territo¬ 
riaux résultant de la grande tourmente que 
les femmes ont obtenu, dans les nouvelles 
constitutions, le droit de vote. 

C’est ce qui s’est passé en Allemagne, en 
Autriche, en Pologne, en Hongrie, en Tchéco¬ 
slovaquie, en Russie, dans les pays Baltes. 

Il en a été de même dans les pays moins 
directement touchés par les événements, 
comme la Hollande et la Suède. 

Par ailleurs, deux autres puissances Scan¬ 
dinaves avaient déjà résolu le problème avant 
la fin du conflit : le Danemark, où deux lois : 
l’une du 20 avril 1908, l’autre du 5 juin 1915, 
ont accordé aux femmes le suffrage municipal 
et le suffrage politique ; la Norvège, où en 
1910 le suffrage municipal et en 1913 le suffrage 
politique ont été reconnus, s ans conditions 
de cens, aux femmes âgées de plus de vingt- 
trois ans, à la condition qu’elles résident 
depuis cinq ans dans le pays où elles sont 
électrices. 
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Quels ont été les résultats de l’activité 
politique des femmes? Il est d’abord assez 
difficile de déterminer quelle est la partici¬ 
pation exacte des suffrages féminins aux 
divers scrutins, puisqu’il n’existe que tout à 
fait exceptionnellement, des statistiques cons¬ 
tatant leur discrimination d’avec les suffrages 
masculins. 

Cependant les rapports électoraux signa¬ 
lent qu’aux États-Unis et en Angleterre, les 
femmes votent en grand nombre. En Alle¬ 
magne, on a pu, en 1923, évaluer à quatorze 
millions le nombre des votantes sur dix-sept 
millions d’inscrites. La proportion est sensi¬ 
blement la même que pour les hommes. 

Il s’ensuit que, dans les pays où les femmes 
exercent leur droit de vote, les élus doivent 
tenir largement compte de leurs desiderata. 
Aussi y constate-t-on une augmentation 
notable des lois d’assistance, de protection 
de la maternité et de l’enfance et, naturelle¬ 
ment, des lois améliorant la situation juridique 
de la femme. En Angleterre, notamment, les 
électrices ont obtenu pour améliorer leur sort 
plus de textes législatifs en deux ans que 
pendant les vingt années précédentes. En 
Allemagne de nombreuses lois, telles que celles 
sur l’assistance des femmes en couches, sur 
la protection de la jeunesse, sur la création 
de tribunaux pour enfants, sur l’extension 
aux travailleurs à domicile des assurances 
sociales, sont dues à l’influence des électrices. 

Aux États-Unis, ont été votées également 
dans les mêmes conditions de nombreux textes 
sur : la libre disposition des biens personnels 
et du salaire de la femme, le consentement au 
mariage, l’enseignement gratuit, les successions 
les jardins d’enfants, le travail des mineurs de 
moins de quatorze ans, l’interdiction de la 
vente de spiritueux aux mineurs, la publi¬ 
cation d’images ou de livres immoraux, etc. 
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Un grand nombre de femmes occupent avec 
distinction, dans tous les pays, des fonctions 
électives variées, mais sans qu’une concurrence 
excessive ait été faite aux hommes. Plusieurs 
femmes siègent, aux États-Unis, à la Chambre 
des Représentants de Washington et au 
parlement de différents Etats de l’Union ; 
en Allemagne, au Reichstag et dans des assem¬ 
blées locales du Reich ; en Angleterre, à la 
Chambres des Communes, dans les conseils de 
districts, dans les commissions d’assistance 
et dans les commissions scolaires, ainsi que 
dans les parlements des dominions. Nulle 
part leur présence n’a été considérée comme 
déplacée, n’a causé le moindre scandale. 

Le plus souvent même, les initiatives de 


ces « représentantes » du peuple ont été 
heureuses, leurs suggestions, leurs conseils, 
leurs avis fort raisonnables. 

N’a-t-on pas remarqué aussi, il y a quelques 
mois, le discours prononcé à la conférence 
de la Table Ronde, à Londres, par une 
déléguée de l’Inde ? Le Gouvernement bri¬ 
tannique ne s’honore-t-il pas de compter 
dans son sein une des militantes du parti 
travailliste, Mrs. Bonfield, ministre du 
Travail ? 
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Ainsi beaucoup de nations civilisées ont 
déjà fait l’expérience du suffrage féminin, 
de la représentation féminine, et n’ont pas à 
le regretter, tandis que la France s’y est 
jusqu’à présent totalement refusée, bien 
qu’elle ait jadis contribué, pour une large 
part, aux premières manifestations de l’éman¬ 
cipation de la femme et de l’amélioration de 
son sort, au point de vue social et juridique. 

Les adversaires du vote des femmes 
demeurent, en effet, avec leurs préjugés et 
opposent à l’argument de fait que constitue 
le fonctionnement, dans de bonnes conditions, 
ailleurs, du suffrage féminin, les mêmes 
raisons théoriques qu’autrefois de repousser 
l’égalité politique pour les deux sexes. 
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Ils s’efforcent encore de démontrer, en 
invoquant la physiologie, la biologie et 
l’histoire, que la « femme est inférieure à 
l’homme » et cela au moment même où la 
femme acquiert dans la société une place de 
plus en plus importante, aussi bien morale¬ 
ment qu’intellectuellement. Us s’en vont 
répétant que la place de la femme n’est pas 
sur le forum, mais dans son foyer, que lui 
mettre entre les mains un bulletin de vote, 
c’est l’inciter à négliger ses devoirs d’épouse 
et de mère ! 

Il y a, dans ces arguments, des exagéra¬ 
tions. Nul n’ignore ce qu’est l’exercice du 
droit de vote : un dérangement d’une demi- 
heure tous les trois ou quatre ans ! Quand 
bien même une mère de famille irait, à 
l’époque de la campagne électorale, assister 
à deux ou trois réunions électorales, son 
« intérieur » en souffrirait-il beaucoup plus 
que du fait de se rendre au bureau, au 
magasin ou à l’atelier, pour y accomplir son 
labeur quotidien ? On peut même soutenir 
que la femme mariée, qui travaille hors de 
chez elle, accomplit une double tâche, puis¬ 
qu’elle contribue à entretenir son foyer, tout 
en acceptant, en outre, la lourde charge de 
la maternité. Il y aurait ainsi plus d’injustice 


7 o 




encore à ne pas la mettre au même rang 
politique que l’homme. 
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On objecte encore que les femmes ne veulent 
pas voter, qu’on n’observe en France aucun 
mouvement de masse, profond, étendu en 
faveur du suffrage féminin, comme il s’en 
est produit ailleurs. 

Il est vrai que les « féministes » françaises 
ne se sont jamais livrées dans la rue à des 
manifestations tapageuses, comme les suffra¬ 
gettes anglaises. Mais cela prouve simplement 
qu’elles ont, comme leurs compatriotes, en 
général, de la mesure et du bon sens. 

Les divers groupements de défense des 
droits de la femme réunissent déjà plus de 
trois cent mille adhérentes, — chiffre 
qu’envieraient bien des organisations poli¬ 
tiques masculines. Et si leur campagne n’est 
pas ardente, si leur action n’est point 
bruyante, ils n’en sont cependant pas moins 
forts. La femme française qui pense, qui lit, 
qui agit, se demande de plus en plus pourquoi 
elle est encore traitée en paria... au moment 
des élections, pourquoi elle est mise au rang 
des condamnés de droit commun. L’agrégée 
de l’Université qui dirige un établissement 
d’enseignement de mille cinq cents élèves 
n’a pas l’usage du bulletin de vote que possède 
depuis un siècle l’homme illettré ! La direc¬ 
trice de tel grand établissement industriel 
commercial n’a pas accès à la salle du scrutin 
où entre, conscient ou non de « son droit », 
chacun de ses ouvriers ou employés. 
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Sil ’on admet le suffrage universel pour les 
hommes, si l’on invite à déposer un bulletin 
dans l’urne, et si l’on accepte comme candidat 
aussi bien l’illettré que le savant, l’ouvrier 
que le patron, le jeune employé de vingt et 
un cm vingt-deux ans que le chef d’industrie 
dans la force de l’âge, il n’y a pas de raison 
théorique de tenir systématiquement les 
femmes éloignées de la salle de vote et des 
fonctions électives. 

On peut même soutenir que le vote des 
femmes est la conséquence nécessaire du 
principe de la souveraineté nationale — les 
femmes et les hommes naissant « libres et 
égaux en droit », selon l’interprétation large 
à donner à la formule de la Déclaration des 
Droits de r Homme. Ne serait-il pas, en outre, 
parfaitement équitable qu’à une époque où 
les femmes jouent un rôle de plus en plus 
important dans la vie nationale au point 
de vue économique et social, elles aient droit 
à participer aussi à l’activité politique ? 
Ou bien devront-elles toujours compter plus 


ou moins avec l’égoïsme masculin pour amé¬ 
liorer leur statut personnel. De l’avis même 
des hommes politiques comme René Yiviani, 
la situation inférieure faite encore en France, 
au point de vue juridique, à la femme ne 
cessera qu’autant que celle-ci fera partie du 
corps électoral et forcera l’élu à tenir compte 
de ses légitimes revendications. 
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Mais précisément, n’est-ce pas cette 
« pression » que redoutent les parlementaires 
hostiles au suffrage des femmes ? Bon nombre 
d’entre eux se disent sans doute qu’ils ont 
déjà bien assez de préoccupations et de soucis 
avec les exigences de leurs électeurs, sans se 
donner de nouveaux tracas avec les récla¬ 
mations d’électrices qui seraient peut-être 
encore plus difficiles à satisfaire... 

Il y a surtout la crainte des résultats que 
donnerait l’octroi aux femmes de l’électorat 
et de l’éligibilité. Cela ferait une certaine 
concurrence aux politiciens professionnels, et 
pourait déjouer aussi bien des calculs, bien 
des combinaisons électorales. Les femmes 
seraient-elles aussi « maniables » que les 
hommes ? Accepteraient-elles les marchan¬ 
dages, les capitulations du second tour de 
scrutin ? Ne seraient-elles pas portées aux 
extrêmes et leurs élus n’iraient-ils pas grossir 
outre mesure les rangs soit des socialistes 
et des communistes, soit des conservateurs 
et des catholiques, dressant ainsi en face 
l’une de l’autre deux factions politiques 
absolument irréconciliables ? Ne pourrait-on 
pas aussi s’attendre à de brusques revirements 
du corps électoral féminin comme il s’en est 
produit, assure-t-on, en Angleterre, avant 
l’avènement de la majorité actuelle et du 
second Cabinet travailliste ? 
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CIes incertitudes expliquent que des parle¬ 
mentaires éprouvent quelques hésitations 
lorsqu’il s’agit de mettre non pas théorique¬ 
ment et en droit, mais pratiquement et en 
fait, à la disposition des Françaises qui sont 
loin d’y être toutes préparées, une arme aussi 
redoutable parfois que le bulletin de vote. 

Mais l’éducation civique de l’élément 
masculin est elle-même fort négligée, et 
trop fréquemment l’électeur ne se détermine 
dans son choix que pour des considérations 
qui sortent du cadre purement politique. 
En tout cas, il conviendrait de préparer les 
femmes à l’exercice des droits nouveaux qui 
leur seraient conférés et, au besoin, d’aména¬ 
ger la réforme par étapes, en accordant, par 
exemple, d’abord l’électorat aux conseils 
municipaux, puis l’éligibilité à certaines 
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catégories particulièrement dignes d’être 
représentées. 

On pourrait ainsi juger des premiers effets 
d’une certaine émancipation politique de la 
femme pendant quelques années en attendant 
d’attribuer à celle-ci l’égalité complète avec 
l’homme sur le plan électoral. On ne tarde¬ 
rait sans doute pas à s’apercevoir, du reste, 
que le suffrage féminin constituerait en 
France un élément de stabilité et de progrès 
social, beaucoup plus que de perturbation 
et de révolution. 

Il est bien rare qu’on provoque une catas¬ 
trophe lorsqu’on accomplit une œuvre de 
justice et d’équité. Aussi les appréhensions 
manifestées par les adversaires de l’élec¬ 
torat et de l’éligibilité aux femmes — soit 
progressivement, soit même totalement — 


paraissent-elles excessives et inspirées bien 
plus par des considérations sentimentales et 
personnelles que des arguments d’ordre 
objectif. 

Néanmoins et malgré les progrès réalisés 
depuis quelques mois par les partisans du 
suffrage des femmes, il ne semble pas que le 
problème puisse recevoir une solution même 
partielle avant la fin de la législature, 
surtout à cause de l’opposition ouverte du 
Sénat et d’une hostilité moins apparente, 
mais réelle, de nombreux députés qui s’ins¬ 
pirent avant tout de préoccupations électo¬ 
rales, purement locales. Ceux-là voteraient 
au Palais-Bourbon la réforpie, mais 
avec le secret désir de la voir étouffer au 
Luxembourg. 

*** 
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lies Livres. 



c 'est un livre particulièrement intéressant et qui 
détruit définitivement une légende accréditée depuis 
trop longtemps, que l'ouvrage de M. Emile Bourgeois, 
membre de l'Institut, sur le Style Empire (i). 

Pour le grand public, le Directoire et l'Empire ont 
amené brusquement dans l'art un retour à l'antique, 
par suite de l'expédition d'Egypte et de l'engouement 
révolutionnaire pour les Grecs et les Latins. Or les 
travaux de MM. Lemonnier, Schneider, Rocheblave, 
Hautecœur, Focillon, et aujourd'hui, l'étude si docu¬ 
mentée deM. Emile Bourgeois, démontrent d'une façon 
péremptoire que dès le début du XVIII e siècle se des¬ 
sina une réaction contre la bizarrerie dans les orne¬ 
ments, les décorations et les formes tant des œuvres 
d'art que des monuments. 

Dès 1720, en Toscane, une pléiade de grands sei¬ 
gneurs et d'érudits se passionne pour les recherches 
archéologiques et garnit peu à peu les musées de vases 
et de statues trouvés dans le sol latin. Clément XII, 
évêque de Frascati, Toscan de la famille des Corsini, 
en montant sur le trône pontifical répandit bientôt 
dans Rome la passion de l'antique qui ne devait que 
s'y accroître. Les Antiquités égyptiennes , étrusques , 
grecques et romaines du comte de Caylus, parues 
en 1752, avant les premières publications sur Hercu- 
lanum, marquent une date importante de ce retour à 
l'antique dont le style Louis XVI devait subir déjà 
l'influence. « A Londres, à Paris comme à Rome, écri¬ 
vait un contemporain de Piranèse, tout est à 
l'étrusque. » Dès 1785, sous la direction de Lagrenée, 
les artistes de la manufacture de Sèvres dessinent et 
modèlent des sujets classiques, cependant que les 
architectes Ledoux, Belanger, bientôt Fontaine et 
Percier élèvent de somptueux hôtels dans le goût du 
jour. Qu'on se rappelle l'hôtel de Salm, aujourd'hui 
de la Légion d'honneur, élevé en 1782 sur les plans de 
Rousseau, et l'on aura une idée de la révolution déjà 
accompli plus de vingt ans avant l'Empire. 

Poursuivant son étude, M. Emile Bourgeois montre 

(1) Le Style Empire , ses origines , ses caractères, par Emile 
Bourgeois, membre de l’Institut, professeur à la Faculté des 
Lettres de Paris. Paris, H. Laurens, 1930, gr. in-8°, 32 figures, 
40 planches. 


ensuite la prédominance de l'étrusque et de l'égyp¬ 
tien sous la Révolution, puis sous Napoléon, où ces 
deux styles atteignirent leur apogée. 

Il faut avoir lu son beau livre pour suivre vraiment 
dans tous ses méandres l'invasion lente, mais toujours 
victorieuse, de l'archéologie dans l'art, au cours du 
xvm e siècle, et pour pouvoir réfuter, avec preuves à 
l'appui, la légende du Style Empire marquant brus¬ 
quement le retour à l’antique. 



Le Compte Rendu du XI e Congrès 
des Allocations familiales 
et des Assurances sociales. 

ILe compte rendu détaillé de cette manifestation 
vient de paraître. 

Cet ouvrage contient, outre les discours qui ont été 
prononcés au cours du banquet de clôture du Congrès, 
le texte complet des rapports présentés aux séances 
de travail. 

Ces études ont trait aux questions suivantes : 

i° Pour les allocations familiales : une monographie 
de l'œuvre des caisses de compensation dans le dépar¬ 
tement de la Marne. La question des allocations fami¬ 
liales obligatoires. La situation démographique des caisses 
de compensation. La liaison de leurs services sociaux 
avec les caisses d’assurances sociales ; 

2° Pour les assurances sociales : le fonctionnement de 
Y assurance-maladie et les rapports des caisses primaires 
avec les praticiens. La technique du recouvrement des 
cotisations et du créditement des caisses. La jurispru¬ 
dence concernant l'application de la loi. L'activité des 
mutuelles et la mutualisation de l'assurance. 

Enfin se trouvent reproduits les deux rapports géné¬ 
raux présentés par M. Bonvoisin, tant en ce qui con¬ 
cerne la question des allocations familiales que l'appli¬ 
cation des assurances sociales et qui résument les 
enseignements du Congrès. 

On peut se procurer ce compte rendu au Secrétariat 
du Comité central des Allocations familiales, 31, rue 
Guyot, Paris (XVII e ). 
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Les Rêveries du Citoyen Lanthenas. 

S IB Si 


Accoudé sur le parapet du pont formé 
maintenant des pierres mêmes de la Bastille, 
le citoyen Lanthenas, représentant pour les 
départements de Rhône-et-Loire et de Haute- 
Loire, regarda un instant couler les flots de 
la Seine. Une légère brise jouait dans les 
arbres des quais; le rude soleil de Thermidor 
faisait danser sur le fleuve des vaguelettes 
d’argent; d’un chaland embossé près du pont 
une dispute s’élevait. Le citoyen Lanthenas 
écouta les paroles de violence des antago¬ 
nistes, regarda ceux-ci échanger des coups, 
puis il poussa un soupir et reprit sa marche 
par la place de la Révolution. Il traversa les 
Tuileries où jouaient des troupes d’enfants, 
prit la rue Honoré et, se frayant diffi¬ 
cilement un passage à travers la foule, 
entra dans la salle de la Convention. 

Daunou était à la tribune pour faire la 
relue de la Constitution, et spécialement de 
la Déclaration des Droits. Une vive contro¬ 
verse mettait aux prises Mailhe, Garraud, 
Hardy, Yilletard, Bentabolle et Creuzé- 
Latouche sur le point de savoir s’il fallait 
faire figurer dans la constitution nouvelle 
l’article figurant dans celle de 1791 : « Tous 
les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. » 

Mailhe protestait avec une logique froide 
que si les hommes naissent égaux, ils ne le 
restent pas, même dans l’état naturel, parce 
qu’en grandissant ils n’acquièrent pas tous 
une égale portion de force, une égale portion 
d’intelligence et des autres facultés. «Le légis¬ 
lateur l’a si bien senti, disait-il, qu’il a imposé 
des conditions à l’exercice des droits du 
citoyen ; telles que l’âge de vingt et un ans 
et une contribution garantissant son intérêt 
au maintien de l’ordre établi. » 

Des murmures s’élevèrent que l’orateur 
écrasa d’une phrase cinglante : 

« Citoyens, nous avons fait une assez cruelle 
épreuve de l’abus des mots pour n’en point 
employer d’inutiles. On a dit que la Déclara¬ 
tion des Droits n’était pas une loi, mais un 
exposé de principes. Si ce n’est pas une loi, 
il est mutile d’en faire une, car nous trouve¬ 


rons les principes qu’elle renferme dans les 
ouvrages de nos philosophes. Cependant si 
vous voulez absolument une Déclaration 
des Droits, dont je le répète, je ne vois 
pas l’utilité... » 

Lanthenas sortit doucement de ses poches 
deux liasses de papier qu’il déplia soigneuse¬ 
ment et se mit à les parcourir sans plus 
s’occuper de la discussion, attendant l’occa¬ 
sion guettée depuis si longtemps de présenter 
ses idées sur la question. Il marqua de 
l’ongle, pour la dixième fois, les passages 
qu’il avait longuement médités et développés 
avec élégance. 

Pendant ce temps, Garraud défendait le 
texte rédigé par la Commission des Onze, et 
Yilletard, qui en voulait la suppression, 
clamait : 

« Un droit ne se perd pas pour n’être pas 
déclaré ; on consacre tout au plus sa honte 
et sa dissimulation, en ne l’avouant pas, 
mais on ne fait rien perdre au droit de sa 
force ! » 

Alors Lanjuinais, se dressant à son banc, 
lança d’un air sarcastique : 

« Il est bien étrange, lorsque la Ré¬ 
publique périt de langueur, que lorsqu’elle 
est affamée d’un gouvernement, nous passions 
un temps précieux à discuter sur des propo¬ 
sitions fausses, équivoques ou dangereuses. » 

De violentes clameurs ponctuèrent l’apos¬ 
trophe et tirèrent Lanthenas de sa rêverie. 
Le représentant de Rhône-et-Loire considéra 
la salle houleuse, le peuple dans les tribunes, 
les députations qui entraient et sortaient 
apportant des vœux, des plaintes, des pro¬ 
testations de loyauté à la République. 

Une chaleur étouffante régnait sur cette 
masse d’hommes en perpétuel bouillonne¬ 
ment. Lanthenas vit son voisin tirer de sous 
son banc un pichet de vin et du fromage 
entre deux tranches de pain, mais la soif 
avait beau le poindre lui aussi, il ne voulait 
pas, en sortant, risquer de perdre l’occasion 
d’exposer au grand jour l’objet de nombreuses 
veilles et le fruit d’une compétence toute 
particulière. 
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La voix claire du président lisant les 
articles adoptés amena un peu de calme : 

« Le Peuple français proclame, en présence 
de l’Etre suprême, la déclaration suivante 
des droits et des devoirs de l’homme et du 
citoyen : 

« Article Premier. — Les droits de 
l’homme en société sont la liberté, l’égalité, 
la sûreté, la propriété... » 

Des interruptions fusaient de temps en 
temps, mais les vingt-deux articles défilèrent 
assez vite et soudain Lanthenas eut un coup 
au cœur en entendant le simple mot : devoirs. 

«Je demande la parole », lança-t-il. 

Mais des murmures s’élevèrent autour de 
lui et on le fit rasseoir de force, malgré ses 
protestations, tandis que le président 
continuait : 

« Article premier. — La Déclaration 
des Droits contient les obligations des 
législateurs. 

« Le maintien de la société demande que 
ceux qui la composent connaissent et rem¬ 
plissent également leurs devoirs. » 

Dressé à son banc, Lanjuinais déclara, 
cependant que Lanthenas, brandissant ses 
feuillets à bout de bras, protestait qu’il avait 
demandé la parole le premier : 

« Citoyens, vous remarquez sans doute que, 
par cet article, nous avons voulu dire aux 
Français qu’ils ne devaient point se servir 
de la Déclaration des Droits pour venir, 
avec l’étendard de la révolte, intimer aux 
législateurs des volontés séditieuses, et que 
cet article rappelle en même temps aux 
législateurs que, pour maintenir la liberté 
nationale, la règle qu’ils doivent suivre est 
la Déclaration des Droits. 

— Citoyens !... » clama Lanthenas profitant 
d’un répit de l’orateur .Mais ses voisins excédés 
et se montrant, d’un air inquiet, le dossier 
qu’il ne cessait d’agiter comme une torche, le 
forcèrent à se taire en lui annonçant une 
occasion plus favorable. 

« ... Art. 2, continuait la voix impitoyable. 

« Tous les devoirs de l’homme et du 
citoyen dérivent de ces principes, gravés par 
la nature dans tous les cœurs : ne faites pas 
à autrui ce que vous ne voudriez pas qu’on 
vous fît ; faites constamment aux autres le 
bien que vous voudriez en recevoir. 

— Eh bien ! donnez-moi la parole, cria 
Lanthenas. 

— Assez !... bravo !... continuez !... » 

Les voisins de l’interrupteur malheureux 
le félicitèrent de son à-propos, mais ne 
l’appuyèrent pas. 


« Art. 3. — La probité se compose des 
vertus publiques et privées. 

— La probité n’est que l’une des vertus 
sociales, hurla Lanthenas Congestionné, or 
je vous observe que vous ne pouvez pas, 
dans cet article, faire dériver le tout de 
l’une de ses parties. Il faut dire : «La vertu 
« du républicain se compose des vertus 
« publiques et privées... » 

A ce moment, l’orateur, saisi par des mains 
puissantes, s’effondra sur son banc où de 
faux zélateurs le retinrent en le félicitant 
de sa magistrale intervention. 

« Citoyens, disait Creuzé-Latouche, vous 
convenez tous que la sûreté de la société 
repose sur les vertus des citoyens ; eh bien, 
il faut leur faire une obligation de ces vertus. 
La probité est un genre qui se compose de 
plusieurs espèces ; ainsi en exigeant la pro¬ 
bité, vous recommandez à la fois la pra¬ 
tique des vertus publiques et privées. Cette 
explication est nécessaire, car tous les jours, 
nous voyons des hommes qui, chez eux, 
remplissent tous leurs devoirs à (l’égard de 
leurs familles, mais qui, dans la société, sont 
des traîtres ou des fripons. Nous en voyons 
d’autres au contraire qui, dans leur car¬ 
rière politique, sont irréprochables, mais, 
qui, pensant follement que l’austérité des 
vertus publiques exclut les vertus privées, 
sont de mauvais époux et de mauvais pères. 
Il fallait détruire solennellement cette erreur, 
il fallait réunir toutes les vertus et les exiger 
des citoyens ; voilà pourquoi nous vous 
avons proposé de déclarer que le bon citoyen 
devait pratiquer toutes les vertus... » 

Profitant d’une pause de Creuzé-Latouche, 
Lanthenas se souleva, mais déjà son voisin 
le tirait par sa manche en faisant tomber 
tous ses papiers. 

« Je propose, insinua Mailhe, qui revenait 
de se rafraîchir, je propose d’ajouter aux 
devoirs de l’homme l’obligation d’assister à 
toutes les assemblées politiques. » 

Un grand silence se fit, puis soudain une 
voix dit très vite : 

« Cette obligation est comprise dans celle 
de servir sa patrie. Je demande l’ordre du 
jour. 

— Adopté ! » 

L’Assemblée se remit à bruire comme si 
elle venait d’échapper à un grand danger. 

« Je propose ce nouveau texte pour 
l’article 3, dit Daunou. Les obligations de 
chacun envers la société consistent à la 
défendre, à la servir, à vivre soumis aux 
lois et à respecter ceux qui en sont les 
organes. » 

Toutes les mains se levèrent en signe 










d’approbation et Lanthenas découragé ne 
comprenait pas pourquoi, à chacune de ses 
tentatives de prendre la parole, ses collègues 
les plus voisins se liguaient pour l’engager 
à attendre. 

Pendant ce temps, au fauteuil présidentiel, 
Daunou donnait lecture des articles adoptés : 

« Art. 4. — Nul n’est bon citoyen, s’il 
n’est bon fils, bon père, bon frère, bon ami, 
bon époux ; 

« Art. 5. — Nul n’est homme de bien, 
s’il n’est franchement et religieusement obser¬ 
vateur des lois ; 

« Art. 6 . — Celui qui viole ouvertement 
les lois se déclare en état de guerre avec la 
société ; 


« Art. 7. — Celui qui, sans enfreindre 
ouvertement les lois, les élude par ruse ou 
par adresse, blesse les intérêts de tous ; il 
se rend indigne de leur bienveillance et de 
leur estime. 



— C’est sur le maintien des 
reposent la culture des terres, 
ductions, tout moyen de tra- 
social. 


Tout citoyen doit ses services 
et au maintien de la liberté, de 
et de la propriété, toutes les fois 
la loi l’appelle à les défendre. » 


Brusquement on annonça une députation : 

« Les habitants de cinquante-neuf com¬ 
munes des districts d’Ath, Bench et Mons 
composant le département de Jemmapes », 
déclara Lanjuinais. 

Sur un ton de profond découragement 
Lanthenas dit à son voisin : 

« Il est essentiellement regrettable que 
la Convention n’ait pas voulu écouter les 
observations que je voulais présenter à nos 
collègues... ». 

La députation suivante présentait, au nom 
d’un certain nombre de citoyens -du Havre, 
la demande de mise en liberté de Robert 
Lindet. 

« ...Car enfin si l’on n’appuie sur des 
maximes de morale les règles que l’on veut 
édicter... » 

Les Havrais partis, une députation de la 
commune de Versailles vint exposer les 
pertes essuyées par elle depuis le début de 
la Révolution. 

« ...et le jour viendra, poursuivit Lan¬ 
thenas, où l’on saura gré au philosophe sen¬ 
sible d’avoir cherché, parmi les orages des 
passions qui bouleversent notre république 
naissante, à fixer l’attention publique sur 
des idées et des principes capables d’en 


hâter l’organisation et d’en affermir les fon¬ 
dements. Quid leges sine moribus vana pro- 
ficiunt ? » 

Mais son voisin, prétextant la clôture de 
la séance, s’enfuit d’un pied léger, et comme 
la salle encore pleine de tumulte se vidait 
lentement, Lanthenas réunit avec soin les 
feuillets du beau discours qu’il avait pré¬ 
paré. Il reprit la rue Honoré, les Tuileries 
où des jeunes femmse en robes claires, tra¬ 
vaillant à de menus ouvrages, riaient aux 
jeux de leurs enfants. Il coupa au plus court, 
passa le pont sans regarder, contrairement à 
son habitude, les reflets du soleil couchant 
sur l’eau silencieuse, prit une rue puis l’autre, 
s’arrêta une seconde devant la boutique du 
traiteur, au rez-de-chaussée de sa maison, 
puis monta rapidement les étages. 

Une fois chez lui, il posa les précieux 
feuillets inutilisés sur une pile de brochures 
entassées sur sa table, s’assit, et d’une écri¬ 
ture soignée, sans ratures ni hésitations, 
comme quelqu’un qui a de longue date pesé 
ses mots, il écrivit sur une page blanche : 

(( Déclaration des devoirs de l’homme, 
des principes et maximes de la morale uni¬ 
verselle, proposée par T. Lanthenas, nommé 
à la Convention Nationale par les dépar¬ 
tements de Rhône-et-Loire et de la Haute- 
Loire, imprimée par l’Imprimerie Nationale. 
A Paris, de l’Imprimerie Nationale. Deuxième 
édition. » 

La nuit venant, il alluma un quinquet et 
reprit sa plume avec fièvre. 

Préface. — Citoyens, quel est celui que le 
cours réglé des astres, l’alternative du jour 
et de la nuit, la température des saisons, 
et les productions que la nature enfante 
pour son usage, ne forcent pas à être recon¬ 
naissant... » 

Après une demi-heure de travail, il se leva 
lentement et se mit à sa fenêtre. Dans le 
silence absolu de la nuit, il lui sembla voir 
de lourds nuages menaçants épaissir le ciel. 
Il évoqua les terribles orages de son pays 
natal, songea à sa dernière entrevue avec 
ses compatriotes qui ne lui avaient pas 
caché leur dégoût des violences passées et 
leur volonté que fussent établis un ordre 
et une discipline nouvelle. 

Mais comme il avait la vue basse, il ne 
voyait pas que ce qu’il prenait pour des 
nuées orageuses n’était que la fumée d’une 
cheminée voisine, et comme il avait' l’oreille 
un peu dure, tout à sa phraséologie déjà 
périmée, il n’entendait pas au loin, dans la 
nuit, les premiers roulements des canons de 
Bonaparte. 

•feau Lai lier. 


Imprimerie de Vaugirard Paris 1931. 
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■ 

Lies vacances sont une des manifestations les plus 
populaires du plaisir de changer. 

Le plaisir de changer tient à l’affaiblissement de 
nos anciennes certitudes, qui ne nous permet plus 
d’atteindre, par la contemplation d’un horizon 
immuable ou l’observance de coutumes une fois fixées, 
les plaisirs de continuité que préféraient nos aïeux. 

L’homme d’autrefois exaltait son énergie à l’idée 
que son œuvre individuelle pourrait participer d’une 
sorte d’absolu et durer plus que lui-même. L’homme 
d’aujourd’hui s’impatiente dès qu’il se sent prisonnier 
de son propre état, parce qu’il sait que cet état est 
relatif et que plus les circonstances l’y attachent, plus 
elles le privent des jouissances matérielles, des décou¬ 
vertes de l’esprit ou des expériences du goût, que lui 
promet, précisément, la relativité nouvelle des façons 
de connaître, d’agir et d’aimer. 

Notre ambition n’est plus de nous fortifier dans 
un mode d’existence consacré et d’en étendre la 
portée au delà de nous-mêmes; elle est, au contraire, 
d’éprouver réellement ou par l’imagination le plus 
grand nombre de modes d’existence différents, à la 
recherche du nouveau qui nous fait oublier l’absence 
du certain. 

La science, à mesure qu’elle se vulgarise, répand 
dans l’esprit des hommes, dans le rythme de leur 
civilisation, dans l’aspect même du décor où ils se 
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meuvent, un principe de relativité, qui rend les plai¬ 
sirs aussi changeants que les besoins sont éphémères, 
les rencontres imprévues et les inventions rapides. 

Combien de temps subirons-nous cette instabilité ? 
Pendant la vie de deux ou trois générations, peut-être. 
Puis les restes du passé ayant tout à fait disparu et 
la civilisation nouvelle étant uniformisée, les ruptures 
de traditions ou les heurts d’expériences qui favorisent 
aujourd’hui le sautillement de la curiosité, cesseront. 
L’énergie de variation se ralentira, et les hommes se 
soumettront pour quelques siècles aux exigences 
constantes, matérielles et intellectuelles, du cadre 
qu’ils sont en train de former. 

Pour le présent, le goût du changement a des con¬ 
séquences, dans l’ordre social, à la fois inquiétantes et 
rassurantes. Notre société est d’apparence instable, 
sans cesse agitée par le mouvement des uns ou des 
autres qui veulent changer. 

Mais l’impatience et la curiosité qui commandent 
l’incessant désir de changer, sont elles-mêmes trop 
instables pour provoquer de vraies révolutions. C’est 
pourquoi l'on ne voit aujourd’hui de vraies révolutions 
que chez les peuples arriérés, pour lesquels changer 
est encore un acte qui engage toute la morale et 
presque la métaphysique. Tels le peuple russe et le 
peuple espagnol. 


Lucien Romier. 























A la Recherche d’une Politique 
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CTest le problème, en politique extérieure 
comme en politique intérieure. 

© 

Quand, à la fin du mois de juin, la proposition 
du président Hoover remit brusquement en 
cause le règlement des dettes de guerre, si labo¬ 
rieusement établi à travers tant de péripéties, 
on eut à la fois la sensation pénible que le procédé 
américain portait une rude atteinte à la Société 
des Nations et aux contrats internationaux, et 
l’espoir que cette initiative quasi brutale oblige¬ 
rait, du moins, les États européens à envisager 
en commun les maux dont ils souffrent et les 
remèdes appropriés. Ainsi, par un détour, la 
proposition Hoover, issue du calcul américain, 
eût accentué la valeur du système de la colla¬ 
boration internationale, qu’elle avait paru 
renverser. 

Il eût suffi, pour qu’il en fût ainsi, de l’accord 
de la France et de l’Angleterre. Or l’Angleterre, 
au lieu de jouer sur le tableau « collaboration 
européenne », a manifestement joué sur le 
tableau « équilibre européen ». Après avoir 
« appuyé » d’abord la France, quand l’Allemagne 
essaya de tirer de la proposition américaine une 
libération sans limite et sans condition, elle a 
ensuite « appuyé » l’Allemagne, quand la France 
réclama des garanties de sécurité . 

Ce retour de la diplomatie traditionnelle de 
l’Angleterre, à la politique d’alternance sur le 
continent européen, a voué à l’impuissance 
toute la négociation internationale consécutive 
à la proposition Hoover. 

Et on en est encore à la recherche d’une 
politique européenne. 

© 

Il y a eu, certes, un grand remuement inter¬ 
national, mais sans but, sans direction, sans 
effet. 


Les ministres du Reich sont venus à Paris, 
où ils ont été reçus très poliment. Simple 
remarque : quelques semaines plus tôt, cette 
visite eût sans doute servi de thème à une 
grandiose offensive parlementaire contre le 
ministre des Affaires Etrangères et le Gouver¬ 
nement. A son heure, la visite des ministres 
allemands a passé presque inaperçue. Elle n’a 
pas défrayé plus de quarante-huit, heures la 
chronique de presse, après leur départ. 

Puis les ministres français et allemands sont 
allés, de compagnie, à Londres, pour une grande 
conférence dont les communiqués officiels ont 
eu bien du mal à dissimuler l’échec, derrière 
des recommandations inspirées de l’esprit de 
M. de la Palisse. 

Ensuite, les ministres allemands se sont 
rendus à Rome, faire visite à M. Mussolini. 

Mais après tous ces voyages — et les concilia¬ 
bules prêtant à commentaires, auxquels ils 
ont donné lieu — il a fallu constater qu’il n’y 
avait rien de fait... parce que l’on ne pouvait 
pas se passer de la France. 

Alors l’Allemagne s’est décidée à inviter 
officiellement les ministres français à faire le 
voyage de Berlin. 

Tous ces voyages ont leur bon côté. On dit 
que les voyages forment la jeunesse. Ils ins¬ 
truisent aussi les ministres. Ils brisent certaines 
préventions, certains préjugés des peuples. Ils 
corrigent certains excès du sentiment national. 
Ils constituent une préparation. 

© 

Une préparation à quoi ? Dans les tractations 
internationales comme dans toutes les autres, 
les procédures dilatoires, les politesses proto¬ 
colaires, les interviews, reportages, articles de 
presse, et autres « langages » officieux, ne 
peuvent dispenser longtemps des discussions 
précises, et le moment arrive où il faut sortir 
son jeu et abattre ses atouts. 
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La négociation internationale peut, aujour¬ 
d’hui, faire état de trois « avertissements ». 

Le 9 août, le plébiscite prussien a infligé une 
défaite au supernationalisme allemand. Les 
« Casques d’Acier » réclamaient la dissolution 
de la diète prussienne, et par là, indirectement 
la chute du Cabinet d’Empire, et le rétablis¬ 
sement de la dictature impériale. Ils ont été 
battus. Le Gouvernement du Reich est libéré 
de cette servitude. Il a les mains libres. 

En Angleterre, le Cabinet travailliste vient 
de succomber, écrasé sous le poids de la livre 
fléchissante. La leçon est claire. Quelle que soit 
sa puissance, l’Empire anglais ne peut consti¬ 
tuer, à lui seul, une Société des Nations, diffé¬ 
rente de « l’autre », c’est-à-dire de celle du 
Traité de Versailles. Pour sauver la livre, il a 
fallu le concours de la France et des États-Unis : 
donc collaboration internationale. En politique 
intérieure, comme en politique extérieure, 
l’effondrement du Cabinet travailliste comporte 
des « moralités » instructives. Le peuple anglais 
les comprendra-t-il ? 

Enfin la résistance conciliante, mais ferme 
et persévérante, opposée par la France aux 
injonctions sans mesure de l’Amérique, aux 
menaces à peine dissimulées de l’Allemagne, aux 
complots en promenade à travers l’Europe, doit 
démontrer, là où il en est besoin, que « la 
peur de la guerre » n’est pas la seule inspira¬ 
tion de la politique extérieure de la France. 
C’était un son de cloche à faire entendre. Il ne 
règle rien par lui-même, mais il dissipe une 
illusion sur laquelle d’autres peuples ont peut- 
être trop compté. 
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Ïja. politique européenne a donc des possibilités 
d’élaboration pacifique. Tous les gouvernements 
proclament qu’ils la désirent. Mais quand ils 
se réunissent pour la faire, ils n’osent plus. 

Il y a une multitude de difficultés écono¬ 
miques, financières, monétaires, etc, à résoudre. 
C’est un des aspects du grand problème 
européen. La recherche d’une sorte de pacifi¬ 
cation économique de l’Europe est une opéra¬ 
tion essentielle, éminemment difficile et mou¬ 
vante, à laquelle des techniciens, des experts 
des divers pays doivent se consacrer de façon 
permanente, car elle sera constamment à 
surveiller et à réviser. 

Mais au-dessus du problème économique 
européen, il y a le problème politique qui le 
conditionne. Ce qui s’est passé depuis trois 
mois en fournit la preuve. Et il ne peut en être 
autrement. Il serait chimérique de poursuivre 
une paix économique entre des États qui ne 
seraient pas d’abord assurés de la paix tout 


court, c’est-à-dire de leur sécurité politique. 

Il y a en Europe trois États : la France, 
l’Angleterre, l’Allemagne, dont le concours loyal 
est nécessaire à la paix européenne. Si chacun 
des trois, ou même un seul des trois, entend 
jouer sa partie à lui seul, et pour lui seul, il 
est vain de parler de collaboration européenne. 
La politique européenne s’enlisera de nouveau 
dans les vieux errements. Elle sera dominée 
par la crainte, tantôt chimérique, tantôt, 
hélas ! trop fondée des excès des nationalismes. 
Elle s’épuisera à la poursuite de cet équilibre 
des forces européennes par le système mobile 
des alliances ou des' ententes, officielles ou 
secrètes, dont deux mille ans d’histoire révèlent 
la précarité et l’inefficacité. 

De ces trois États, deux : la France et l’Angle¬ 
terre, ont leur expansion nationale assurée. 
Plus exactement : il ne dépend que d’eux-mêmes 
qu’elle le soit. Les mesures qu’ils ont à prendre 
sont du domaine de leur politique intérieure 
plutôt que de celui de leur politique extérieure. 
Leur accord en politique extérieure devrait 
donc être facile, puisqu’il est normal et logique, 
comme le fut leur alliance défensive contre 
l’Allemagne en 1914. La situation de l’Allemagne 
est tout autre, non seulement parce qu’elle 
est la grande coupable et par conséquent la 
grande débitrice de la guerre, mais parce qu’elle 
est enserrée, par le Traité de Versailles, au 
centre de l’Europe, où 80 millions d’habitants 
de race, de langue et de culture allemandes 
s’accroissent tous les ans de 500.000 unités, 
qui cherchent des issues. 

Grave sujet de réflexion qui ne se traitera 
pas par prétérition, et qui fait apparaître le 
caractère « mondial » du problème européen, 
et la vaine référence de l’Amérique à la doctrine 
de Monroë. 

A un problème aussi complexe, il n’y a 
évidemment pas de « solution » simple ni rapide. 

Le point de départ, à défaut de quoi rien ne 
peut se faire, c’est une bonne volonté de colla¬ 
boration, dont la sincérité ne soit pas cons¬ 
tamment contredite par les faits. Il n’y a pas 
de collaboration internationale possible, donc 
pas de paix durable, dans une atmosphère d’in¬ 
sécurité internationale. 
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CJ’est à la politique intérieure, dans chaque 
Etat, que revient le soin de préparer l’esprit 
public à une politique extérieure de collabora¬ 
tion. Il y a certes beaucoup à faire, dans cette 
voie, pour le Gouvernement allemand. Le 
Gouvernement anglais devra, de son côté, 
réviser les vieilles directives du Foreign Office. 
En France même, l’entreprise n’est pas mince 
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de former une opinion publique cohérente autour 
de la politique extérieure. Depuis plusieurs 
années, des controverses confuses, des polé¬ 
miques énervantes, dont nous n’avons cessé 
de signaler les dangers et les effets pernicieux, 
déroutent continuellement l’opinion publique 
et ne lui permettent pas de s’orienter. Au 
Parlement, alors que tous les gouvernements 
qui se sont succédé au pouvoir depuis 1926, 
se sont tous déclarés solidaires de la politique 
extérieure de la France, des attaques inces¬ 
santes contre ces gouvernements partent de 
la fraction la plus nombreuse de la majorité 
qui les soutient. Il en résulte une invraisem¬ 
blable équivoque entre la majorité et l’oppo¬ 
sition, la majorité critiquant le Gouvernement 
et votant cependant pour lui, l’opposition 
approuvant le Gouvernement et votant 
cependant contre lui. 

L’ébranlement incessant de la situation gou¬ 
vernementale crée une sorte de crise parle¬ 
mentaire permanente, dont la dernière session 
a donné le spectacle lamentable jusqu’au jour 
de la clôture brusquée. 
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Une telle situation réagit de deux manières 
sur la politique intérieure française, envisagée 
stricto sensu sur le corps électoral. Elle fournit 
aux partis d’extrême-gauche l’argument qu’ils 
sont les seuls défenseurs de la paix et que les 
partis de droite veulent la guerre. Elle aggrave 
le désarroi des partis républicains divisés par 
des dissentiments de toute nature et des ran¬ 
cunes dont la violence leur fait oublier l’essen¬ 
tiel, minés par des calculs personnels rebelles à 
toute discipline, et parfois si mal inspirés par 
la passion qu’ils préfèrent la lutte fratricide à 
la négociation rationnelle. 

Cela est particulièrement grave, à la veille de 
la consultation électorale qui va avoir lieu, au 
mois d’octobre prochain, pour le renouvellement 


de la moitié des conseillers généraux et des 
conseillers d’arrondissement. 

Sans doute, ces élections n’ont pas, légalement, 
le caractère politique. En fait, elles le prennent 
de plus en plus. Et c’est pourquoi le parti 
S. F. I. O. — seul jusqu’ici, d’ailleurs — vient, 
à leur occasion, de publier un manifeste très 
politique. Il s’adresse surtout aux électeurs 
des campagnes, auxquels il présente un mar¬ 
xisme soigneusement camouflé sous des formules 
lénitives. 

Pendant longtemps, les élections cantonales 
furent influencées surtout par des considérations 
purement locales, tenant à la situation person¬ 
nelle des candidats. Il en est encore un peu 
ainsi, mais de manière de moins en moins nette. 
Par son intervention dans la distribution des 
subventions et menues faveurs départementales, 
par sa participation aux divers conseils du 
département, le conseiller général prend autorité 
sur les maires, les présidents de sociétés, les 
groupements agricoles, etc. Le conseiller général 
acquiert ainsi une bonne situation électorale. 
Et l’élection cantonale est souvent le marchepied 
d’accès à l’élection législative. 

Pour ces diverses raisons, les assemblées 
départementales font de plus en plus de poli¬ 
tique. Les préfets font de vains efforts pour les 
en détourner. Mais il est devenu de pratique 
courante, au moment où s’engage un débat poli¬ 
tique devant un conseil général, que le préfet 
quitte discrètement la salle des séances pour 
y rentrer après. Cette petite opération scénique 
n’empêche point le débat de se développer, la 
presse d’en rendre compte, les polémiques de 
s’ensuivre, etc. 

Ainsi par la force des choses, les élections 
cantonales qui vont avoir lieu marqueront 
une tendance politique. Et leur importance, 
à six mois des élections législatives de 1932, 
est grande. Mais aucun « plan » n’apparaît dans 
les partis républicains. 

Henri Cacantl. 
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Par la porte entr’ouverte, les Sbuveurs 
pouvaient voir passer, dans la rue brumeuse, 
des ombres que la nuit reprenait aussitôt, mais 
l’homme qui venait de parler au milieu des 
ricanements d’une partie de l’assemblée attira 
encore une fois les regards en levant son verre : 

« A la santé de la République ! cria-t-il. 

— Laquelle ? », lança un lourd garçon au 
front bas et aux larges mains, qui occupait 
le fond de la salle avec un groupe d’hommes 
silencieux. 

Ainsi interpellé, l’orateur resta coi, puis 
comme épuisé par l’effort qu’il venait de fournir, 
se rassit à côté de son compagnon. 

« Eh bien 1 Martin, dit celui-ci, je t’avais 
prévenu... 

— Qu’est-ce qu’ils ont? Mais qu’est-ce qu’ils 
ont ? 

— Ils ont qu’ils en ont assez, voilà tout ! 

— Sortons », dit Martin, après avoir vidé 
son verre. 

Profitant d’un mouvement de sympathie 
causé par l’irruption d’un groupe de buveurs 
déjà ivres, les deux hommes quittèrent la salle 
et remontèrent la rue Pigalle. La nuit était 
calme. Ils entendirent au loin le bruit des pas 
d’une patrouille de gardes nationaux. Sous le 
ciel vaporeux de cette nuit de mars, si calme 
que l’on avait peine à se croire dans une ville 
meurtrie qui venait de subir un siège de plusieurs 
mois, Paris semblait dormir paisiblement. 

L’orateur incompris marcha quelque temps 
en silence, puis, comme un homme qui a besoin 
à toute force de comprendre et d’être compris, 
il refit à son camarade complaisant la profession 
de foi qui avait eu si peu de succès tout à l’heure. 

Il s’appelait Martin, Martin tout court, 
étant un enfant trouvé ramassé sur le seuil 
d’une porte, un 11 novembre, jour de la Saint- 
Martin, patron de la France. Ouvrier menuisier, 
il avait commencé par trimer dur, sans tendresse 
et sans soutien, puis il avait eu la chance de 
tomber sur un bon patron à qui avaient plu 
son exactitude et son zèle. Boiteux à la suite 
d’un accident, il n’avait pas été enrôlé et avait 
fait la guerre derrière son établi. D’idées avan¬ 
cées, il avait été plusieurs fois interrogé par la 
police de Badinguet, mais comme il était 
prudent dans ses paroles autant que circonspect 
dans ses relations, on l’avait laissé tranquille. 


Aujourd’hui que^l’Empire était tombé, que la 
République était proclamée, tous les Français 
devaient être frères et il ne fallait pas faire une 
concession de plus aux Prussiens. Ainsi les 
canons, les canons de la Garde nationale, ses 
canons, puisque bon nombre avaient été achetés 
par souscription publique, il ne fallait pas les 
laisser partir, les laisser livrer aux Prussiens 
par le Gouvernement. 

« Alors, dit l’autre qui était resté silencieux, 
,tu es pour le Comité central ? 

— Bien sûr ! 

— Tu es pour le Comité des vingt arrondisse¬ 
ments ? 

— Sans doute I 

— Tu es pour le Comité fédéral de la Société 
internationale des Travailleurs ? 

— Évidemment ! 

— Eh bien ! si tu es pour tout ça, fiche-toi 
des Prussiens et pense à prendre ta place au 
soleil, car ce que nous allons faire, c’est la révo¬ 
lution... comme en 89. Pas comme en 48, non, 
comme en 89, aussi vrai que je m’appelle 
Rétifîe ! » 

Martin s’arrêta brusquement. Il venait de 
comprendre la raison des ricanements qui avaient 
accueilli son discours au cabaret tout à l’heure. 
La révolution ! 

« Tiens ! dit son camarade en s’arrêtant sous 
une lanterne, écoute ça ! » Et il tira de sa poche 
un journal plié en huit et déjà jauni. 

« Nous voulons la liberté de tous et l’égalité 
de tous, c’est-à-dire la révolution sociale. Et par 
révolution sociale, nous n’entendons pas une 
misérable surprise tentée à la faveur des 
ténèbres : la révolution signifie la destruction 
complète des institutions bourgeoises et leur 
remplacement par d’autres. 

« C’est une nuit du 4 août 1789 que^nous 
voulons. 

« Les radicaux, les partis politiques, même les 
plus avancés, veulent simplement replâtrer 
l’édifice social en lui conservant ses bases 
actuelles. Nous voulons, nous, à l’exemple de la 
Constituante de 1789 abolissant le régime féodal, 
faire table rase de tout, et tout reconstruire à 
neuf. » 

Martin avait écouté avec attention la lecture 
rendue difficile par le mauvais éclairage et le 
souffle court du prosélyte. Il approuvait les 
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idées générales du manifeste, se rappelant sa 
jeunesse malheureuse d’enfant trouvé, mais 
comme beaucoup, patriote autant qu’antimi¬ 
litariste, il reprit : 

« Et les Prussiens ? 

— Tu n’es qu’une gourde », dit Rétiffe en 
l’entraînant par le bras. 

A ce moment, une vague rumeur faite du 
martèlement des pas d’un grand nombre de 
chevaux les fit se retourner. Il pouvait être 
deux heures du matin. 
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L’Assemblée nationale, après avoir ratifié 
les préliminaires de paix, avait transféré son 
siège à Versailles, cependant que le Gouverne¬ 
ment, l’infatigable M. Thiers en tête, était chaque 
jour à Paris, luttant contre les difficultés de la 
situation, tâchant de déjouer tous les pièges, 
de dissiper tous les malentendus, de relever tous 
les courages. Mais il était déjà trop tard pour 
arrêter la sédition qui couvait depuis des mois, 
et que l’Association internationale des Travail¬ 
leurs, constituée à Londres en 1864, mais 
ayant son centre le plus important à Paris, 
avait préparée de longue main. 

Depuis le 28 janvier que les armées ont cessé 
de se battre, le parti du désordre a mis à profit 
toutes les souffrances, toutes les rancœurs, tous 
les égoïsmes. La menace d’impôts nouveaux, 
la question des échéances, celle des loyers 
sont habilement exploitées auprès des petits 
commerçants comme auprès des ouvriers. Le 
15 février, une assemblée de délégués de la 
Garde nationale s’est ouverte au Tivoli-Waux- 
Hall et a chargé une commission d’élaborer les 
statuts d’un comité central. Les statuts sont 
votés le 24, et le Comité central est constitué. 

Pour entraîner l’adhésion de la population, qu’il 
sait encore révoltée par la capitulation, le 
Comité adopte et fait afficher une résolution 
qui dit en substance que « la garde nationale 
proteste contre toute tentative de désarmement 
et qu’au premier signal de l’entrée des Prussiens 
dans Paris, tous les Gardes nationaux doivent 
se porter à leur poste de combat pour lutter 
contre l’ennemi envahisseur ». 

Le 27 février, sous prétexte d’enlever aux 
Prussiens un nombre considérable de canons 
laissés dans la zone que l’ennemi devait occuper 
pendant son séjour à Paris, les meneurs s’en 
emparent et les conduisent sur les hauteurs 
de Montmartre, place d’Italie, place des Vosges, 
à Belleville, place Saint-Denis, où ils sont gardés 
nuit et jour par des volontaires. Le lendemain, le 
Comité central invite la Garde nationale à ne pas 
s’opposer à l’entrée des Prussiens dans Paris. 

Le 4 mars, dans une proclamation répandue 
à profusion, il annonce qu’il a « pour mission de 
constituer la Fédération républicaine de la Garde 
nationale ». Et quelques jours après, on apprend 
que les comités de la Garde nationale ont 
fusionné et qu’ils doivent « associer leurs efforts 
à ceux de la Fédération socialiste siégant rue de 
laCorderie.» Celle-ci n’étant autre que l’Associa¬ 


tion internationale des Travailleurs, le parti de 
la révolution vient par un coup de maître de 
s’assurer des troupes, des canons et des 
munitions. 

Le 15 mars enfin, la Fédération républicaine 
de la Garde nationale tient sa quatrième assem¬ 
blée. Le Comité central y rend compte de ses 
actes et concentre tous les pouvoirs entre ses 
mains, sans plus s’occuper du Gouvernement 
existant. 

La révolution étant prête, se démasque. 
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C’est à ce moment que, sentant qu’il allait 
être débordé par l’émeute, harcelé par les 
financiers qui lui représentaient qu’on ne fait 
pas d’opérations financières dans l’anarchie, 
menacé d’interpellations dangereuses à la réou¬ 
verture des séances de l’Assemblée à Versailles, 
le 20, c’est à cet ultime moment que M. Thiers 
se résout à employer la force, toute la force. 

Le 18 mars, la garnison entière de Paris est 
alertée et l’ordre donné d’aller enlever les canons 
coûte que coûte. A deux heures du matin, 
toutes les forces du Gouvernement se mettent 
en marche. La brigade Faron monte vers Belle- 
ville, détachant le général La Mariouse aux 
Buttes-Chaumont. La brigade Derroja occupe 
l’Hôtel de Ville; la brigade Henrion, les Tuileries 
et le Luxembourg; la brigade Wolf, la place de la 
Bastille, enfin la division Susbielle entière, 
formée des brigades Lecomte et Paturel, con¬ 
tourne Montmartre, en escalade les pentes et 
s’élance vers le Moulin de la Galette et la tour 
Solférino. 

C’était le bruit sourd de ces troupes en marche 
qui avait arrêté, dans leur colloque, Martin 
et Rétiffe. 

Sans attendre davantage, ce dernier, empoi¬ 
gnant Martin par la manche, détala à toute 
vitesse par les rues silencieuses. 

Soudain, ils se heurtèrent à deux gardes 
nationaux placides qui fumaient la pipe dans 
l’embrasure d’une porte cochère. 

« Aux armes ! cria Rétiffe, voilà la troupe ! » 

Les gardes, habitués aux farces du quartier 
et n’entendant aucun bruit suspect, les invi¬ 
tèrent à aller se coucher. 

Furieux, Rétiffe entraîna à nouveau Martin 
dans une galopade effrénée. 

« Où va-t-on ? hoqueta Martin. 

— Rue des Rosiers ! » 

Pendant ce temps, s’infiltrant par toutes les 
rues, les hommes des généraux Lecomte et 
Paturel effectuaient la manœuvre prévue. Pré¬ 
cédées de sergents de ville et de gendarmes, les 
avant-gardes atteignaient le sommet du plateau 
de Montmartre juste au moment ou Rétiffe et 
Martin, à bout de souffle, arrivaient au 6 de la 
rue des Rosiers, siège du Comité militaire des 
insurgés. Il n’y avait au poste, ce matin-là, que 
vingt-cinq hommes dont sept de faction près 
des canons. 

« Aux armes 1 », cria à nouveau Rétiffe en 
bousculant le factionnaire devant le poste. 
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« Aux armes ! », hurla Martin, surexcité par 
la course fournie. 

En écho, de la rue Muller toute proche, une 
voie aiguë répondit : « Aux armes ! », suivie d’une 
vingtaine de coups de fusils. Une minute après, 
avant que le poste ait eu le temps de sortir, les 
gendarmes sautaient sur les dormeurs ahuris, leur 
liaient les mains et les entraînaient dans les 
caves de la tour Solférino. 

Martin et Rétifîe s’étaient éclipsés dans 
l’ombre. 
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Il y avait, sur le terrain aménagé en parc 
d’artillerie, cent soixante et onze canons de 
tous calibres. Les officiers reconnurent en hâte 
le calibre et l’importance des pièces. Les soldats 
aux aguets, le doigt sur la détente de leur fusil, 
surveillaient les fenêtres des maisons où appa¬ 
raissaient des têtes mal éveillées. Du temps 
passa. Dans un jardin tout proche, un coq 
chanta, puis un autre, le ciel pâlit à l’horizon, 
l’aube pointa, puis le jour. Les troupes, que 
l’inaction énervait, se demandaient pourquoi on 
n’emmenait pas les canons qu’on était venu 
chercher. 

On n’emmenait pas les canons parce qu’à la 
suite d’un ordre mal donné ou mal compris, il 
n’y avait ni artilleurs ni avant-trains pour les 
emmener. On avait vite envoyé une estafette 
à l’École Militaire, mais il fallait deux heures 
pour que le nouvel ordre fût exécuté. 

Peu à peu la population du faubourg s’était 
éveillée et commentait diversement l’expédition. 

A sept heures il n’y avait toujours pas d’atte¬ 
lages, mais par contre, on voyait des groupes 
d’hommes en blouses et de gardes nationaux se 
former et discuter avec animation. Parmi eux, 
Rétifîe et Martin se distinguaient par leur 
violence, Martin voulant qu’on reprît les canons 
par surprise, Rétifîe suggérant de sauter sur 
les officiers. 

Soudain, le tocsin se mit à sonner. Dans les 
bas quartiers, les tambours battaient la géné¬ 
rale, cependant que de porte en porte, des 
gamins appelaient les gardes nationaux aux 
armes. Bientôt une foule énorme encombra 
les rues, entourant les pelotons qui gardaient 
l’entrée des voies conduisant aux buttes. Quoi ! 
les soldats n’avaient pas mangé depuis la veille 1 
Vite! qu’on les restaure et les abreuve, puisque 
le Gouvernement veut les faire mourir de faim ! 
Et voilà les provisions qui circulent, du vin, 
du café, de l’eau-de-vie. Malgré les ordres des 
officiers, les soldats acceptent d’aller dans les 
débits voisins se restaurer. 

Vers huit heures, la place Saint-Pierre est rem¬ 
plie de gardes nationaux, de femmes et d’enfants 
parmi lesquels on remarque aussi quelques 
soldats. A huit heures et demie, au lieu des 
attelages attendus, ce sont trente gardes natio¬ 
naux qui parviennent à déboucher sur le plateau 
supérieur. Ils sont en armes, mais la crosse en 
l’air, et demandent à parlementer. On les 
repousse ; ils se retirent avec des menaces. 


Le général Lecomte fait alors avancer deux com¬ 
pagnies de chasseurs face à la place Saint-Pierre, 
sans s’occuper des rues ni des ruelles placées 
sur le flanc et le derrière de la butte, les croyant 
gardées par le 88 e . 

Bientôt une multitude immense assaille le 
plateau par les pentes, par les rues, par les 
maisons, par les jardins, entraînant avec elle 
des rangs de soldats qu’elle a arrachés à leur 
peloton, et qui s’avancent la crosse en l’air. 

Se rendant compte du danger, mais trop tard, 
et reculant devant l’horreur du massacre aveugle, 
le général Lecomte donne l’ordre de ne repousser 
les assaillants qu’à la baïonnette. Cinq minutes 
plus tard, les chasseurs sont débordés, la place 
occupée, les pièces reprises et le général saisi 
et emporté au poste de la rue des Rosiers. 

© 

A cheval sur un canon, Martin, déchaîné par 
la sédition, criait son enthousiasme pour la 
Garde nationale ; Rétifîe, brandissant un dra¬ 
peau rouge qu’il avait sommé d’un képi 
d’officier traîné dans la boue, semblait l’incar¬ 
nation de l’émeute. 

Transîéré rue de Clignancourt, puis ramené 
rue des Rosiers au milieu d’une foule hurlant 
à la mort, le général Lecomte et un groupe 
d’officiers arrêtés en même temps que lui, 
demandaient en vain à connaître ce fameux 
Comité de la Garde nationale au nom de qui on 
prétendait les retenir. Vers trois heures de 
l’après-midi, le général Clément Thomas, reconnu 
place Pigalle, était assailli par la foule et rejoi¬ 
gnait, rue des Rosiers, le groupe des prisonniers. 
Deux heures après, sans jugement, sans expli¬ 
cation, les deux généraux étaient entraînés l’un 
après l’autre au fond du jardin et criblés de 
coups de feu par les émeutiers. 

Avant même de naître, la Commune était 
déshonorée. 

A la même heure, Rétifîe et Martin, mêlés 
à la foule, excitaient les hésitants à massacrer 
un peloton de gendarmes réfugiés dans une cave. 
Martin, coiffé d’un képi de garde national, et 
que la vieille haine populaire de la force armée 
avait fait passer totalement au parti de la 
violence et de l’émeute, clamait son dégoût des 
mouchards ; Rétifîe, brandissant un lambeau 
d’étoffe rouge, hurlait sa haine de la société 
bourgeoise. 

Des pavés passés de main en main parvinrent 
jusqu’au premier rang des assaillants, qui 
s’en servirent pour attaquer la- porte de la 
cave. Brusquement une rafale de feu les enve¬ 
loppa, puis une seconde : les gendarmes avaient 
tiré. Il y eut un moment de stupeur, puis de 
panique. Par terre, une dizaine de morts étaient 
étendus. Fauchés par la première salve, Martin 
et Rétifîe gisaient côte à côte, l’un étreignant sa 
loque et l’autre son képi, symbole de ce soulè¬ 
vement populaire où le patriotisme se îourvoya 
un temps avec l’anarchie, et qui devait sombrer 
si vite dans la plus abominable sauvagerie. 

Jean Laillci». 
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La Préparation «lu Budget 
«le l’An prochain* 
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E projet de budget pour l’exercice 1932- 
1933 a été déposé en blanc avant la clôture 
de la session, mais les travaux préparatoires 
à son élaboration, retardés par les discussions 
parlementaires de juin et par les négocia¬ 
tions relatives au plan Hoover et aux crédits 
demandés par l’Allemagne, n’ont pratique¬ 
ment commencé qu’après la conférence de 
Londres, au retour à Paris de M. François 
Piétri, ministre du Budget. 

Les fascicules contenant les propositions 
gouvernementales ne paraissent pas pouvoir, 
dans ces conditions, être envoyés à l’impri¬ 
merie avant le début de septembre et il 
serait bien étonnant que la Commission des 
Finances de la Chambre pût en entreprendre 
l’examen avant le mois d’octobre. Il est vrai 
qu’elle disposera encore de trois mois pour 
mener cette étude à son terme, si l’on doit 
discuter le résultat de ses travaux pendant 
la session ordinaire de 1932. Il ne serait 
d’ailleurs pas possible, même si cette tâche 
était achevée avant le milieu de décembre, 
que la Chambre s’occupât du budget, pendant 
la session extraordinaire de la présente année : 
elle aura bien d’autres sujets à traiter, à 
commencer par les mesures à prendre pour 
assurer l’équilibre du budget de l’exercice 
en cours. 

© 

@ UOI qu’il en soit, la façon dont se prépare 
actuellement la discussion budgétaire, qui 
doit être la dernière de la législature présente, 
appelle un certain nombre d’observations. 

Au cours des derniers mois, les projets et 
propositions de loi comportant de nouvelles 
charges budgétaires, sans contre-partie fiscale 
se sont multipliés. Le ministre du Budget 
l’a constaté avec courage et regret dans un 
de ses discours, et dans l’exposé des motifs 
des deux cahiers de crédits collectifs qui ont 
été votés avant la séparation des Chambres : 


non seulement l’exercice en cours et l’exer¬ 
cice précédent — dont l’équilibre n’était 
assuré que de justesse — se sont trouvés 
sérieusement grevés de nouvelles dépenses, 
mais encore les budgets des exercices futurs 
ne pourront être établis en équilibre qu’au 
prix de graves difficultés. 

Tout s’est passé, en effet, comme sip’on 
pouvait tabler indéfiniment sur une progres¬ 
sion croissante des recettes, alors que le 
rendement des impôts montrait plutôt une 
tendance à fléchir. Déjà des moins-values 
ont été constatées dans le produit de cer¬ 
taines taxes, comme celles sur le chiffre 
d’affaires et les droits de mutation. Faudra- 
t-il donc revenir sur les dégrèvements fiscaux 
acquis l’an dernier ou voter de nouveaux 
impôts ? 

Des députés appartenant à toutes les 
nuances politiques affirment que ce serait 
pour eux aller au-devant d’un échec certain 
que se rallier à l’une ou à l’autre de ces 
solutions, à quelques semaines seulement des 
élections. Mais croient-ils que l’opinion, 
alertée comme elle l’a été en 1926, admettrait 
mieux un déséquilibre profond du budget 
et ses conséquences financières ? La solidité 
du franc résisterait-elle à de nouveaux 
assauts redoutables de la spéculation inter¬ 
nationale, qui exploiterait sans doute encore 
volontiers une pareille situation ? La posi¬ 
tion du Gouvernement qui aura, d’ici la fin 
de la législature, à régler le problème budgé¬ 
taire, sera donc particulièrement délicate. 

O 

A.vant de rechercher une solution, il con¬ 
vient, du reste, de se rendre compte approxi¬ 
mativement des surcharges à attendre des 
textes adoptés au cours des mois précédents, 
telles que les primes à l’agriculture, les alloca¬ 
tions aux anciens combattants (300 ou 400 
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millions), la péréquation des pensions, l’appli¬ 
cation de la loi sur les assurances sociales 
aux agriculteurs (500 millions), les subven¬ 
tions nouvelles aux compagnies de navigation 
aérienne et maritime (200 millions), ainsi 
que des engagements pris en vue de satis¬ 
faire des besoins nouveaux ou accrus, au 
point de vue économique et social, comme 
pour les constructions scolaires (200 millions), 
l’incorporation des routes départementales 
dans le réseau routier national (300 millions), 
l’électrification des campagnes, les adductions 
d’eau (300 millions), etc. 

On arrive ainsi à un total de 1.800 ou 
1.900 millions, sans faire entrer en ligne de 
compte ni les travaux d’organisation défen¬ 
sive des frontières (faisant désormais l’objet 
d’un « compte spécial » de plus de 2 milliards 
et demi, répartis d’ailleurs sur plusieurs exer¬ 
cices) ni le déficit d’exploitation des postes 
et des réseaux, qu’il faudra cependant com¬ 
bler d’une manière ou d’une autre, bien que 
le Parlement soit porté à en ajourner sans 
cesse l’examen. En admettant que le Parle¬ 
ment accepte la réduction de l’impôt sur 
les chemins de fer — compensée par un 
relèvement de tarifs — c’est encore une 
diminution de recettes de 450 millions qu’il 
faut escompter ; mais pour remettre en état 
le budget autonome des P. T. T., on pourra 
avoir recours soit à une augmentation de 
tarifs, soit à l’emprunt. 

© 

Il faut s’attendre, en outre, à des demandes 
de majorations de crédits, notamment de la 
part des Ministères de la Guerre, de la 
Marine et de l’Air. Elles paraissaient devoir 
se chiffrer primitivement à plus de deux mil¬ 
liards, mais par de sévères compressions on 
espère pouvoir les ramener à un maximum de 
500 millions. 

Le montant total des insuffisances de 
recettes s’élèverait ainsi à 2.750 millions au 
minimum, et il faudrait y ajouter la somme 
de 1.900 millions représentant l’annuité incon¬ 
ditionnelle à recevoir de l’exécution du plan 
Young, désormais suspendue. Sans doute, 
pense-t-on à la remplacer par une avance 
de la Trésorerie ; mais celle-ci se trouvera 
privée, par le fait, du peu de disponibilité 
qui lui restait, en sorte qu’on devra renoncer 
définitivement à l’élaboration du programme 
d’outillage national à peine ébauché. 
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I®OUR remédier à cette situation, des mesures 
d’économie s’imposent et c’est évidemment à 
une réduction des charges de la dette publique 


— écrasante pour le budget national — 
qu’on songe tout d’abord. 

On avait pu espérer, un moment, que la 
conversion des rentes pourrait être effectuée 
avant les vacances parlementaires, mais 
l’agitation politique qui a marqué la fin 
de la session ordinaire n’eût guère permis 
le vote par le Parlement d’un projet si 
facilement exploitable par l’opposition et 
rencontrant des résistances aussi bien à la 
droite qu’à la gauche des deux Assemblées. 

Il s’avère cependant que le ministre du 
Budget devra tenir compte de l’économie 
à réaliser par une conversion, dans ses prévi¬ 
sions budgétaires et, dans ces conditions, 
la loi autorisant une opération de cette nature 
devrait intervenir avant la fin de l’année. 

Le Parlement serait alors appelé à se 
prononcer dans le courant de la session 
extraordinaire. 

Les diverses catégories de rentes suscep¬ 
tibles d’être dès maintenant converties, soit 
à 4 %, soit à 4 1/2 %, représentent une 
annuité d’un peu plus de 6 milliards, et si 
l’opération portait sur toutes, la réduction 
des charges s’élèverait à plus de 1.250 millions 
pour le taux de 4 1/2 et de 1.600 millions 
pour celui de 4 %. En retranchant les frais 
de l’opération et les compensations à accor¬ 
der à diverses catégories de porteurs, confor¬ 
mément à l’engagement pris dans un article 
de la loi de Finances, l’économie serait d’un 
milliard environ pour la première année. 
Mais que faut-il entendre par ces compen¬ 
sations ? Il y a là un aléa comparable à celui 
qui s’est produit pour la pension du combat¬ 
tant. Quoi qu’il en soit, c’est là, semble-t-il, 
la seule mesure qui, dans l’état actuel des 
choses, puisse être considérée comme nette¬ 
ment efficace. Mais elle demeurera cependant 
insuffisante en toute hypothèse, puisqu’il 
restera à « boucher un trou » de 1.700 à 
1.800 millions au minimum. 
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Sl y aurait, évidemment, un procédé très 
simple, ce serait de faire une évaluation 
un peu forcée des recettes et même de se 
fonder exclusivement sur la règle de la 
pénultième année : le rendement des impôts 
ayant été meilleur que dans l’exercice précé¬ 
dent qui avait servi de base aux évaluations 
du budget de 1931-1932, on aurait un supplé¬ 
ment de prévisions de recettes fort appré¬ 
ciable. Mais en raison du « rétrécissement » 
de la matière imposable, consécutif à la crise 
économique et financière, on ne peut s’aven¬ 
turer bien loin dans cette voie, au bout de 
laquelle on ne trouverait que des mécomptes ; 
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il convient même de ne procéder à des rééva¬ 
luations de recettes qu’avec de multiples 
précautions et garanties. 

© 

II y aura certainement aussi des parlemen¬ 
taires, surtout à gauche et à l’extrême-gauche, 
qui chercheront à faire des économies au 
détriment des dépenses de sécurité. Ils 
trouvent que les budgets de la Guerre, de 
la Marine et de l’Air sont « gonflés » et que 
des réductions s’imposent, sans tenir compte 
de la situation politique européenne. Or il 
faudrait une sérieuse détente des relations 
internationales — dont l’amorce peut, il 
est vrai, être trouvée dans les récentes entre¬ 
vues franco-allemandes — pour que la France 
pût impunément diminuer de plusieurs 
centaines de millions ses budgets de défense 
nationale. Là encore, ce sera le devoir du 
Gouvernement de recommander aux assem¬ 
blées la plus grande prudence et de ne pas 
céder aux exigences des extrémistes sans 
avoir obtenu, au dehors, des garanties for¬ 
melles de sécurité. 

© 

Il n’y a pas beaucoup d’économies à attendre 
non plus d’une révision générale des pensions 
de guerre, qui entraînerait, pour la réalisation 
même de l’opération, des frais considérables. 
Signalons en passant une nouvelle dispo¬ 
sition, proposée au cours de la dernière 
session et qui tend à rendre inapplicable, 
au temps de paix, la présomption d’origine 
de maladies ou de blessures en service, teHe 
qu’elle est admise par la loi depuis l’entrée 
en vigueur du régime des pensions de guerre. 
On éviterait, au moins, un accroissement 
annuel des pensions militaires qui est telle¬ 
ment supérieur à celui d’avant-guerre qu’il 
ne s’explique guère que par l’abus ou la 
fraude. 
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Comme nous l’avons indiqué précédemment, 
il paraît, d’autre part, impossible, soit de 
revenir sur des décisions prises (comme celles 
qui concernent la retraite du combattant, 
les primes à l’agriculture, les assurances 
sociales, etc.), soit de faire voter de nouveaux 
impôts ou de supprimer des dégrèvements, 
pendant la période qui précédera immédia¬ 
tement les élections : l’expérience en a été 
faite en 1924 ; elle est à l’origine du succès 
du Cartel des Gauches. 

Mais nombreux sont les membres de la 


Commission des Finances qui songent à 
rétablir, au 1 er janvier, l’origine de l’année 
budgétaire et à présenter au Parlement un 
état de recettes et de dépenses qui prendrait 
fin au 1 er décembre 1932. 

Le budget de 1932 serait alors en quelque 
sorte la « reconduction » de celui de l’exercice 
1931-1932, et prêterait moins à discussion ; 
il aurait, en outre, cet avantage appréciable : 
c’est que les rôles des contributions directes 
émis pour un montant annuel total, seraient 
encaissés en neuf mois . On obtiendrait dès 
lors bien plus d’aisance pour établir l’équilibre 
et on laisserait à la quinzième législature le 
soin de faire face aux difficultés budgétaires 
qui ne manqueront pas de s’offrir pour 
l’exercice 1933, du 1 er janvier au 31 décembre. 

© 

On a reconnu, à l’épreuve, que la fixation 
au 1 er avril de l’ouverture de l’année budgé¬ 
taire n’avait pas facilité, dans la mesure où 
on l’espérait, la préparation méthodique du 
budget. Les services ministériels qui avaient 
pris la routine de préparer pendant le premier 
semestre de l’année leurs prévisions, se 
voient obligés, maintenant, d’accomplir 
presque tout ce travail pendant le moment 
des vacances. Cela ne va pas sans quelque 
gêne. Et la Direction du Budget — qui doit 
centraliser toutes les propositions des divers 
départements — se trouve surchargée de 
besogne, au moment où tous les services sont 
partiellement démunis de leurs effectifs par 
les congés réglementaires. 

La Commission des Finances peut, il est 
vrai, avec le nouveau système, aborder 
l’examen du budget en octobre, mais les 
rapporteurs ne tardent pas à être obligés 
de s’adonner aux autres travaux parlemen¬ 
taires, et il n’y a généralement pas de trop 
des mois de novembre et de décembre pour 
achever l’examen des propositions budgé¬ 
taires du Gouvernement. 

On a pu, d’autre part, constater cette année 
que le vote définitif du budget avant le 
fer avril n’a été obtenu qu’au prix des mêmes 
efforts qui avaient été accomplis sous les 
gouvernements de M. Poincaré, pour y 
aboutir avant la date normale de l’ouverture 
de l’exercice budgétaire, alors fixée au 
1 er janvier. Les douzièmes provisoires n’ont 
été évités que de justesse. 

Un retour au I e * janvier, pour l’ouverture 
de l’année budgétaire, sera donc vu avec 
faveur au Parlement, surtout si celui-ci 
doit y trouver une facilité d’équilibre qu’il 
n’aurait pas dans l’établissement d’un budget 
de douze mois. 
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Mieux vaudrait, d’ailleurs, pour la légis¬ 
lature qui va finir, s’en tirer par un expédient 
de cette nature que de se séparer sans avoir 
assuré le vote du budget. L’opinion ne com¬ 
prendrait pas que les députés, appelés à se 
faire juger devant elle, se dérobassent à leur 
fonction essentielle de contrôle des recettes 
et des dépenses publiques, quelles que fussent 
les embûches dressées par les surenchères et 
les intrigues politiques. Or la tentation sera 
grande, pour une Chambre composée de dépu¬ 
tés prochainement rééligibles, de s’abandonner 


aux « effets » faciles d’une démagogie ruineuse. 

L’heure est venue, au contraire, de subor¬ 
donner le (c train de vie » de la France à ses 
possibilités fiscales. Il n’y a eu déjà que trop 
de gestes de largesse. La masse des contri¬ 
buables — qui sont aussi des électeurs — 
doit comprendre que, sous une forme ou 
sous une autre, c’est toujours elle qui fait 
les frais de ces accès de générosité, trop 
souvent dictés par des considérations s’ins¬ 
pirant beaucoup plus de l’intérêt électoral 
que de l’intérêt général. XXX. 
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LES LIVRES 


Six Ans de Politique sociale 
à Madagascar. 

si m 


Sous ce titre, M. Marcel Olivier, qui fut pendant 
six années gouverneur général de Madagascar et 
qui, Fan dernier, fut nommé commissaire général 
adjoint de l'Exposition Coloniale, vient de publier 
un livre (Paris, Bernard Grasset, éditeur) dont 
nous recommandons la lecture à tous nos amis et 
adhérents s'intéressant aux questions coloniales. 

La portée de ce livre est en réalité plus étendue 
que son titre ne l'indique. Sans doute, il s'applique 
plus spécialement à Madagascar. Mais il résume 
aussi les observations essentielles qu'un éminent 
administrateur a pu faire pendant plus de vingt 
années de carrière coloniale, et qui, en fait, sont 
d'ordre général pour nos possessions d'outre-mer. 

Comment ne pas remarquer notamment cette 
formule de M. Marcel Olivier : « Une bonne politique 
indigène est celle qui, sans rien bousculer, permet 
l'évolution saine et normale des sociétés indigènes 
vers une forme de civilisation aussi rapprochée que 
possible de la civilisation occidentale. » (Loc. cit., 
P- 2 37-) 

Donc colonisation et civilisation : deux termes 
inséparables. On en retrouve l'inspiration fonda¬ 
mentale dans le programme d'action de M. Marcel 
Olivier à Madagascar, et on en suit le développe¬ 
ment dans les six chapitres de l'ouvrage : 

I. U homme et la terre. — La propriété privée, 
conditions d'une bonne organisation agricole, l'en¬ 
seignement agricole, le crédit agricole, etc. 


IL La charte du travail. — Le problème 
de la main-d'œuvre. Les premiers essais de 
réglementation. 

III. Le travail obligatoire. — Commentaire de 
cette formule saisissante : « La liberté du travail 
n'entre dans les lois d'un pays qu'après que l'obli¬ 
gation du travail est entrée dans les mœurs. » 
(Loc. cit., p. ioo.) 

IV. La défense de la race. — C'est-à-dire la lutte 
contre toutes les maladies qui déciment les popula¬ 
tions coloniales. 

V. Pour préparer Vavenir. — Problèmes de la 
langue, de l’enseignement scolaire, technique, etc. 

VI. La nouvelle armature sociale. — L'accession 
méthodique et prudente des indigènes à l'œuvre de 
colonisation, aux fonctions administratives, à la 
vie publique ; la formation des cadres, de l'élite 
locale, etc. 

La conclusion de M. Marcel Olivier est à lire en 
entier. L'ouvrage laisse dans l'esprit l'impression 
que M. Albert Sarraut, auteur de la préface, a si 
bien définie, en marquant la gratitude due au 
« bon Français qui a voulu honorer, par ce livre, 
le génie de sa patrie ». 

Tous les visiteurs, à l'Exposition Coloniale, du 
magnifique pavillon de Madagascar, si passionné¬ 
ment intéressant, applaudiront à cet éloge. 
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3. — L’ÉDUCATION PHYSIQUE (3 fr. 50) 

Forsant : Éducation physique scolaire et post-scolaire • — 
D r Clippet : Inspection médicale des écoles. 

4. — NOS ÉTUDES SUPÉRIEURES (4 fr.) 

Lefas : Réorganisation des études juridiques. — P r J.-L. Faure : 
Réorganisation des études médicales. — Bruhat : Réorganisation des 
éludes et recherches scientifiques dans les facultés des sciences. 


IL — PRODUCTION ET TRAVAIL 


5. — AGRICULTURE (4 fr.) 

M. Augé-Laribé : Organisation rationnelle de Vindustrie agricole. — 
P. Garnier : La main-d'œuvre agricole. — M. Bitouzet : La moto¬ 
culture. 

6. —MATIÈRES PREMIÈRES ET FORCES NATURELLES 

(4 fr.) 

P. Parent : Les industries extractives. — L. Marlio : Les forces 
hydrauliques. •— P. Lemy : Les industries maritimes. 

7. — LA RÉORGANISATION INDUSTRIELLE (5 fr.) 

Detœuf : La réorganisation industrielle. 

8. — ORGANISONS LA PRODUCTION (4 fr. 50) 

Devinât : Le mouvement européen pour l'organisation scientifique 
du travail. — M me Thumen : Des facteurs du rendement industriel . — 
Raoul Bigot : Les ententes industrielles. 

9. — L’ARTISANAT (4 fr. 50) 

J. Delage : U artisanat. 

10. — L’ASPECT SOCIAL DE LA RATIONALISATION 

(3 fr. 50) 

Ernest Mercier : Les conséquences sociales de la rationalisation. — 
J. Zamanski : Les rapports organisés entre le capital et le travail. — 
Picard : La journée de huit heures. 

11. — DISTRIBUTION ET CONSOMMATION (3 fr. 50) 

François et Picard : Une politique rationnelle de distribution et 
de consommation alimentaires. — Poisson : XJne politique rationnelle 
de la consommation. — H. Duhem : Le commerce de gros et de détail 
dans l'alimentation. 

12. — VOIES ET COMMUNICATIONS MODERNES (6 fr.) 

Bordes : La navigation intérieure. — Gustine : Les ports. — 
Gangardel : La marine marchande. — GiUÇ^rdeau : La T. S. F. — 
Blum : Les transports automobile. 

13. — ÉCHANGES COMMERCIAUX (5 fr.) 

P. Elbel : Les questions douanières. — F.Delaisi : Les entraves 
au commerce. — Bernard Lavergne : Répartition internationale 
des matières premières. — A. Bommelaer : Ententes internationales. — 
Pierre Lyautey : Conventions commerciales. — A. Daudet : Expan¬ 
sion économique. 

14. — LA PRODUCTION ET LE TRAVAIL (3 fr.) 

fi. Mercier : La production , le travail et les échanges. 


III. — QUESTIONS SOCIALES 


15. — LE PROBLÈME DU LOGEMENT (7 fr. 50) 

J. Lévêque : Le logement urbain. — J.-H. Ricard î Le logement 
rural. 

16. — L'URBANISME (3 fr. 50) 

H. Prost : Au point de vue technique. — G. Monsarrat : Au point 
de vue administratif. 

17. — L’HYGIÈNE SOCIALE (5 fr.) 

M me Brunschwig : La lutte contre l'alcoolisme. — D r Evrot : La 
lutte contre la tuberculose. — D r Queyrat : La lutte contre la syphilis . 

— M lle Delagrange : L'hygiène sociale pour la maternité et l'enfance. 

— M lle Chaptal : Infirmières d'hygiène et assistantes sociales. — 
M lle Hardouin : Les surintendantes d'usine et de services sociaux. — 
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Ïj’aspect le moins avoué, mais le plus préoccupant 
de la crise qui ravage aujourd’hui le monde, est que son 
développement échappe à l’action des procédés ordi¬ 
naires de la politique. Elle déborde les gouvernements, 
le cadre de leurs habitudes et le champ de leurs prévi¬ 
sions, comme les façons de penser ou de réagir de leurs 
conseillers naturels. Elle apparaît « mondiale », du 
fait que, peu à peu, toutes les parties du monde sont 
devenues économiquement solidaires. Or, si l’ampleur 
nouvelle des échanges nous a familiarisés, depuis 
quelques années, avec le concept d’une économie 
universelle, personne, en revanche, n’a la moindre 
idée de ce que pourrait être une politique « mondiale », 
personne même n’imagine encore qu’une telle poli¬ 
tique puisse exister. 

Il y a donc, aujourd’hui, un désaccord grandiose 
entre les réflexes de l’économique qui se propagent, 
d’un instant à l’autre, à travers tout l’univers, et les 
réflexes de la politique qui restent étroitement natio¬ 
naux, n’atteignant parfois le plan international que 
pour des combinaisons précaires et limitées. Non 
point que la politique ait cessé d’influer sur l’écono¬ 
mique, mais 1 influence de la politique est particulière 
et fragmentaire, tandis que les données de l’écono¬ 
mique sont massives et générales. 

A mesure que les difficultés deviennent plus pres¬ 
santes, dans 1 ordre économique, financier ou moné¬ 
taire qui intéresse solidairement tous les peuples, on 
devrait voir se développer une bonne volonté et une 
action communes. Mais c’est le contraire qui arrive en 
fait. Les soucis particuliers s’exaspèrent, parce que la 
crise générale rend chaque nation plus sensible à ses 
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propres maux, plus exigeante et plus susceptible à 
l’égard d’autrui. Aussi bien le mécontentement de 
chaque peuple aiguillonne l’amour-propre des poli¬ 
ticiens, pousse ces derniers à vouloir imposer leurs 
façons de voir et leurs préjugés intéressés plutôt qu’à 
chercher la solution d’ensemble. 

Il y a ainsi, concernant les remèdes éventuels à la 
crise générale, autant de vues de principe et de posi¬ 
tions de fait qu’il y a de situations nationales et de 
situations gouvernementales. 

D où l’impuissance, qui n’a cessé d’apparaître depuis 
un an, des rencontres d’hommes d’État et des confé¬ 
rences de fonctionnaires de différents pays à modifier 
en quoi que ce soit le développement désastreux de la 
crise... 

Souhaitons que de l’entrevue de Washington sortent, 
non des mesures directes et improvisées qui échoue¬ 
raient bientôt, comme toutes les précédentes, devant 
la résistance des intérêts ou des préjugés nationaux, 
mais la résolution bien affirmée d’élever le débat, dans 
la mesure du possible, du plan des crises particulières 
au plan de la crise générale. II faudrait commencer par 
le geste le moins dangereux : la constitution d’un co¬ 
mité international d’experts, étrangers à la politique et 
indépendants d’elle, qu’elle laisserait libres de travailler, 
quitte, pour elle, à choisir plus tard parmi leurs recom¬ 
mandations... La Société des Nations aurait dû faire 
cela. Elle ne l’a pas fait et ne peut plus le faire, parce 
qu’elle est devenue un organisme trop soumis aux 
gouvernements, et que ses soucis reflètent simplement 
les incohérences ou les artifices des politiques qui s’y 
rencontrent. 

Lucien Romier. 
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LA POLITIQUE INTERIEURE (1) 


Sans Direction. 


a a 


Ija politique intérieure se débat dans cette 
sorte d’anarchie spontanée qui a été la suite 
imprévue des élections de 1928. Dislocation 
progressive des anciens partis — multiplication 
des groupes parlementaires, sans autre objet 
que l’intrigue — équivoque permanente entre 
la majorité ministérielle et l’opposition, au regard 
de l’action gouvernementale — élaboration 
mouvante et instable de deux blocs parlemen¬ 
taires hétérogènes, minés par des désaccords 
intérieurs sur les questions essentielles — impos¬ 
sibilité d’effectuer le regroupement logique des 
forces politiques — formulaire électoral recou¬ 
vrant, sous les mêmes termes, des divergences 
absolues de conceptions — scrutins révélant des 
jonctions absurdes d’extrême-gauche et d’ex¬ 
trême-droite — politique du pire ayant eu pour 
conséquence des succès répétés du parti S. F. I. O., 
etc. Tous ces symptômes, maintes fois signalés 
et analysés dans ce bulletin, accusent une désagré¬ 
gation politique profonde, que reflète le désarroi 
du corps électoral. 

Dans une telle situation, les réflexes du corps 
électoral ne peuvent être que très confus. 

Ils le sont, en effet, à tel point que les résultats 
des dernières élections partielles, à la Chambre 
des Députés et au Sénat, donnent lieu aux inter¬ 
prétations les plus contradictoires. 

© 

MiA dislocation des partis a suscité une désaffec¬ 
tion des étiquettes politiques, en usage depuis 
quelques années. 

(1) Le Bulletin d’Octobre n’a pu être retardé pour 
contenir une appréciation utile des élections cantonales 
ayant lieu les 18 et 25 octobre. Mais le numéro de No¬ 
vembre paraîtra dès les premiers jours du mois prochain, 
c’est-à-dire presque aussitôt après le second tour de 
scrutin, et sera ainsi en mesure d’examiner l’ensemble 
de cette consultation électorale. 


Les candidats s’en sont bien aperçus. 

Dans le commerce, quand les affaires 
déclinent, le premier expédient auquel recourent 
certains négociants, qui se croient bien avisés, 
c’est de changer les étiquettes, sans changer les 
réalités qu’elles recouvrent, c’est-à-dire ni les 
marchandises, ni les prix, ni l’agencement géné¬ 
ral de l’entreprise. Cet expédient produit tou¬ 
jours quelque effet de curiosité et d’attirance sur 
la clientèle, mais il n’a jamais qu’une influence 
éphémère, et il ne peut pas dispenser longtemps 
d’une révision profonde des conditions de la 
gestion. 

C’est ce qui se passe, en ce moment, en poli¬ 
tique intérieure. 

Les vieux partis sont démonétisés. Aussi 
voit-on les candidats s’ingénier à changer leurs 
étiquettes. C’est, pour l’instant, l’étiquette d’in¬ 
dépendant qui a la faveur du jour. L’ingéniosité 
des candidats en inventera certainement 
d’autres. Mais il en sera dans la politique comme 
dans le commerce. Ce n’est point par un simple 
changement d’étiquettes qu’il sera porté remède 
à la confusion existante. C’est affaire aux partis 
à se réviser eux-mêmes, et notamment à la 
Fédération républicaine et au parti radical- 
socialiste. 

La Fédération républicaine persévère, avec 
obstination, dans deux erreurs fondamentales. 
Sur le plan électoral, elle accepte dans ses rangs 
non seulement les éléments des anciens partis 
d’extrême-droite, sincèrement ralliés à la Répu¬ 
blique, mais aussi les adeptes, encore plus nom¬ 
breux qu’on ne le croit, des anciens partis monar¬ 
chiste, bonapartiste, etc., qui continuent à 
combattre ouvertement le régime républicain, 
tout en prenant l’étiquette républicaine, pour la 
commodité des luttes électorales. Mais ce sub¬ 
terfuge ne sert à rien, s’il est employé à l’encontre 
de toute évidence. 
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Sur le plan parlementaire, la Fédération répu¬ 
blicaine continue, imperturbablement, à faire la 
critique, parfois violente, toujours systématique 
et négative, des gouvernements qui se succèdent 
au pouvoir, quels qu’ils soient, tandis que, 
simultanément, elle fait voter ses élus, au Parle¬ 
ment, pour ces mêmes gouvernements. Cette 
tactique complexe est peut-être accessible à 
quelques initiés mystérieux. Elle est incompré¬ 
hensible pour l’électeur qui, n’y comprenant rien, 
s’éloigne. En fait, on constate que, dans les élec¬ 
tions partielles, la Fédération républicaine, soit 
sous son titre, soit sous celui de son groupe parle¬ 
mentaire — l’Union républicaine démocratique 
— n’a plus de candidats osant afficher son 
investiture. 

£ 

Le parti radical-socialiste a souffert, au fond, 
d’un mal analogue à celui dont pâtit la Fédération 
républicaine. L’électeur, depuis le Cartel de 
1924, était porté à méconnaître ce qu’est le 
parti radical-socialiste, dont le titre véritable 
est : parti républicain radical et radical-socialiste. 
Le parti est-il républicain, ou est-il socialiste ? 
Les chefs du parti eux-mêmes ne paraissent pas 
le savoir : ils sont si nombreux et si divers ! 
Après de multiples alternatives de rapproche¬ 
ment et de protestations d’amitié, puis de 
brouilles et de rebuffades, les rapports respectifs 
des deux partis, radical-socialiste et S. F. I. O., 
sont abandonnés aux contingences locales. Au 
Parlement, les élus radicaux-socialistes votent 
contre le Gouvernement dont, par ailleurs, la 
presse radicale-socialiste approuve le président 
du Conseil et le ministre des Affaires étran¬ 
gères. 

Tant que le parti S. F. I. O. a eu pour lui cet 
avantage de pouvoir exploiter, sans se heurter aux 
faits, la politique de surenchère et de facilité, 
l’attraction qu’il exerçait sur le corps électoral 
radical-socialiste a été très grande. Depuis 
l’échec du parti travailliste en Angleterre, qui a 
porté un coup à la politique socialiste de facilité, 
on note une certaine hésitation du corps élec¬ 
toral radical-socialiste, dont le bon sens réagit. 
Cette tendance se maintiendra-t-elle? On le 
saura bientôt. 

O 

Dans ce désarroi général de la politique inté¬ 
rieure, il serait vain de rechercher une sorte de 
ligne suivie du sentiment politique. 

A Mâcon, au mois de juillet, où il y avait 
élection législative partielle, c’est un candidat 
« agraire » qui a jeté la perturbation dans les 
vieux partis. La qualification agraire en poli¬ 
tique donne, en général, à celui qui la prend, 
allure de candidat socialement très avancé 


et de candidat des mécontents. Sans la 
candidature agraire à Mâcon, c’est le candidat 
radical-socialiste qui eût été élu, avec l’appui 
d’une fraction importante des républicains 
modérés, et notamment de l’Alliance démocra¬ 
tique. Le candidat agraire ayant, au deuxième 
tour, maintenu sa candidature, c’est le candidat 
S. F. I. O. qui a été élu, profitant de la division 
des voix républicaines. Encore un scrutin 
faussé. 

A Meaux (27 septembre-4 octobre), huit candi¬ 
datures en ligne, parmi lesquelles quatre « indé¬ 
pendantes ». Le candidat de l’Alliance démocra¬ 
tique, M. Mamelet, républicain sincère et qualifié 
par son passé de secrétaire général de l’Alliance 
démocratique et par des luttes antérieures, a eu, 
à la fois, à souffrir de l’appui trop bruyant qui 
lui fut donné par une fraction des partis modérés, 
et de l’hostilité systématique d’une autre fraction 
de ces mêmes partis. La campagne électorale lui 
a donné l’apparence d’être le candidat le plus à 
droite, parce que c’était chez les personnalités 
marquées de ce côté qu’il paraissait recevoir son 
principal appui. Et cependant il se trouvait 
privé, en raison même de la sincérité de ses 
opinions républicaines, d’une fraction impor¬ 
tante des éléments de droite. Et l’élu, le docteur 
Nast, s’est trouvé bénéficier, au second tour de 
scrutin, où il n’y avait pas moins de cinq candi¬ 
dats, de suffrages à la fois plus et moins avancés 
que ceux qui allèrent à M. Mamelet. En fait, le 
docteur Nast a été l’élu « local », connu et estimé 
dans la région, où il pratique depuis longtemps 
la médecine, de manière désintéressée. 

En Loir-et-Cher, élection sénatoriale (13 sep¬ 
tembre). M. Paul-Boncour, député S. F. I. O. du 
Tarn, est élu au second tour de scrutin, alors 
qu’il n’était même pas candidat au premier. 
C’est un scrutin qui n’a aucun caractère poli¬ 
tique, et qui n’a pas d’autre explication que la 
volonté du corps sénatorial de choisir une des 
personnalités politiques éminentes de l’époque, 
et dont la voix a toujours éloquemment défendu, 
à la Chambre comme à Genève, dans la presse 
comme dans les luttes politiques, les grandes 
traditions, à la fois nationales et humanitaires, 
de la France. 

Dans le Tarn enfin (11 octobre), élection séna¬ 
toriale pleine de saveur méridionale, où il n’y 
avait, face à face, que des candidats socialistes 
et des candidats radicaux-socialistes. Là, l’éti¬ 
quette radicale-socialiste était la bonne, aussi 
n’y avait-il pas moins de six candidats radicaux- 
socialistes ! C’est donc l’un d’entre eux qui a été 
élu. Inutile de discuter longtemps pour savoir 
si c’est l’élu radical-socialiste qui a eu les voix 
modérées, ou si c’est le candidat S. F. I. O. 
Pratiquement, c’était une question d’arrondis¬ 
sement. Il s’agissait de savoir si c’était l’arrondis- 
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sement de Castres ou l’arrondissement de 
Lavaur qui l’emporterait, et qui aurait 
« son » sénateur. C’est Castres qui a battu 
Lavaur. 

Donc sur quatre élections partielles, pas une 
seule n’a eu une signification politique nette. 

© 

I*ar contre, les deux dernières élections légis¬ 
latives partielles, à Mâcon et à Meaux, témoi¬ 
gnent d’une altération du scrutin, à laquelle il 
faut attacher beaucoup plus d’attention qu’au 
petit jeu des étiquettes, et qui est due à la multi¬ 
plicité des candidatures maintenues au second 
tour. De ce fait, l’élu ne reçoit plus du scrutin 
qu’une insuffisante qualification, et n’a plus 
qu’un mandat d’une extrême fragilité. 

A Mâcon, le candidat S. F. I. O. fut élu par 
6.642 suffrages, alors qu’il avait contre lui 
11.567 suffrages républicains de toute nature, et 
alors que le nombre des inscrits, dans la circons¬ 
cription, s’élevait au total à 25.871. Ainsi l’élu 
représente à peine le tiers des votants, et à peine 
le quart du corps électoral. 

Dans la circonscription de Meaux, la déforma¬ 
tion du scrutin a été encore plus caractéristique. 
L’élu obtient, au second tour, 4.199 suffrages, 
sur 16.341 votants, et 21.593 inscrits, c’est-à-dire 
à peine le quart des votants, et pas même le 
cinquième des électeurs inscrits. Le candidat le 
plus favorisé, venant après l’élu, c’est-à-dire le 
communiste, a compté, au second tour, 4.113 suf¬ 
frages; ce qui amène à constater que, sur 21.593 
inscrits, il eût suffi de déplacer quarante suffrages 
pour que le sens de l’élection fût complètement 
changé, et pour qu’un élu communiste repré¬ 
sentât une circonscription dans laquelle le com¬ 
munisme ne dispose que d’une infime minorité. 

A un tel point de confusion, que subsiste-t-il 
du grand principe de la représentation nationale, 
du scrutin majoritaire, et du suffrage universel 
lui-même? Une élection comme celle de Meaux, 
c’est, au regard du régime démocratique et parle¬ 
mentaire, du système électoral comme du suffrage 
universel, une dérision, une véritable comédie 
politique. 

Et quels seraient l’autorité, la stabilité et le 


sang-froid de la prochaine Chambre, si elle 
devait comporter un grand nombre de députés 
élus dans de telles conditions ? 
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Il ne faut point être surpris de trouver le corps 
électoral aussi dérouté, puisqu’en somme, il est 
sans direction. Il s’exprime comme il peut, de 
façon sporadique, oscillant entre une tendance 
à suivre le vieux courant politique, qui le porte 
vers la gauche depuis cinquante ans, et un certain 
réflexe de recul instinctif devant les périls du 
présent, qu’il pressent graves, mais dont per¬ 
sonne ne l’informe. 

La seule caractéristique du moment, c’est la 
fuite générale devant les responsabilités. 

L’Angleterre a connu aussi cette inertie pares¬ 
seuse des partis, s’accommodant progressivement 
des prévisions périlleuses, et vivant au jour le 
jour. Pendant plusieurs années, le parti conser¬ 
vateur anglais a pratiquement déclaré forfait 
devant les résolutions qu’il avait à prendre. Le 
parti libéral flottait, indécis, entre conservateurs 
et travaillistes. Par une sorte de consensus 
tacite, le parti travailliste a été porté au pouvoir, 
où il s’est trouvé défaillant à son programme, à 
ses promesses, à toute capacité utile d’action. 
Et c’est l’inéluctable force des choses qui a fait 
ce que les trois grands partis anglais ne voulaient 
pas faire, et qui entraîne aujourd’hui l’Angleterre 
vers des destins inconnus. 

Il y a, en France, des phénomènes simi¬ 
laires. 

Subrepticement, certains conservateurs favo¬ 
risent les succès socialistes, déplorent les malheurs 
du temps, critiquent tout, ne proposent rien. 
Le parti radical-socialiste hésite, oscille et se 
tient dans une opposition négative. Le parti 
S. F. I. O. lui-même, tout en célébrant ses succès 
retentissants, a grand peur du pouvoir. Son 
mutisme, dans les circonstances actuelles, révèle 
son embarras 

Au fond tous les partis s’accommodent de la 
carence. 

Est-ce aussi, en France, la force des choses qui 
décidera ? 

Henri Cacand. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

Han 

Fin de Vacances* 


Dès la seconde quinzaine de septembre, 
habituellement l’activité politique reprend : 
ceux des membres de la Commission des 
Finances, que les plaisirs de la chasse ne 
tiennent pas éloignés de la capitale, com¬ 
mencent l’examen du prochain budget. Les 
députés, de passage à Paris entre le lieu de leur 
villégiature et leur circonscription, s’attar¬ 
dent dans les couloirs du Palais-Bourbon après 
être allé déposer leur courrier dans les cor¬ 
beilles spécialement affectées à la franchise 
postale. D’autres, qui ramènent pour la 
rentrée des classes leurs enfants, après avoir 
fait admirer à ceux-ci les curiosités du palais 
législatif, restent volontiers quelques jours 
ou quelques heures dans les salles de lecture 
et de correspondance. 

Des représentants de Paris et de sa banlieue, 
qui reviennent prendre contact avec leurs 
électeurs, se montrent ainsi de temps en 
temps. Enfin réapparaissent surtout ceux 
que les journalistes parlementaires appellent 
« les jeunes Turcs » et qui ont pour spécialité 
de préméditer sans cesse quelque manœuvre 
destinée à faire tomber le gouvernement au 
pouvoir, quel qu’il soit. 

O 

Cette année, les habitués que les vacances 
avaient, durant les mois d’été, éloignés de la 
Chambre, ont été frappés de la trouver, en y 
rentrant, plus déserte que de coutume à 
pareille époque : sans doute les élections can¬ 
tonales retenaient-elles en province beaucoup 
de parlementaires et l’approche de la cam¬ 
pagne pour les élections législatives exerçait- 
elle aussi, une attraction locale sur les députés. 
Et puis, la Commission des Finances atten¬ 
dait, comme l’a fait connaître son président, 
d’être réunie, sans vouloir, comme le suggé¬ 
rait un de ses membres, M. de Monicault, 
tenir quelques séances pour décider des con¬ 


ditions dans lesquelles elle aborderait l’étude 
budgétaire, ni quelles améliorations on pour¬ 
rait, d’ores et déjà, envisager à la méthode de 
discussion en séance publique, pour ne pas 
perdre, en de stériles débats, un temps 
précieux. 

Toujours est-il que la bibliothèque, la 
salle des conférences, celle des Quatre Colonnes, 
le salon Casimir-Périer ou celui de la Paix, 
tout comme le restaurant et la buvette, 
demeuraient vides. 

© 

Seul le salon de coiffure gardait quelques 
clients — parlementaires et même ministres. 
C’était à croire que les représentants du 
peuple ne venaient plus au Palais-Bourbon 
que pour se faire tondre ou raser, tout en 
devisant, comme il est de coutume, lorsqu’on 
est entre les mains du barbier. 

M. Pierre Laval, quoique devenu sénateur, 
est demeuré fidèle au perruquier de la 
Chambre. Il s’y est rendu, la veille de son 
départ pour Berlin, pour s’y faire rafraîchir 
les cheveux. 

Admis par faveur spéciale à passer entre 
les mains du Figaro parlementaire, qui entend 
toutes sortes de confidences, l’auteur de ces 
lignes en a profité aussitôt pour se renseigner 
sur ce qui se dit dans cette sorte de sanctuaire 
et connaître ainsi les graves sujets qui préoc¬ 
cupaient, en ce début d’octobre, les repré¬ 
sentants du peuple. 

© 

« Ces messieurs, déclara l’artiste capil¬ 
laire, ne s’inquiètent pas de la baisse de la 
livre ni des répercussions de cet événement 
sur notre économie nationale. Ils y songent 
bien un peu évidemment, et non sans quelque 
embarras. « Je renonce à comprendre », disait 
ces jours-ci, un spécialiste des questions 
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financières. De même, la situation en Extrême- 
Orient, le conflit sino-japonais, la session de 
la Société des Nations, la prochaine confé¬ 
rence du désarmement, tout cela ne vaut 
guère que quelques propos rapidement 
échangés. L’invitation au voyage à Washing¬ 
ton et la visite des ministres français à Berlin 
ne défrayent pas beaucoup non plus la chro¬ 
nique au Palais-Bourbon. Tout cela est telle¬ 
ment loin de la circonscription ! 

— Mais le prochain budget ? 

— Ah ! c’est une autre affaire. Il n’y a 
guère que les « techniciens » qui en parlent ! 
Je n’ai pas osé, par discrétion, y faire allusion 
devant le président de la Commission des 
Finances, mais je puis tout de même vous 
dire que la Commission ne fera à peu près 
rien avant la rentrée des Chambres. 

© 

— Cela ne m’étonne pas, puisque 
M. Piétri n’aura pas terminé la préparation 
du budget avant la fin d’octobre. Il aura du 
mal à l’équilibrer. 

— Et plus encore à le faire adopter. (Mais 
je suis bien tranquille, ces Messieurs ne pas¬ 
seront pas des nuits et des nuits, comme l’an 
dernier, pour le voter... avec quinze ou dix- 
huit heures de retard.) 

— Qu’en savez-vous ? 

— Ils sont déjà pris de la fièvre électorale 
et tout ce qu’on raconte dans les journaux 
sur les discussions budgétaires, ça ne tiendra 
pas. 

— Vous voulez parler de la reconduction ? 

— Oui ! C’est ce mot-là, je crois bien, qu’ils 
disent tout le temps. Ils n’en veulent pas 
parce qu’il faudrait voter... 

— Ah ! vous croyez qu’ils n’auraient 
même pas le courage de voter, avant la fin de 
la législature, les dépenses et les recettes 
normales pour les neuf derniers mois de 
1932 ? 

— C’est assez probable ! Ils disent qu’on 
peut très bien se passer de budget et qu’avec 
deux ou trois douzièmes provisoires, on s’en 
tirera très bien ! 

— On s’en tirera ? 

— Oui ! Ils pourront dire à leurs électeurs : 
«Nous voilà! Le budget a été voté jusqu’au 
31 mars. Nous sommes partis juste avant la 
fin de l’exercice, nous n’avons pas voulu 
engager l’avenir ; et pour permettre à la 
Chambre nouvelle de se prononcer en toute 


connaissance de cause et faire face à toutes 
les difficultés budgétaires et financières, nous 
avons préféré passer la main. » Avec trois 
douzièmes provisoires, valables jusqu’à la 
fin de juin, ils auront, tout comme un gouver¬ 
nement démissionnaire, assuré « l’expédition 
des affaires courantes », jusqu’après la réu¬ 
nion de la future assemblée. 

© 

— »E sorte qu’une fois la législature 
engagée dans cette voie des douzièmes provi¬ 
soires, elle n’aura plus qu’à continuer jusqu’à 
la fin de l’année — car elle ne voudra certai¬ 
nement pas faire un budget pour six mois. 

— Sans doute ! Ils disent que ça revient 
au même que de. 

— De « reconduire » le budget. 

— Oui ! Mais le vrai budget, celui du 
Gouvernement, risque bien de rester en panne. 
Il n’y aura guère de députés pour prendre la 
responsabilité de faire des économies ou des 
compressions budgétaires. Il vaudra même 
mieux ne rien leur faire voter du tout, car 
s’ils commençaient à discuter, ils adopte¬ 
raient seulement des subventions nouvelles, 
des majorations de crédits, etc. Quant aux 
impôts, je ne sais pas si jamais on pourra les 
arracher, même les anciens. Ils veulent rester 
sur leur succès de l’an dernier : les dégrève¬ 
ments ! Vous comprenez, ils recherchent 
avant tout « l’effet » à produire sur les élec¬ 
teurs. Mais il y en a qui ont des combinaisons. 

O 

— Ï®ar exemple ? 

— Ceux qui voudraient réduire à zéro le 
plan financier de M. Poincaré. 

— Comment ça ? 

— Ils prétendent qu’en ce moment-ci, il 
n’y a plus besoin d’alimenter, comme on l’a 
fait depuis 1926 la Caisse d’Amortissement. Ils 
cherchent par quel moyen on pourrait sus¬ 
pendre l’effet de la loi qui a été votée à Ver¬ 
sailles le 9 août 1926. Je me souviens bien de 
la date, parce que j’ai eu congé ce jour-là. 
« Nous nous trouvons, disent-ils, dans des 
circonstances exceptionnelles. Il faut y faire 
face par des moyens exceptionnels. Nous 
n’avons pas l’intention de supprimer le prin¬ 
cipe de l’amortissement, mais seulement 
d’affecter à d’autres besoins les sommes qui 
lui sont consacrées pendant tout le temps où 
les conditions économiques ne seront pas 
redevenues normales. » 


6 














— Mais pour cela il faudrait retourner à 
Versailles, réunir le Congrès ! 

— Il paraît que ce n’est pas absolument 
nécessaire. Certains F affirment. Ils épluchent 
les textes. Ils rappellent qu’on a modifié le 
taux de la taxe sur les premières mutations 
sans toucher à la loi de 1926. On peut toujours 
tourner une loi. Vous savez bien comment ça 
se passe ! Mais ce n’est pas ça qui tourmente 
le plus grand nombre... 

O 

— Qu’est-ce donc ? 

— Ce sont les modifications qui pourraient 
être apportées à la carte électorale... 

— Au tableau des circonscriptions ? 

— Bien sûr ! Il paraît qu’avec le nouveau 
recensement, il faut faire un nouveau décou¬ 
page, vous savez ce qu’on appelait, il y a trois 
ou quatre ans, « la charcuterie électorale ». 

— Ce sera indispensable, en effet. Pour 
quelques circonscriptions, le tableau annexé à 
la loi de 1927 n’était valable que pour les 
dernières élections et peut varier en fonction 
de l’accroissement de la population, mais dans 
son ensemble il demeurera. 

— Ceux qui sont visés sont inquiets en 
tout cas ! Quelques-uns aussi voudraient 
profiter de l’occasion pour remanier leur cir¬ 
conscription et passer au voisin les cantons 
oùils risquent d’être mis en minorité. D’autres, 
qui ont soigné leur arrondissement menacé 
de découpage, ne veulent pas entendre parler 
de nouveaux sectionnements. Ils cherchent 
toutes sortes de combinaisons pour échapper 
aux effets de la loi électorale actuelle. 

— Lesquelles ? 

© 

— Tenez ! J’en connais un qu’on ne 
peut pas accuser de se faire une popularité 
ici, au Palais-Bourbon. Il demande la réduc¬ 
tion du nombre des députés, à raison d’un par 
cent mille habitants. Il m’a expliqué, l’autre 
jour, qu’un habitant de l’arrondissement de 
Florac était bien mieux représenté à la 
Chambre qu’un habitant de la deuxième 
circonscription de Corbeil. Dans le premier 
cas, chaque électeur, disait-il, a une puissance 
de représentation de un huit-millième, puis¬ 
qu’il y a un député pour huit mille électeurs, 
et dans l’autre, de un soixante-millième seule¬ 
ment. Et pour les sénateurs, c’est encore pis. 
Il m’a montré au Luxembourg l’inégalité de 


la représentation où la Seine-et-Oise, par 
exemple, a droit à quatre fauteuils pour plus 
de un million huit cent mille habitants, 
tandis que le Lot a droit à trois avec moins de 
trois cent mille ! 

— Ce n’est pas nouveau. 

— Mais c’est assez impressionnant pour le 
public. On profiterait de l’occasion donnée de 
modifier la loi électorale pour répartir équi¬ 
tablement les députés entre les circonscrip¬ 
tions et diminuer leur effectif ! 

— Tout système qui tend à réduire le 
nombre des députés n’a, semble-t-il, aucune 
chance d’être adopté... 

— Même si à cette réduction correspon¬ 
dait une augmentation compensatrice de 
l’indemnité parlementaire ? 

— Très probablement. En tout cas, on 
croit que le président du Conseil, qui est aussi 
ministre de l’Intérieur, il ne faut pas l’oublier, 
n’admettra pas de nouvelles répartitions de 
circonscription susceptibles d’accroître le 
nombre des députés au delà du double du 
nombre des sénateurs. 

© 

— c ’est bien possible. Mais tout cela 
n’ira pas sans difficultés. Aussi parle-t-on de 
plus en plus de la suppression du second tour. 

— Je croyais cette affaire enterrée. 

— Non ! J’ai entendu un soutien intermit¬ 
tent du Ministère déclarer : « Laval ne s’en 
tirera qu’en faisant adopter au Sénat le vote 
des femmes et le scrutin à un seul tour. » 

— Chimère ! C’est comme le mandat de 
six ans. 

— Pardon ! Je crois, au contraire, que 
l’idée du mandat de six ans fait des progrès. 

— Il y a pourtant l’objection classique : 
« Nous ne pouvons pas décréter que notre 
propre mandat durera six ans au lieu de 
quatre, par conséquent la prolongation de ce 
mandat ne peut s’appliquer qu’à la prochaine 
législature. » 

— Mais cette objection tombe d’elle-même, 
puisque la proposition Fribourg, relative au 
mandat de six ans, a été votée il y a quatre 
ans, donc sous la précédente législative. Le 
Sénat l’a gardée depuis lors dans ses cartons, 
mais on se demande si le moment ne serait 
pas venu de la faire venir en délibération au 
Luxembourg. 

— Le Sénat n’acceptera jamais la propo¬ 
sition relative au mandat de six ans telle 
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qu’elle a été votée à la Chambre : il ne veut 
pas surtout du renouvellement par tiers. 
Alors le texte modifié devra revenir au 
Palais-Bourbon... 

— Où l’on serait très heureux de l’adopter 
au plus vite, même modifié. 

— Ainsi toutes les difficultés se trouve¬ 
raient aplanies ? 

© 

— ©ui, voici le raisonnement que j’ai 
entendu, v L’obstacle le plus à craindre en 
ce moment c’est la démagogie financière. 

« Si nous n’étions pas tous gantés par la 
réélection, nous pourrions nous mettre sage¬ 
ment, au mois de janvier, à la discussion du 
budget, suivre les conseils de prudence, 
éviter les dépenses excessives, les essais rui¬ 
neux, faire des économies peut-être. Nous ne 
nous livrerions pas au pillage du budget, au 
gaspillage des deniers publics, comme nous 
sommes tentés de le faire à la veille des élec¬ 
tions. Au contraire, de janvier à mars, nous 
n’aurons pas l’esprit assez dégagé de préoc¬ 
cupations électorales, si les élections ont lieu 
en mai 1932, pour traiter toutes les questions 
nationales et internationales qui se poseront 
sur le plan économique et financier. Nous 
verrons tout sous l’angle de la réélection. Et 
tandis que nos concurrents seront déjà dans 
nos circonscriptions pour nous tailler des 
croupières, nous nous exagérerons toutes les 
difficultés, nous adopterons des solutions 
hâtives inconsidérées. Tandis que si nous 
avions encore deux ans devant nous, quelle 
sécurité dans nos décisions, quelle clarté 
dans nos débats ! » 

— C’est très ingénieux. 

— Il y a encore une autre solution, 
néamoins. 

— Laquelle ? 

© 

— làA dissolution ! 

— Mais on ne dissout la Chambre que dans 
des circonstances exceptionnelles graves... et 
puis il faut la signature du Président de la 
République, un vote du Sénat... 

— On les aurait, affirment les partisans de 
ce système. D’abord, une dissolution en 
novembre ne prendrait pas un caractère de 
crise, puisqu’elle n’aurait pas d’autre objet 
que d’avancer les élections de quelques mois : 
elles auraient lieu en décembre... 

— Charmante perspective pour les cir¬ 
conscriptions montagneuses. 


— C’est à la nouvelle assemblée qu’il 
appartiendrait, dès la rentrée de janvier, de 
se prononcer sur tous les problèmes budgé¬ 
taires, financiers, économiques, demeurés en 
suspens. 

— Quel aveu d’impuissance pour la légis¬ 
lature finissante ! 

— Quelle belle carrière en perspective pour 
celle qui viendrait! Elle pourrait s’adonner à 
sa tâche sans arrière-pensée, ayant quatre ans 
devant elle... 

— Rappelez-vous la confusion des débuts 
de législature ! 

— Que ce soit en janvier ou en juin 1932, 
ce sera bien la même chose. 

— Au fond, les députés estiment de plus 
en plus qu’ils devraient être nommés « à vie » : 
ce serait la seule façon de leur éviter de 
sombrer dans des excès démagogiques, si on 
les écoutait ! Ils souhaiteraient être protégés 
contre eux-mêmes... 

© 

— CJ ’est pour cette raison que le système 
du vote électrique ne sera jamais installé à 
la Chambre. Pas un gouvernement ne pour¬ 
rait tenir ! 

•> Vous savez bien comment cela se passe : 

« Dans les circonstances graves, celles où 
l’existence du Cabinet est en jeu, il y a tou¬ 
jours des hésitants, des timorés, qui votent 
dans un sens ou dans un autre. Il y a des 
amis personnels de ministres, des « clients », 
sur lesquels on peut agir par la persuasion, au 
dernier moment, avant que les urnes ne 
soient emportées... C’est souvent ainsi qu’un 
cabinet, mis en situation délicate, peut se 
sauver. Je ne parle pas des questeurs complai¬ 
sants, qui seuls ont accès dans la salle de 
dépouillement du scrutin et peuvent encore, 
avec des bulletins en poche, venir modifier 
les chiffres du pointage, avant qu’il ne soit 
proclamé... Avec le vote électrique, cette cui¬ 
sine, peu connue du public, deviendrait impos¬ 
sible et vous verriez, en conséquence, les minis¬ 
tères tomber comme des châteaux de cartes. 

« Ce n’est pas cela, n’est-ce pas ? qu’a voulu 
la Chambre en demandant un essai de vote 
électrique. Les membres de la Commission, 
chargée d’étudier ce système ont été bien 
inspirés, je crois, en en ajournant l’expérience.» 

C’est sur ces mots que finit la coupe de 
cheveux et l’interview du coiffeur toujours 
bien informé : car, professionnellement, c’est 
un homme de tête ! 

*** 
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LES LENDEMAINS < x > 


Le 15 Juillet 1709* 

■ B 


Quand on est jeune, on a des matins triom¬ 
phants. » La Révolution naissante eut, le 15 juil¬ 
let 1789, une matinée rayonnante de gloire et 
d’enthousiasme. Le peuple avait pris la Bastille ! 
La nation avait délivré la France du témoi¬ 
gnage du plus infâme despotisme ! En fait, on 
sait, aujourd’hui, que le peuple qui s’empara 
de la Bastille y fut poussé par une bande de ces 
gens sans aveu qui sortent du pavé des villes 
aux heures troubles et que c’est à ceux-ci qu’il 
faut imputer les premiers crimes. Résolus à 
défendre les faubourgs contre ces « brigands » 
dont la hantise allait bientôt déchaîner par toute 
la France cette « grande peur » qui devait 
causer tant de massacres et de ruines, mais 
décidés aussi à résister à une attaque éventuelle 
des troupes royales massées autour de Paris, les 
bourgeois et les artisans avaient couru à la 
Bastille où se trouvaient, leur avait-on dit, 
les armes et les munitions évacuées de l’Arsenal. 
La vue des canons pointés du haut des tours, 
sur la rue Saint-Antoine, canons d’ailleurs retirés 
par le gouverneur, avisé de l’émoi qu’ils cau¬ 
saient, puis la décharge de mousqueterie lâchée 
par les Suisses dans la première enceinte entr’ou¬ 
verte à une délégation, mais envahie par le tor¬ 
rent de la foule, suffirent à déchaîner là rage 
aveugle des patriotes, excités par là canaille. 
Dès lors, tout était consommé. Les mas¬ 
sacres de Launey, de Flesselles et de tant 
d’autres victimes égorgées ou pendues, par 
suspicion, haine ou même pour le plaisir, étaient 
déjà en puissance dans le geste qui brisa la 
première chaîne du premier pont-levis attaqué... 

Le 15 juillet donc, dès l’aube, le peuple qui 
avait eu toute la nuit pour commenter la prise 
de la Bastille, en avait déjà forgé la légende. 
L’agression était devenu un combat, la fureur 
de l’héroïsme, les meurtres de justes exécutions. 
Une foule énorme, dont la moitié était en armes, 
se portait vers la rue Saint-Antoine pour voir 
tomber les premières pierres de la forteresse, 
qu’une nuée de démolisseurs volontaires com¬ 
mençait déjà à précipiter dans les fossés. On y 
montrait du doigt, en les acclamant, les « vain- 


(1) Prochainement : Le 5 Août 1789, le 11 Août 1792, 
le 10 Thermidor, le 19 Brumaire. 


queurs » de la veille, « les plus grands drôles de 
Paris », écrira bientôt Mirabeau lui-même. On 
changeait ses cocardes vertes, prônées quelques 
jours avant par Camille Desmoulins, contre des 
cocardes tricolores, unissant les couleurs de la 
ville à celles de la royauté. 

« Nous rencontrâmes dans la rue Saint-Honoré, 
près de la rue Saint-Nicaise, raconte Bailly dans 
ses Mémoires, une espèce de pompe triomphale. 
C’était un garde-française en uniforme, couronné 
de laurier, décoré de la croix de Saint-Louis et 
conduit, aux acclamations du peuple, dans une 
charrette entourée de lg milice parisienne et des 
instruments de musique militaire. Je crois que 
ce garde-française était celui qui avait arrêté 
M. de Launay et à qui on laissa alors la croix 
arraché à ce gentilhomme. » 

Au Palais-Royal, une jeunesse « bouillante, 
effrénée », faisait des motions dont la plupart 
restèrent heureusement sans effet. Elle proscri¬ 
vait des ministres, des gens en place et « voulait 
mettre jusqu’à des bustes au carcan ». 

« Que tardons-nous ? disaient les uns avec 
l’emphase du jour. Allons délivrer les quatre 
nations insolemment enchaînées aux pieds d’un 
monarque aussi vain que superbe ! Brisons leurs 
fers ! Que le bronze même devienne libre et que 
le sort des statues de l’homme immortel, du 
grand geôlier de la Bastille, apprenne à ses 
pareils que les monuments de l’orgueil sont 
sujets à la mort ! 

— Insensés ! répondaient les autres, voulez- 
vous, à l’exemple des Wisigoths et des Vandales, 
nous replonger dans notre première barbarie ? 
Que n’allons-nous plutôt nous rallier auprès du 
bon Henri ! » 

Le sentiment de fidélité à la monarchie était 
encore.si grand que, bientôt, un cortège enthou¬ 
siaste, coupant les autres cortèges et entraînant 
la foule, se porte vers le Pont-Neuf, se prosterne 
devant la statue du «Vert-Galant», la couronne, 
l’entoure de festons et lui met, ainsi qu’à son 
cheval, la cocarde tricolore. 

© 

Pendant que le peuple, grisé d’une victoire 
qui symbolisait pour lui l’avènement de la 
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liberté, allait d’un point à un autre de la ville 
suivant sa fantaisie et l’enthousiasme soulevé 
par les cortèges des Clercs de la Basoche, des 
Volontaires du Palais-Royal ou des Chevaliers de 
VArquebuse, que faisait le Comité des Électeurs 
siégeant à l’Hôtel de Ville ? 

Le Comité des Électeurs avait subi, la veille, 
durant toute la journée, l’assaut des «patriotes» 
refluant de la Bastille à la place de Grève. Il 
avait, non sans une certaine terreur, assisté à 
l’explosion frénétique de la passion populaire. 
Il avait magnifié, ne pouvant les réprouver sans 
se perdre, la prise de la forteresse, les massacres- 
des Suisses et des invalides et la trahison des 
gardes-françaises. Angoissés par le meurtre de 
leur collègue Flesselles, mais inquiets aussi de la 
répression que ne pouvait manquer d’amener 
l’insurrection parisienne, les électeurs n’avaient 
commencé à respirer qu’aux premières nouvelles 
venues de Versailles, leur annonçant la réaction 
favorable de l’Assemblée Nationale où nombre 
de députés se réjouissaient de la disparition 
d’une prison qu’ils craignaient chaque jour de 
connaître le lendemain. 

Gagnés à leur tour par la psychose générale 
qui, en quelques heures, avait fait d’une sédition 
une entreprise pleine de gloire — et qui le restera 
parce qu’elle symbolise, avant même le 4 août, 
la fin de l’ancien régime — les électeurs, tel ce 
Moreau de Saint-Méry qui tint seul au bureau 
jusqu’à l’aube et signa plus de trois mille 
ordres sans quitter son siège, faisaient tout, 
toute l’autorité ayant basculé entre leurs 
mains. 

Une rapide enquête à la Halle et chez les bou¬ 
langers avait fait connaître qu’il n’y avait plus 
de grains et de farine que pour trois jours. On 
délégua aussitôt des émissaires discrets et sûrs 
à Pontoise et au Havre, pour obtenir, ici le 
nécessaire et là, l’indispensable. 

Autre préoccupation grave : les ateliers sont 
déserts, les boutiques fermées, tout commerce 
suspendu depuis que tous les citoyens sont sous 
les armes. Comment vont manger ceux qui 
gagnent leur pain au jour le jour ? Le Comité 
prend aussitôt un arrêté invitant les chefs de 
district à ouvrir, en faveur des citoyens malheu¬ 
reux, des « soucriptions » qui seront fixées à la 
moitié d’une année de capitation. 

Il y a aussi la question des armes. Passe encore 
pour les piques et les faux et les couteaux 
emmanchés au bout d’un bâton, mais les fusils 
pillés la veille à l’Arsenal, aux Invalides, chez 
les armuriers I Pour tâcher d’en retirer le plus 
grand nombre des mains de ces gens sans aveu 
— nous dirions aujourd’hui des apaches — qui 
ont peu à peu envahi la ville et que — quoi qu’on 
en ait dit — les électeurs redoutent beaucoup 
plus que les troupes royales, puisque c’est contre 
eux et contre eux seuls que s’est constituée la 
milice bourgeoise devenue garde nationale, on 
décide de faire acheter, et acheter cher, tous les 
fusils que l’on pourra trouver. 

Les services postaux sont arrêtés. Les citoyens 
de garde aux barrières éventrent les sacs de 
lettres pour avoir des nouvelles de l’extérieur et 


déjouer les trahisons. C’est ainsi que l’on apprend, 
par des lettres d’officiers campés autour de Paris, 
que les troupes n’attendent qu’un ordre pour 
attaquer la ville et l’investir. Le Comité calme 
ces alarmes que d’ailleurs il partage, et ordonne 
la reprise de tous les services. 

Mais la tâche la plus ardue et la plus urgente 
est de réfréner l’anarchie qui se développe dans 
la ville. En effet, chaque district, sans attendre 
les ordres d’un pouvoir encore en formation, se 
met à réglementer et à juger. Et dans chaque 
district, chaque section. Et dans chaque section, 
chaque citoyen. De l’autorité brisée en miettes 
chacun s’attribue un morceau afin de rétablir 
l’ordre et, naturellement, c’est le plus effroyable 
désordre. On arrête tout le monde. Chaque 
inconnu qui passe est suspect, même s’il est 
muni d’une commission officielle, même s’il 
justifie de son titre de député à l’Assemblée 
Nationale. Une fièvre obsidionale sans précédent 
s’est emparée des « patriotes » : « C’est un espion ! 
C’est un traître ! » Et voilà l’inofîensif passant 
menacé de la plus prochaine lanterne. Naturel¬ 
lement des bruits alarmants et fantaisistes 
courent les rues. Des souterrains mystérieux ont 
été découverts à la Bastille. Il doit y avoir là 
une communication avec la campagne, par où 
les troupes vont envahir la ville et remettre le 
peuple en esclavage. Pour éviter des désordres 
nouveaux, les électeurs dépêchent deux des 
« héros » de la veille : Ricart et Élie, avec 
mission de visiter officiellement tous les sou¬ 
terrains. 

Soudain, parmi tant d’alarmes et de désordres, 
une nouvelle étonnante se répand dans la ville : 
« Le roi a congédié ses troupes ! Le roi est avec 
le peuple ! » 

O 

Que s’est-il donc passé à Versailles, ce matin du 
15 juillet ? 

Dans la salle des Menus-Plaisirs, les députés, le¬ 
vés tôt, avaient vivement commenté la prise de la 
Bastille. Au Château, une grande agitation n’avait 
cessé de régner depuis que le duc de Liancourt, 
ayant pris sur lui de faire réveiller le roi fatigué 
de sa journée de chasse, lui avait appris le coup 
de force des Parisiens : « C’est une révolte ? 
— Non Sire, c’est une révolution. » Louis XVI 
avait d’abord paru ému de la « félonie » de Lau- 
ney. Il avait promis de retirer ses troupes, puis 
avait déclaré qu’il irait dès l’aube à l’Assemblée. 
Pour l’amener à de nouvelles concessions, on 
décida de lui envoyer une députation qu’appuya 
Mirabeau de son apostrophe célèbre : Dites au 
roi que les hordes étrangères.... Les délégués 
allaient sortir, quand le duc de Liancourt 
annonça que le roi, de son propre mouvement, 
s’était déterminé à venir au milieu des représen¬ 
tants de la nation. Des applaudissements écla¬ 
taient quand Mirabeau intervint à nouveau : 

« Attendez que le roi nous ait fait connaître lui- 
même ses bonnes dispositions. Qu’un morne 
respect soit le premier accueil fait au monarque 
dans ce moment de douleur... Le silence du 
peuple est la leçon des rois. » 
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Louis XVI survint sans garde et presque sans 
autre cortège que ses frères. On connaît ses 
paroles : « Messieurs, je vous ai rassemblés 
pour vous consulter sur les affaires les plus 
importantes de l’État... » 

L’Assemblée fut un peu choquée de cette 
entrée en matière, mais le reste du discours 
enleva tous les suffrages et tous les coeurs. De 
vifs applaudissements interrompirent plusieurs 
fois lé roi dans son discours, mais l’assertion : 
Je ne fais qu’un avec la nation, et le cri : On 
vous a donné contre moi d’injustes préventions; 
eh bien! c’est moi qui me fie à vous » causèrent, 
dit un contemporain, des transports de joie. 
L’archevêque de Vienne, Le Franc de Pompi- 
gnan, qui présidait, répondit. En termes respec¬ 
tueux, mais fermes, il rappela que les espérances 
de l’Assemblée allaient plus loin. Celle-ci récla¬ 
mait la communication libre entre Paris et 
Versailles et la possibilité de conférer librement 
avec le roi. Louis XVI donna les assurances 
demandées et se disposa à retourner à pied au 
Château. Aussitôt tous les députés se levèrent et, 
par un mouvement de reconnaissance et d’amour, 
dit le procès-verbal, • se précipitèrent sur ses 
pas. 

« Il èst certain, dit Bailly dans ses Mémoires, 
qu’en un instant le plus grand bien avait succédé 
au plus grand mal. De cet instant, si l’on avait 
à redouter les suites de la Révolution, on pouvait 
la regarder comme faite. Le roi avait reconnu 
la constitution de l’Assemblée Nationale. Il 
reconnaissait, au moins tacitement, le vote par 
tête et la confusion des ordres. Les qualités, les 
droits commençaient à être connus ; il ne 
s’agissait plus que de fixer les pouvoirs par la 
Constitution. » 

Pendant que le roi s’en allait à pied et sans 
autre escorte qu’une vingtaine de députés, au 
milieu d’une foule enthousiaste criant : Vive le 
roi! et applaudissant la reine qui, du haut d’un 
balcon, présentait le dauphin, l’Assemblée nom¬ 
mait une députation de quatre-vingt-huit 
membres chargée de porter à Paris ces heureuses 
nouvelles et d’y ramener le calme. Les voitures 
de la Cour qui les emmenèrent furent saluées tout 
le long de la route du cri de : Vive la Nation! 
Elles arrivèrent place Louis-XV, où les députés 
mirent pied à terre pour traverser les Tuileries. 
Un petit groupe d’électeurs alertés les y atten¬ 
dait, et par le Carrousel, les rues Saint- 
Nicaise, Saint-Honoré, de l’Arbre-Sec et les 
quais, se rendirent à l’Hôtel de Ville précédés, 
suivis et encadrés par le guet à cheval, des déta¬ 
chements de gardes-françaises et suisses et de la 
milice parisienne. Une foule immense dans les 
rues, toutes les fenêtres garnies et partout des 
acclamations : Vive la nation ! Vive le roi ! 
Vivent les députés ! «On nous prenait les mains, 
rapporte un de ceux-ci, on les embrassait. 
Chacun nous nommait avec une voix attendrie. 
Ce triomphe était bien doux, mais j’ose dire que 
nous l’avions mérité. » 

A l’Hôtel de Ville, on fit placer au bureau 
La Fayette, Bailly et l’archevêque de Paris. 


La Fayette qui prit le premier la parole dit en 
substance : « Le roi a été trompé, mais il ne 
l’est plus ; il connaît vos malheurs et il les 
connaît pour empêcher qu’ils se reproduisent 
jamais. » Puis il fit le récit de la visite du souve¬ 
rain à l’Assemblée, fréquemment interrompu 
par les cris de : Vive le roi! Vive la nation! 

Le comte de Lally-Tollendal, dont le père avait 
été exécuté sur cette même place, vingt-trois ans 
auparavant, prononça des paroles si touchantes 
que les assistants trépignaient d’enthousiasme et 
versaient d’abondantes larmes. Le duc de Lian¬ 
court ayant, dans son discours, prononcé le mot 
de « pardon » qu’il fallait accorder aux gardes- 
françaises, déserteurs et mutins, faillit tout 
gâter, mais le comte de Clermont-Tonnerre, plus 
diplomate, exalta le geste de ces soldats patriotes 
qui « étant ceux de la liberté ne peuvent être des 
déserteurs ». 

Finalement, l’archevêque de Paris, ce même 
Juigné qui huit jours plus tôt protestait contre 
la réunion des Ordres, proposa d’aller chanter un 
Te Deum à Notre-Dame, ce qui fut accepté d’en¬ 
thousiasme. Une couronne de laurier fut mise 
sur la tête de l’archevêque qui la déposa sur 
celle de Bailly, lequel l’offrit à M. le duc de La 
Rochefoucauld, « bien qu’elle fût, dit un témoin, 
destinée à l’éloquence et au patriotisme en la 
personne de Lally-Tollendal ». 

Avant de se rendre à Notre-Dame, l’Assemblée 
proclama d’une seule voix le marquis de La » 
Fayette commandant général de la milice pari¬ 
sienne, et Bailly, maire de Paris. Le Te Deum fut 
chanté devant deux mille personnes portant des 
cocardes bleu et rouge. Au retour, le nouveau 
maire que soutenait le brave Hulin, l’un des 
« vainqueurs » de la veille, fut arrêté par un 
groupe compact, une multitude de petits enfants 
à genoux qui les mains jointes l’appelaient : 

« Notre père, ô notre père ! » C’étaient « les enfants 
de la Providence, ceux de l’État, les enfants 
trouvés. » 

« Oubliant, lit-on dans les Mémoires de Dusaulx 
et ses nouvelles fonctions et la cérémonie, notre 
digne chef s’élance vers ces êtres délaissés en 
naissant, les presse contre son cœur, les arrose 
de ses larmes qui coulaient en abondance. Il 
leur promet, au nom de l’Etre suprême, tendresse, 
secours et protection ; il verse dans leur sein, 
non l’or de la patrie, mais le peu d’or qu’il devait 
à son génie, à ses talents. » 

Le jour tombait, tout le monde était en joie : 
les électeurs croyaient le calme et la concorde 
revenus, le peuple pensait la Révolution finie et 
ses droits établis pour toujours ; la canaille 
continuait à boire et à tuer. 

« En vérité, dit un témoin, ils avaient tous 
l’air d’être fous ! » Cependant qu’un autre écrit : 

« Tout dans cette journée fut extraordinaire, 
touchant et quelquefois sublime. On n’a jamais 
vu et je doute que l’on voie jamais rien de 
semblable. » ?-■ 

...Malheureusement des!jours moins heureux 
allaient suivre. 

Jean Laillei*. 
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Optimisme et Pessimisme* 



DEPUIS quelque temps, à propos de l’évolution des 
diverses crises dont nous souffrons, une sorte de 
polémique est ouverte entre les optimistes et les 
pessimistes. 

On connaît ce dialogue de l’ancien Boulevard : 
— Tout s’arrange, disait l’optimiste. — Oui, répli¬ 
quait le pessimiste, tout s’arrange, mais mal ! 

Il vaudrait mieux reconnaître que, laissées à leur 
propre penchant, les choses s’arrangent au hasard 
sans égard pour le bien ni pour le mal, mais que, 
dirigées par la raison de l'homme et soumises à son 
effort patient, il y a peu d’exemples qu’elles 
s’arrangent tout à fait mal. Dans la paix plus encore 
que dans la guerre, on n’est vaincu que lorsqu’on 
s’avoue vaincu. 

L’optimisme et le pessimisme, fondés sur la 
seule disposition des choses, sont toujours 
démentis, parce qu’ils ont leur source dans le goût 
du moindre effort et que le moindre effort exclut 
aussi bien l’exacte prévoyance des événements que 
le pouvoir de les corriger. 

Il n’y a qu’un optimisme sain : celui qui tire sa 
raison d’être, non de la perspective des chances, 
mais de la conscience d’une volonté ou, simple¬ 
ment, d’une bonne volonté qui se sait prête à agir 
ou à réagir, quelles que soient les chances. Quant au 
pessimisme de parti pris, c’est toujours un signe de 


faiblesse, de mauvaise santé ou de calcul perfide. 
Le pessimisme ne se justifie, en tout cas, que 
comme méthode de précaution de l’esprit qui pré¬ 
voit la pire hypothèse pour mieux se préparer à y 
faire face. 

Aujourd’hui, l’évolution de la crise économique 
et de la crise internationale permet toutes les hypo¬ 
thèses dans l’éventualité où les choses obéiraient à 
des lois purement mécaniques. Car il est facile 
d imaginer les répercussions les plus diverses des 
accidents que la situation présente rend possibles. 

Mais ce qu’il ne faut pas oublier, c’est la force de 
la vie. Les sociétés humaines ne sont à la merci des 
événements, ni pour le bien, ni pour le mal. Elles 
dépendent, par définition, de la conduite des 
hommes. Or les hommes ont, plus que les autres 
êtres, la faculté de corriger leurs erreurs. Et quand 
l’humanité tout entière, comme aujourd’hui, a le 
souci des dangers qu’elle court et la volonté d’y 
échapper, il est certain que, sous l’effort universel, 
les choses finiront par rentrer dans un équilibre 
satisfaisant. 

Pour la France, en particulier, la situation est 
plus favorable que pour tout autre peuple. Il n’y a 
de danger, précisément chez nous, que dans l’illu¬ 
sion que nous avons que notre vigilance doit porter 
sur les autres plutôt que sur nous-mêmes. 

Lueien Routier. 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 



Les Élections cantonales 


Ijes conseillers généraux et les conseillers 
d’arrondissement sont élus pour six ans et 
renouvelables par moitié tous les trois ans. 
Mais en fait, le renouvellement triennal intéresse 
tous les cantons de France, puisque, dans chaque 
département, tous les trois ans, la moitié des 
cantons vote pour l’élection des conseillers 
généraux et l’autre moitié pour celle des 
conseillers d’arrondissement, dont les mandats 
viennent à expiration. Cette consultatio'n canto¬ 
nale n’a pas, légalement, le caractère politique, 
puisque les conseils généraux et les conseils 
d’arrondissement sont des assemblées adminis¬ 
tratives auxquelles la loi interdit les discussions 
et même les vœux politiques. Mais peu à peu, 
pour de multiples raisons, maintes fois analysées 
dans ce bulletin même ou dans nos cahiers du 
Redressement Français, les élections cantonales 
ont glissé sur le terrain de la lutte des partis. 
Il faut reconnaître, d’ailleurs, que nos lois 
électorales, en faisant des conseillers géné¬ 
raux et des conseillers d’arrondissement des 
électeurs sénatoriaux de droit, ont poussé 
elles-mêmes au glissement des élections canto¬ 
nales vers les luttes politiques. La distribution 
des menues faveurs départementales par les 
conseillers généraux, la notoriété qui leur est 
donnée par les services qu’ils rendent ainsi 
aux communes, aux associations, aux parti¬ 
culiers, etc., les qualifient ultérieurement pour 
les élections (législatives, etc. Les mandats 
cantonaux sont donc devenus un enjeu impor¬ 
tant pour les partis et par suite, ceux-ci s’en 
disputent la possession. 

On ne peut donc pas se dispenser d’examiner 
les élections cantonales sous l’angle politique. 

Le Ministère de l’Intérieur a publié une statis¬ 
tique des gains et des pertes des divers partis. 
C’est qu’il n’a pu se dérober lui-même à une 


conclusion sur la portée politique du scrutin. 
Voici sa statistique : 


Conservateurs, perte .... 

U. R. D., perte. 

Républicains de gauche.. 
Radicaux indépendants, 

perte. 

Républicains socialistes, 
socialistes indépen¬ 
dants, gain. 

Radicaux socialistes, gain. 

S. F. I. O., gain. 

Communistes, perte. 


25 sièges. 

15 — 

Sans changement. 
9 sièges. 


10 — 

28 — 

12 — 

1 — (sur 5 sort.) 


Il faut se garder d’attacher à cette statistique 
une signification absolue et inaltérable. Les élus 
cantonaux, même s’ils sont marqués politi¬ 
quement, au moment de l’élection — et ce 
n’est pas toujours le cas — restent soumis et 
sensibles aux influences locales. Leurs qualifi¬ 
cations politiques restent donc assez mobiles, 
susceptibles de changer rapidement, et à plu¬ 
sieurs reprises même, dans les six années de la 
durée du mandat. 

Mais à côté de la statistique, dont la mathé¬ 
matique politique est évidemment toujours un 
peu rigide, il y a les observations générales qui 
découlent de la consultation électorale, et qu’il 
y a intérêt à scruter attentivement. 

A cet égard, il faut avoir soin d’envisager 
séparément chacun des deux tours de scrutin, 
en raison de leur caractère politique très 
différent. 
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l^E parti communiste n’avait, pour ainsi dire, 
aucune situation dans le cadre cantonal. Il 
n’a pas réussi t à [y prendre pied. Il n’a même 
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joué aucun rôle dans la consultation qui vient 
d’avoir lieu. Dans le plus grand nombre des 
circonscriptions, il n’a pas eu de candidats et, 
manifestement, il n’a pas pu participer à une 
lutte pour laquelle, à la vérité, il se trouve 
particulièrement mal à l’aise. D’une part, 
malgré le choc des partis politiques, les élections 
cantonales ont l’attache des intérêts locaux, 
et il est très difficile au parti communiste d’y 
ajuster son programme. D’autre part, les cantons 
sont, en France, principalement des circons¬ 
criptions rurales, sur lesquelles la doctrine et 
la propagande communistes ont encore les plus 
grandes difficultés à mordre. L’écho des sévices 
pratiqués en pays bolchevique à l’égard des 
paysans est parvenu jusque dans les campagnes 
françaises, dans lesquelles l’opposition au collec¬ 
tivisme marxiste constitue un obstacle dirimant 
au communisme. 

G 

Mje parti socialiste S. F. I. O. s’était présenté 
en grand style aux élections cantonales. Il 
avait multiplié ses candidats. Et il avait 
élaboré, spécialement à l’intention des pay¬ 
sans, un appel dans lequel le collectivisme 
était enrobé des formules les plus susceptibles 
d’égarer l’opinion. Le journal Le Populaire se 
proclamait, en gros caractères, partisan de la 
propriété privée pour les paysans, quitte à 
préciser, de-ci de-là dans ses articles, en plus 
petits caractères, que bien entendu, la propriété 
paysanne ne pouvait être que transitoire. 

En fait, l’électeur paysan n’a pas été dupe. 

Même dans les villes, il y a eu fléchissement 
manifeste du courant S. F. I. O., et pour 
trois raisons très apparentes : 

Tout d’abord, l’effondrement du travaillisme 
en Angleterre et les conséquences pénibles, pour 
le peuple anglais, d’une mauvaise gestion des 
affaires publiques par le Gouvernement travail¬ 
liste. Cet enseignement, venu d’un peuple voisin, 
s’est répercuté et répandu très vite en France. 
Il y a eu là, d’une part, une vulgarisation poli¬ 
tique extrêmement rapide et, d’autre part, 
une réceptivité populaire très intéressante à 
noter. 

En second lieu, la population ouvrière paraît 
avoir compris que, dans la gravité de la crise 
économique actuelle, il n’y avait pas d’autre 
remède efficace contre la menace du chômage 
qu’une entente au mieux entre le patron et 
l’ouvrier, pour sauver l’entreprise, source du 
travail. D’où échec des incitations à la violence 
et des invitations à la surenchère et rapproche¬ 
ment ouvrier-patronal. Ce qui s’est passé en 
Saône-et-Loire, en Moselle et en bien d’autres 
lieux, est symptomatique. 

Enfin il semble qu’au cours de cette consulta¬ 
tion, la tactique du pire de certains éléments 


conservateurs, votant pour le candidat socialiste, 
ait été sensiblement réduite. 

Pour ces trois raisons générales, auxquelles 
se sont jointes, dans bien des cas, des raisons 
particulières, le premier tour de scrutin des 
élections cantonales a marqué, pour le parti 
S. F. I.O., non seulement un arrêt de son élan 
antérieur, mais encore un certain ralentissement. 
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A l’autre pôle politique, les candidats ressor¬ 
tissant, en réalité, sous des titres divers, à la 
Fédération républicaine ou à l’Union républi¬ 
caine démocratique ont, une fois de plus, 
éprouvé la désaffection électorale maintes fois 
expliquée et analysée dans notre bulletin et, en 
particulier, dans notre dernier numéro d’octobre. 

Sans doute, le petit jeu consistant à dissimuler 
sous des étiquettes républicaines variées, et 
notamment celle de « républicain indépendant », 
des candidatures inspirées de tendances oppo¬ 
sées, a réussi dans un certain nombre de cantons. 
Mais il a échoué dans un beaucoup plus grand 
nombre, parce qu’il ne peut qu’exceptionnelle- 
ment résister au démenti de l’évidence, sur 
place, où chacun connaît son voisin, sait ce 
qu’il pense, ce qu’il dit et ce qu’il fait. 

Le scrutin du 18 octobre a démontré qu’il 
était impossible aux candidats de la Fédération 
républicaine de transporter, sur le plan élec¬ 
toral, la tactique parlementaire de leur parti. 

D’une façon générale, le parti républicain 
modéré et le parti conservateur ont à réviser, 
respectivement, leurs positions, à rétablir l’unité 
de leur action devant le pays et devant le 
Parlement, à prendre conscience de leurs respon¬ 
sabilités et du rôle normal — d’ailleurs parfai¬ 
tement honorable et utile — qui leur incombe, 
alors que depuis trop longtemps ils cherchent, 
par des subterfuges, à se dispenser de le remplir. 
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Ïæs candidats radicaux et radicaux-socia¬ 
listes ont été les principaux bénéficiaires du 
premier tour de scrutin. Ce n’est d’ailleurs point 
un succès spécifiquement radical-socialiste, car, 
en vérité, l’électeur doit être embarrassé pour 
se classer dans les multiples catégories du parti 
radical-socialiste. Quelques exceptions cepen¬ 
dant : à Lyon, notamment, M. Herriot a assuré 
au parti radical-socialiste un succès considé¬ 
rable, en déployant, au service de son parti, 
un talent, un entrain, une vigueur remarqua¬ 
bles. Cause toute personnelle, effet tout local. 

Mais dans l’ensemble du pays, si les candidats 
radicaux et radicaux-socialistes ont obtenu un 
avantage certain, ce.n’est point parce que l’élec¬ 
teur a répondu à l’appel du parti, c’est parce que. 
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par la force des choses, ces candidats se sont 
trouvés au « centre ». 

Il y a eu une double dépolarisation du corps 
électoral. L’électeur, inquiet, a voulu se mettre 
à l’abri des aventures, se couvrir des risques 
d’extrême-gauche et d’extrême-droite. Il a 
cherché une position de solidité, et comme une 
telle position n’est pas sur les ailes, il s’est porté 
vers le centre. 

Et il s’y est porté de lui-même, car les partis, 
dans leur désordre, n’y ont pas été pour grand’ 
chose. C’est un vote spontané de logique et 
qui a, en définitive, cette conséquence de situer 
le parti radical-socialiste non plus sur son 
ancienne position de gauche, mais sur une 
position de centre politique. 

O 

Le second tour de scrutin, celui du 25 octobre, 
a altéré la clarté du premier. C’était inévitable. 
Le deuxième tour de scrutin est une procédure 
malfaisante dans un pays comme le nôtre, 
où il y a trop de partis. Il oblige les électeurs à 
voter contrairement à leur conscience. Il impose 
des marchandages abominables. Il met ensuite 
l’élu dans une situation inextricable, puisque la 
majorité qu’il a obtenue n’est pas homogène. 

Il était d’ailleurs à prévoir que le candidat 
radical-socialiste, combattu à droite et combattu 
à gauche, irait, au scrutin du 25 octobre, du 
côté où on lui tendait, de mauvaise humeur 
sans doute, mais où on lui tendait tout de même, 
la main qu’on ne lui tendait pas de l’autre 
côté. En fait, au second tour de scrutin, le 
Cartel des Gauches a fonctionné, mais pas d’une 
façon générale et avec une manière hargneuse, 
à peine dissimulée quelques instants. 

Le parti S. F. I. O. n’a pu, après le premier 
tour, revêtir la pourpre du triomphateur qui 
impose sa loi. Il a du procéder, et de fort mau¬ 
vaise grâce, avec le parti radical-socialiste, à 
des échanges de services, suivant les circons¬ 
criptions. Il a renoncé à son superbe isolement. 
Manifestement, cette dépendance de nombreux 
candidats S. F. I. O., qui n’ont pu être élus 
que par des voix radicales-socialistes, sollicitées 
et obtenues par composition, a été mal supportée 
par le parti S. F. I. O., et sa fraction d’extrême- 
gauche en éprouvera une gêne doctrinale et 
politique. 


D’autre part, dans d’autres circonscriptions, 
la bataille s’est maintenue, au deuxième tour 
de scrutin, directement entre candidats radicaux 
socialistes et candidats^ socialistes. 

Aussi plus d’effusion sentimentale entre les 
deux partis. Même entre les deux tours de 
scrutin, et malgré les tractations en cours entre 
les candidats des deux partis, et plus encore dès 
le lendemain du second tour, malgré le Cartel 
qui avait joué la veille entre eux, les partis 
radical-socialiste et S. F. I. O. ne se sont pas 
ménagé les reproches et les aigreurs. Le Populaire 
s’est montré particulièrement acerbe, accusant 
les radicaux-socialistes de trahison. Il est vrai 
que cette fois c’était le parti radical-socialiste 
qui se trouvait être le principal bénéficiaire 
du scrutin. 

O 

En fin d’analyse, la caractéristique essentielle 
de la consultation cantonale récente reste celle 
du premier tour de scrutin. Le corps électoral 
a voté sous l’influence de l’inquiétude générale 
des difficultés d’ordre intérieur et d’ordre 
extérieur qui pèsent en ce moment sur le pays. 
Il a senti que pour y faire face, il fallait un grand 
effort national, et il a effectué, dans ce but, 
cette sorte de concentration naturelle des forces 
qui précède tout grand mouvement. C’est un 
fait d’autant plus significatif qu'il y avait de 
multiples raisons de craindre qu’il en fût autre¬ 
ment et que l’électeur se laissât égarer dans le 
dédale des intrigues déplorables au milieu 
desquelles la politique générale se débat 
depuis 1928. 

Le corps électoral a fait preuve de prudence 
en infligeant un arrêt brusque au socialisme, 
prometteur de miracles. Il a fait preuve de 
clairvoyance en refusant de suivre la politique 
des deux blocs, source de tant de confusions. 

Il a montré qu’il y a, dans ce pays, une bonne 
et solide base d’action gouvernementale. Mais 
ce n’est pas le corps électoral qui peut traiter 
la question budgétaire, la question monétaire, 
la question de la balance commerciale, la ques¬ 
tion des chemins de fer, les grands problèmes 
extérieurs. Le pays vient de faire entendre 
clairement sa voix et de promettre son concours. 
C’est aux pouvoirs publics d’agir. 

Henri Cacaud. 
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LA VIE PARLEMENTAIRE 

u m m 

La Loi Électorale et ses Lacunes* 


Six mois à peine vont s’écouler avant les 
élections générales, et la session extraordi¬ 
naire de 1931, aussi bien que la première 

{ >artie de la session ordinaire de 1932, ne 
aisseront que peu de temps aux députés pour 
traiter à fond un problème aussi complexe 
que celui du mode de scrutin. Ils auront à se 
préoccüper de voter un budget en équilibre, 
à parer, par des mesures appropriées, à 
l’extension possible de la crise de chômage 
et aux répercussions des difficultés écono¬ 
miques et financières mondiales ; à liquider 
aussi une foule de questions demeurées en 
instance d’une solution depuis des mois dans 
les cartons verts des commissions. Néanmoins 
certains parlementaires, qui se font peut-être 
des illusions, espèrent encore pouvoir faire 
passer, avant la fin de la législature, une 
proposition de réforme électorale. 

La dernière manifestation de cet opti¬ 
misme serein est une proposition de résolution 
déposée le 3 juin dernier, invitant la Com¬ 
mission du Suffrage universel à « rapporter 
d’urgence un texte établissant : 1° la repré¬ 
sentation proportionnelle intégrale dans les 
élections législatives ; 2° l’électorat et l’éligi¬ 
bilité des femmes à toutes les élections ». 

On sait que cette motion n’a pas eu de 
succès devant la Chambre. Son inscription à 
l’ordre du jour a été repoussée quelque 
temps avant la fin de la dernière session, à 
une centaine de voix de majorité. 
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Lia question de la réforme électorale pour¬ 
rait passer ainsi, aux yeux du public, pour 
définitivement enterrée, puisque la Com¬ 
mission du Suffrage universel pourrait fort 
bien, désormais, ne plus s’occuper des diverses 
propositions qui lui avaient été soumises 
depuis le début de la législature. N’est-ce 
pas sur son initiative, beaucoup plus que 
sur celle du Gouvernement, qu’il faudrait 


compter pour que la Chambre fût [appelée 
à se prononcer avant d’aller aux urnes, en 
avril prochain, sur une modification quel¬ 
conque à la loi électorale ? 

Cette initiative peut cependant encore se 
produire. D’abord le dernier mot n’a peut- 
être pas été dit, même à la Commission du 
Suffrage Universel sur le scrutin uninominal 
à un seul tour. Les résultats des dernières 
élections cantonales, avec les inconvénients 
du second tour, rendront au scrutin à un seul 
tour une certaine vogue, étant entendu que 
l’élection au premier tour serait subordonnée 
à l’obtention d’une « certaine majorité », 
quarante pour cent ou deux cinquièmes, 
par exemple, des votants. D’ailleurs la loi 
électorale, telle qu’elle a été appliquée en 
1928, ne comporte, en effet, aucune règle 
d’ordre général pour la répartition des sièges 
des députés. 

On se souvient des conditions dans les¬ 
quelles le « tableau » des circonscriptions, 
annexé à la loi, a été établi : c’est une sous- 
commission qui a procédé à ce «découpage» 
en admettant de nombreuses exceptions à 
divers principes primitivement adoptés par 
la Commission du Suffrage universel. 

Or — et c’est ici un point capital — le 
tableau des circonscriptions n’est valable que 
pour la législature actuelle. C’est une sorte 
de travail provisoire qui, au sens de ses 
auteurs, peut nécessiter des retouches. En 
tout cas, il est nécessaire qu’un vote du 
Parlement intervienne d’ici la fin de la légis¬ 
lature, soit pour modifier ce tableau, soit 
pour le conserver tel quel. 
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Et c’est à ce propos que triomphent déjà 
certains partisans d’une réforme du mode 
actuel de scrutin. Ils espèrent qu’à la faveur 
d’un remaniement du tableau des circons¬ 
criptions, ils pourront faire adopter, soit tel 
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ou tel amendement, tel ou tel principe, qui 
rendra nécessaire une transformation partielle 
ou totale de la loi électorale. D’autres ont 
des prétentions plus modestes. Ils ne visent 
qu’à y apporter quelques petites rectifications 
de détail, pour aménager à leur gré, ou à 
celui de quelqu’un de leurs amis, telle ou 
telle circonscription. En tout cas, la discus¬ 
sion à la Commission du Suffrage universel 
et devant la Chambre est inévitable et pour¬ 
rait donner lieu à des surprises. 

Certains parlementaires, animés d’un beau 
zèle de réforme, qui semble d’ailleurs voué 
à l’insuccès, voudraient notamment profiter 
de cette occasion pour réduire d’un tiers 
environ le nombre des députés, ce qui 
entraînerait une péréquation des circons¬ 
criptions, sur des bases nouvelles, comme par 
exemple, un député par soixante-quinze mille 
ou par cent mille habitants « de nationalité 
française ». 

Mais l’objection à laquelle se heurtera 
toujours une réforme de ce genre est la 
suivante : les députés qui se sauront sacri¬ 
fiés d’avance ne voudront pas accepter la 
réduction du nombre des sièges, et beaucoup 
de leurs collègues, par esprit de camaraderie, 
se joindront à eux. 
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A supposer même que la Chambre consente 
à s’amputer d’un nombre important de ses 
membres, est-ce que le Sénat laisserait 
s’accomplir cette opération ? Car pour main¬ 
tenir l’équilibre entre les deux Assemblées 
et assurer à la souveraineté populaire la 
prépondérance, il faudrait aussi diminuer 
le nombre des pères conscrits. Ce serait un 
vote bien difficile à obtenir aussi au Luxem¬ 
bourg, surtout si la réduction devait s’étendre 
sur une assez grande échelle. 

On serait plutôt porté, au contraire, dans 
les deux Assemblées, à accroître de quelques 
unités la représentation nationale. 

C’est ainsi que tous les membres du groupe 
radical-socialiste ont déposé, il y a dix-huit 
mois déjà, une proposition ayant pour objet 
de maintenir, au point de vue du nombre des 
représentants, « la suprématie du suffrage 
universel sur le suffrage restreint ». Il s’agit 
tout simplement, dans ce texte, d’augmenter 
d’une unité le nombre des députés, dans les 
trois seuls départements (Haute-Marne, Lot, 
Gers) où ce nombre est égal à celui des 
sénateurs. 

Il y a bien des chances pour que cette 
revendication, assez justifiée en soi, obtienne 
satisfaction, lors de l’établissement du pro¬ 
chain tableau des circonscriptions. Et ce 


serait, sans doute, trois sièges gagnés pour 
le parti radical-socialiste. Les considérations 
de principes sont souvent dictées en pareille 
matière par des commodités électorales... 
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Il faudrait donc, avant tout, fixer une 
limite à l’accroissement possible, et même 
probable, du nombre des sièges. Aussi plu¬ 
sieurs parlementaires se proposent-ils de faire 
inscrire, dans la loi électorale, un nouvel 
article stipulant qu’en aucun cas le nombre 
des députés ne pourra dépasser le double de 
celui des sénateurs. Comme celui-ci est de 314, 
le plafond serait de 628 au Palais-Bourbon. 

Le chiffre actuel étant de 612, on aurait 
ainsi une marge disponible d’une quinzaine 
de circonscriptions nouvelles à créer, selon 
les fluctuations de la population survenues 
depuis 1928, et selon les « besoins » de la 
représentation nationale. 

Mais il y a des intéressés, qui ne veulent pas 
entendre parler de nouveaux découpages. 
Même avec l’accroissement du nombre de 
leurs électeurs, ils se déclarent satisfaits de 
leur circonscription. Ils préfèrent en avoir 
cinquante mille ou soixante mille plutôt que 
de subir un morcellement qui ne leur plairait 
point. 

Qu’ils se rassurent ! Les dispositions de la 
Commission du Suffrage universel ne sont 
nullement subversives, encore moins révolu¬ 
tionnaires. Il ne sera donné suite à toute 
proposition, tendant à créer ou à modifier 
une circonscription, qu’après avis de toute la 
représentation du département et accord, si 
possible, avec elle. La camaraderie d’abord ! 

On pourrait donc résumer l’état d’esprit 
de la Commission en disant que tout y sera 
fait pour donner satisfaction aux sortants, 
ce qui ne saurait leur déplaire. 

© 

©ans ces conditions, on comprend que 
puissent paraître de plus en plus réduites les 
chances d’une réforme électorale profonde 
d’ici le mois d’avril prochain. A quoi bon 
changer le mode de scrutin, diront certains, 
puisque notre coin est bon et que nous avons 
été élus déjà une fois avec le scrutin 
d’arrondissement ? 

Les élections cantonales ont montré aux 
députés que le pays, loin de vouloir du chan¬ 
gement et de manifester un mouvenient 
d’opinion, se montrait plutôt partisan du 
statu quo. Autant garder nos chances, pense¬ 
ront-ils, plutôt que nous jeter dans l’aventure 
d’un nouveau mode de scrutin dont on ne 
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pourrait guère apprécier, dès à présent, les 
effets ! 

Mais pourtant, disent dès maintenant 
quelques tentateurs, si avec une petite 
réforme, presque insignifiante, vous gardiez 
vos chances d*être réélus, si même vous les 
accroissiez, est-ce que cela ne vaudrait pas 
la peine d’accomplir un petit effort, de dis¬ 
cuter deux ou trois jours ? 

C’est ainsi qu’on commence à s’entretenir, 
au Palais-Bourbon, d’une proposition de 
M. Joseph Denais, distribuée seulement en 
juin dernier, et qui constitue une sorte de 
transaction ou de compromis entre deux 
autres propositions antérieurement déposées 
et qui n’ont guère de chance de rallier une 
majorité : celle de M. Louis Marin, établissant 
la représentation proportionnelle intégrale ; 
celle de M. Charles Lambert maintenant le 
scrutin uninominal, mais avec suppression 
du second tour de scrutin, tout en gardant 
le système çiajoritaire actuel. 
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A ce double titre, le texte de M. Joseph 
Denais apparaît à beaucoup de députés plus 
séduisant que la représentation proportion¬ 
nelle intégrale — que le Sénat repousserait 
d’ailleurs certainement — et que le scrutin 
uninominal à un seul tour, qui se heurte à 
de sérieuses objections dont la plus impor¬ 
tante est celle de favoriser les candidatures 
multiples et indépendantes et, par là même, 
d’accroître la concurrence faite aux 
« sortants ». 

La proposition de M. Joseph Denais établit 
une distinction entre le problème du mode 
de scrutin et ceux de la péréquation des 
circonscriptions et de la réduction du nombre 
des députés, qui devraient être réglés ulté¬ 
rieurement et faire l’objet de propositions 
de loi séparées, sage précaution qui dénote 
une exacte compréhension de la psychologie 
parlementaire ! 

En conservant en principe toutes les 
circonscriptions actuelles, on augmenterait 
avec les chances de réélection de chaque dé¬ 
puté, les chances d’adoption du projet ! 

M. Joseph Denais connaît bien aussi l’état 
d’esprit de l’électeur français et celui des 
candidats. Il ne veut pas de scrutin de liste 
parce que l’électeur entend voter pour un 
candidat qu’il connaît, pour quelqu’un qui 
le représentera, lui personnellement, beau¬ 
coup plus que ses idées ou ses opinions. Le 
député des Batignolles supprime ainsi les 
difficultés de préséance, d’élaboration d’un 
programme commun pour les candidats d’une 
même liste, les luttes entre co-listiers, les 


difficultés de ces derniers avec leur parti, tous 
inconvénients qu’aucun projet de représen¬ 
tation proportionnelle ne pourra jamais 
supprimer. 

© 

I/économie de la proposition de M. Joseph 
Denais est la suivante : 

Le rôle de l’électeur reste aussi simple 
qu’actuellement. Il n’a qu’à voter pour le 
candidat qu’il préfère. Il n’a pas à se préoccu¬ 
per de savoir s’il doit panacher ou non ou 
s’il doit, au contraire, voter pour une liste 
« bloquée ». 

C’est le candidat lui-même qui peut aug¬ 
menter ses chances d’élection en pratiquant 
« l’apparentement ». Il lui suffit de faire 
connaître, dix jours avant l’élection, le nom 
du candidat d’une autre circonscription , dans 
le cadre, soit du département, soit de la 
région, avec lequel il s’est entendu pour 
l’attribution des voix. Ainsi, des « listes 
d’apparentement » peuvent être constituées 
pour cinq, dix, quinze circonscriptions, même 
sans programme commun, sans parti commun, 
mais chaque candidat peut aussi demeurer 
isolé dans sa circonscription, s’il se juge en 
mesure d’être élu à la majorité absolue, par 
exemple. La répartition des voix se fait, en 
effet, d’abord à la majorité absolue, puis en 
faisant masse des voix obtenues par les can¬ 
didats apparentés et en les attribuant aux 
listes d’après le principe du quotient. Sont 
alors élus les candidats qui ont obtenu le 
plus fort pourcentage de votants dans leur 
circonscription. 

En pratique, la presque totalité des cir¬ 
conscriptions serait représentée par le can¬ 
didat ayant obtenu le plus de voix, soit à la 
majorité absolue, soit par le jeu de l’apparen¬ 
tement. C’est généralement dans les circons¬ 
criptions où il y aurait beaucoup de candidats 
ue les électeurs courraient le plus de risques 
e n’être pas représentés ; ainsi les individus 
et les partis auraient avantage à s’arranger 
pour réduire le nombre des compétitions. Ce 
serait le moyen indirect d’empêcher la multi¬ 
plicité des candidatures — cause de confusion 
dans les scrutins et danger grandissant avec 
l’augmentation constante des candidats 
« indépendants ». 

Tels sont, du moins, les avantages que les 
partisans de ce système se proposent de 
mettre en avant pour le soutenir. 

© 

M’autres propositions de loi dont l’objet 
est différent, mais dont l’intérêt n’est guère 
moindre, sont également pendantes devant 
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la Commission du Suffrage universel. Rete¬ 
nons simplement celle qui consiste à rendre 
le vote obligatoire. 

Malheureusement le texte présenté par 
les membres de l’Union Républicaine Démo¬ 
cratique comporte des sanctions qui appa¬ 
raîtraient à beaucoup comme excessives 
puisque, en cas de récidive, les abstention¬ 
nistes pourraient se voir infliger une amende 
allant jusqu’à 5.000 francs, être à jamais 
privés du droit ou permis de chasse, à la 
conduite des automobiles, au port de toute 
décoration et être radiés du nombre de 
citoyens actifs pour une période de cinq à 
vingt ans. 

Le problème est d’ailleurs d’autant plus 
ardu que l’on risque de rendre inefficace 
l’obligation si les sanctions sont bénignes et 
d’être entraîné à des rigueurs excessives, si 
l’on veut réellement supprimer l’abstention¬ 
nisme. Tout projet de cette nature choque, 
en outre, le sentiment de la liberté 
individuelle. 

On devra donc s’efforcer d’amener nos 
compatriotes par la persuasion ou, mieux 
encore, par une éducation civique appropriée, 
à remplir leur devoir électoral volontairement 
avant de les y contraindre par la loi. 

O 

II convient, au surplus, de retenir certains 
chiffres donnés dans l’exposé des motifs de 
cette proposition de loi : ils prouvent com¬ 
bien la représentation populaire est insuffi¬ 
samment assurée avec le système majoritaire 
actuel et quels progrès il y aurait à réaliser, 
si on ne se heurtait à des difficultés presque 
insurmontables, venant à la fois du Parle¬ 
ment lui-même et de la mentalité des 
électeurs. 

D’après un spécialiste des questions élec¬ 
torales, dès 1876, 4.458.000 électeurs environ 
étaient représentés au Parlement, alors que, 
par le fait des abstentionnistes et par le jeu 
du scrutin majoritaire, 5.422.000 environ ne 
l’étaient pas. Et la statistique se poursuit, 
depuis lors, sans que jamais, sauf en 1877, 
les suffrages obtenus par les élus dépassent 
en nombre les suffrages non représentés. Les 
chambres de 1910 et 1914, par exemple, 
représentaient seulement 43 à 44 % du 
corps électoral. En 1914, sur 602 députés, 
57 seulement avaient obtenu plus que la 
moitié des suffrages des électeurs inscrits. 
Ainsi certaines lois importantes étant votées, 
le plus souvent, à une majorité restreinte 
obligent l’ensemble des citoyens au nom de 
25 à 30 % seulement d’entre eux. Ce pour¬ 
centage serait encore bien plus faible si l’on 


voulait faire état de tout l’élément féminin 
et familial qui n’est, à l’heure actuelle, 
nullement représenté. 

Enfin une autre cause d’inégalité flagrante 
dans la représentation nationale, réside dans 
la différence, parfois considérable, existant 
au point de vue de la population entre les 
diverses circonscriptions. 

Mais là encore, le problème est complexe. 
Il n’y a pas que « le nombre des électeurs 
qui compte, ü y a aussi le territoire sur 
lequel ils habitent, ce territoire qui géogra¬ 
phiquement, économiquement, sociale¬ 
ment, etc., représente des valeurs impor¬ 
tantes qui doivent aussi être « représentées ». 

Par ailleurs, il y a présentement des arron¬ 
dissements où l’on compte sept ou huit mille 
électeurs et qui envoient siéger au Palais- 
Bourbon un député au même titre que les 
circonscriptions qui en ont quarante, cin¬ 
quante ou soixante mille. Il en est de même 
pour la répartition des sièges de la Haute- 
Assemblée. La Seine-et-Oise, avec un million 
huit cent mille habitants, n’a droit qu’à 
uatre sénateurs, alors que le Lot avec 
eux cent quatre-vingt mille en a trois ! 

Certains ajustements seraient évidemment 
opportuns. 

On parle, à mots couverts, d’un système 
qui serait actuellement l’objet d’études dans 
les milieux officiels. 

Il s’agirait de répartir les circonscriptions 
d’après des règles fixes et non plus seulement 
selon les desiderata des « sortants », comme 
on le fit en 1927. Le minimum de députés 
serait de trois par départements et on attri¬ 
buerait à ceux qui auraient plus de deux 
cent mille habitants un siège supplémentaire 
par quatre-vingt mille habitants ou fraction 
de ce nombre, d’après le recensement et la 
population totale . D’après les calculs, l’aug¬ 
mentation prévue serait d’une quinzaine de 
sièges et la diminution d’une dizaine; le 
chiffre total des députés serait, en définitive, 
de 617 au Heu de 612. Le département de la 
Seine conserverait le même nombre de repré¬ 
sentants : 59; ainsi que le Nord : 24; par 
contre, la Gironde en perdrait deux, alors que 
la Seine-et-Oise et la Seine-Inférieure en 
gagneraient un, etc. 

Dans chaque département, la répartition 
serait faite aussi d’après les chiffres de popu¬ 
lation des arrondissements, cantons, etc. Si 
ce texte était adopté, on sortirait de l’arbi¬ 
traire pour rentrer dans la règle, mais ne 
soulèvera-t-il pas les récriminations de tous 
ceux qui seront touchés ? 


o 8 





Si l’on veut demeurer sur le seul ter¬ 
rain des réalités pratiques et n’envisager 
qu’une réforme susceptible de quelque 
chance de succès au sein des Assemblées 
parlementaires, il faut se garder de soutenir, 
dès maintenant, une de ces thèses qui heur¬ 
tent de front des habitudes ou qui boule¬ 
versent totalement les errements actuels. 
C’est bien plutôt par des améliorations succes¬ 
sives, donnant lieu à des interventions fré¬ 
quentes, effectuées avec esprit de suite et 
méthode, qu’on pourra parvenir à rendre 
plus équitables les conditions d’élection 
des représentants du peuple. 


Ce que nous avons conseillé déjà ici pour le 
vote des femmes, nous le répétons encore 
pour le présent : c’est par paliers qu’il faut 
procéder. Ne cherchons pas à faire passer 
immédiatement un système électoral complè¬ 
tement rénové. Bornons-nous à quelques 
transformations paraissant possibles dans 
l’état actuel de l’opinion parlementaire, sans 
perdre cependant de vue tout ce qui reste à 
faire pour instaurer le règne de la justice 
dans les opérations électorales, et sans oublier 
qu’il convient d’instruire les masses populaires 
de ces lacunes pour pouvoir, quelque jour, 
arriver à les combler. 


*** 



UN LIVRE SUR L'ALSACE 


66 Et voici la France ” 

par Benjamin VALLOTTOI\ 


Ijes élections cantonales viennent d'attirer à 
nouveau l'attention publique sur la situation alsa¬ 
cienne si mal connue en France. 

A nos adhérents et amis qui désireraient s'en 
rendre compte, nous recommandons la lecture 
d'un nouveau livre de M. Benjamin Vallotton, 
intitulé Et voici la France (un volume in- 16 , chez 
Payot, 106 , boulevard Saint-Germain, Paris). 

M. Benjamin Vallotton, suisse d'origine, est un 
ami de la France. Sa fidélité française ne s'est 
jamais démentie, ni avant, ni pendant, ni après la 
guerre. Observateur perspicace et impartial — et 
optimiste — toujours animé d'une ardente sym¬ 
pathie pour la France, il estime, avec raison, que 
ce serait rendre un mauvais service à notre pays 
que de dissimuler systématiquement certains 
aspects du problème alsacien. 

Il a donc consacré trois volumes : i° Nous 
sommes forts ; 2 ° Suspects ; 3 0 Et voici la France à 
1 ' « affrontement du génie germain et du génie 
gaulois dans l'étroit couloir alsacien ». M. Ben¬ 
jamin Vallotton prend comme thènje la vie 
« romancée » d’un alsacien, Albert Rimbach, 
avant, pendant et après la guerre. Il montre 


comment, après la victoire et le retour triomphal 
en Alsace, « tout », législation, administration, 
économie matérielle, intellectuelle et morale, fut à 
transposer du plan allemand au plan français. 
Cette transposition ne pouvait se faire sans froisser 
des sentiments parfois très respectables, sans léser 
des intérêts parfois très légitimes. 

Et c'est alors des heurts, des impatiences, des 
malentendus, des erreurs de tactique, des exaspé¬ 
rations, des procès, tout le difficile apprentissage 
de la vie en commun... Désespéré de voir le rêve 
de sa vie tourner au cauchemar, Albert Rimbach 
voyage. Sur les routes de l'Europe, il constate que 
la maladie alsacienne est une maladie mondiale, 
que partout se posent les mêmes problèmes, 
s'opposent les mêmes appétits. Sur les routes de 
France bien des choses lui déplaisent, mais il 
apprend à connaître le vrai visage du pays qu'il 
aime, son sourire, sa vaillance pacifique. Se voir, 
se parler, collaborer, sans rien abandonner de son 
individualité, de ses traditions, marcher avec con¬ 
fiance du même pas, tout est là ! Le livre s’achève 
par ce cri du vieux maire Krumbach : « Ça fait 

du bien de retrouver une patrie ! » 

r XXX 
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LES LENDEMAINS <» 


Après la Huit du 4 Août. 

■ ■ 


CJe que le peuple de Paris, excité par la 
populace, avait fait le 14 juillet, les députés à 
l’Assemblée Nationale, entraînés par des 
démagogues et par les partisans de la part 
du feu, venaient de l’accomplir au cours de 
la nuit qui s’achevait. Après le despotisme 
matérialisé dans l’esprit public par la Bas¬ 
tille, le régime féodal, représenté par les pri¬ 
vilèges, s’était — en principe — effondré 
d’un seul bloc. 

On connaît les détails de cette nuit histo¬ 
rique où, prenant à son compte une réso¬ 
lution du duc d’Aiguillon — le plus grand 
propriétaire terrien après le roi — le duc de 
Noailles, dit « Jean Sans Terre », parce qu’il 
ne possédait rien, avait proposé à ceux de son 
ordre de faire l’abandon de tous leurs privi¬ 
lèges sur l’autel de la patrie. 

On sait avec quelle passion, aussi généreuse 
que déréglée, la noblesse puis le clergé, aux 
applaudissements ironiques et délirants du 
Tiers, avaient souscrit à ces sacrifices (2), 

(1) Voir le Bulletin d’octobre : Le 15 Juillet 1789. 

(2) Il est juste de noter, d’ailleurs, que cet abandon massif 
des privilèges avait été précédé à maintes reprises, au cours 
du siècle, par des abandons particuliers, comme en témoigne 
le curieux contrat suivant : 

« Madame la Marquise, Monsieur le comte de la Ferronays, 
par pure bonté pour leurs vassaux de Saint-Mars et de 
Bonneœuvre, et dans la vue de favoriser les progrès de l’agri¬ 
culture en sacrifiant leur intérêt personnel à l’avantage 
desdits vassaux et pour les délivrer d’une corvée onéreuse 
pendant le temps des faucheries, consentent de leur plein gré 
à les décharger de la corvée pour l’abiennement des foins 
dans le Pré du Bourg et dans celui du Fouinier; non seu¬ 
lement pour cette année, mais même à perpétuité; en foy de 
quoi ils ont donné la présente déclaration signée de leurs 
noms, qui sera déposée dans les archives desdites paroisses 
pour valoir à cette fin jusqu’à ce qu’elle puisse être insérée 
dans une future réformation. 

« Fait et donné au château de Saint-Mars ce onze juin mil 
sept cent soixante trois. 

« Signé : Leclerc de la Ferronnays. 

« Terron de la Ferronnays. 

« Lu et publié au prosne de notre grand’messe, le douzième 
juin 1763 (Archives de M. Noël Charavay). » 


prouvant une fois de plus qu’une assemblée 
même d’hommes d’élite n’est qu’une foule, 
capable dans le bien comme dans le mal des 
élans les plus désordonnés. « Elle était, écrira 
Mirabeau, dans un tourbillon électrique et les 
commotions se succédaient sans intervalles. » 

Imprégnés, sinon partisans, des idées phi¬ 
losophiques de leur siècle, sentant confu¬ 
sément que l’armure féodale, héritée de leurs 
ancêtres, s’était lentement rouillée au fond de 
leurs châteaux et n’allait plus avec les mœurs 
du jour, inquiets aussi, et pour cause, des 
haines et des violences dont leurs provinces 
étaient chaque jour le théâtre et qu’ils 
espéraient apaiser par l’abandon de leurs 
droits seigneuriaux, les représentants des 
deux ordres avaient « de commotion en com¬ 
motion », pour reprendre l’expression de 
Mirabeau, abouti à ce que les uns appe¬ 
lèrent la nuit des dupes , d’autres la nuit des 
sacrifices , d’autres Vorgie législative et que Ri- 
varol baptisa la St-Barthélemy des propriétés. 

Quelle fut, au réveil (1), l’impression causée 
par cette hécatombe de droits millénaires qui 
créait une société nouvelle ? 

© 

A Paris où la liste des «sacrifices magna¬ 
nimes » consentis la veille, était distribuée aux 

(1) Il n’est peut être pas sans intérêt de savoir que 
pendant la nuit même où l’ancien régime s’effondrait, les 
théâtres pleins de citoyens amis des arts avaient donné : à 
l’Opéra, Aspasie , de Grétry ; au Théâtre-Français, Beverley , de 
Sautin ( ?), et le Marchand de Smyrne , de Chamf ort ; au Théâtre- 
Italien, Bastien et Bastienne , parodie du Devin de Village , par 
M. Harni et Mme Favart; au Théâtre de Monsieur, VImpré¬ 
sario in Augustie , de Cimarosa; à l’Ambigu-Comique, le Nègre 
comme il y a peu de Blancs, cependant que les Petits Comédiens 
de S. A* S. Mgr le Comte de Beaujolais représentaient le 
Parrain et la Marraine de Village et que les Grands Danseurs 
du Roi offraient aux esprits délicats le Fou par amour , 
Y Arrivée d’Arlequin, Madame Tintamare et le Triomphe de 
VAmour conjugal. 
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passants, ce ,fut une acclamation de joie 
immense. Comme au lendemain de la prise de 
la Bastille, des cortèges enthousiastes sillon¬ 
naient les rues. « Des citoyens impatients de 
répandre leur émotion, lit-on dans le journal 
Les Révolutions de Paris , se tenaient à l’entrée 
des ponts et arrêtaient les passants pour leur 
apprendre la bonne nouvelle. » La foule, 
brandissant des drapeaux et des cocardes, 
trouvait partout un prétexte à manifester sa 
joie délirante. Après avoir maudit les len¬ 
teurs et parfois suspecté l’honnêteté des 
membres de l’Assemblée Nationale, elle bénis¬ 
sait leur patriotisme et les nommait les pères 
de la patrie. 

Au même instant, dans l’église de l’Hôpital 
Saint-Jacques, l’abbé Fauchet, philosophe 
chrétien, membre de la secte des illuminés, 
célébrait un service funèbre pour les combat¬ 
tants morts au siège de la Bastille. 

« Qu’ils ont fait de mal au monde les faux 
interprètes des divins oracles! disait le prêtre. 
Ils ont consacré le despotisme, ils ont rendu 
Dieu complice des tyrans ! Que dit l’Evangile? 
« Il vous faudra paraître devant les rois; ils 
«vous commanderont l’injustice et vous leur 
« résisterez jusqu’à la mort... »> Ils triomphent 
les faux docteurs, parce qu’il est écrit : «Ren¬ 
tt dez à César ce qui appartient à César. » Mais 
ce qui n’est pas à César, faut-il aussi le lui 
rendre ?.. Or la liberté n’est pas à César, elle 
est à la nature humaine. » 

Au milieu des larmes et de l’enthousiasme 
de l’assemblée, le prédicateur termina son 
oraison funèbre en célébrant l’avènement de 
la fraternité prêchée par les Ecritures. L’im¬ 
pression fut si forte, dit un témoin, que l’on 
couronna l’apôtre delà liberté d’une couronne 
civique et que le peuple en armes, les vain¬ 
queurs de la Bastille et la Garde nationale, 
musique en tête, le reconduisirent à l’Hôtel 
de Ville, précédé d’un héraut portant sa 
couronne. 

O 

En province, la nouvelle sitôt connue—et l’on 
devine avec quelle rapidité les courriers firent 
le chemin — provoqua aussi des clameurs de 
triomphe parmi les assujettis aux charges 
supprimées. Mais certaines provinces et 
quelques villes trouvèrent que leurs repré¬ 
sentants avaient peut-être outrepassé leurs 
droits, et beaucoup parmi les nouveaux 
affranchis, qui ne savaient ni lire ni écrire, 


mais savaient bien qu’ils avaient faim, 
jugèrent que l’Assemblée ne leur avait accordé 
que leur dû. Aussi les violences continuèrent- 
elles par tout le royaume. Sous prétexte de 
s’emparer des chartriers et de les détruire 
ainsi que tous les registres, actes et rôles éta¬ 
blissant ou constatant un droit seigneurial, 
on brûlait les châteaux et souvent les châte¬ 
lains avec. Le propriétaire voisin du donjon 
ruiné réagissait selon son tempérament. S’il 
avait peur et fuyait, son château était bientôt 
rasé; s’il avait la malencontreuse idée détenir 
tête aux émeutiers en arguant d’un seul de 
ses anciens droits, il était à peu près sûr 
d’être égorgé sur-le-champ. 

Les partisans de la part du feu, qui avaient 
poussé à l’abandon des privilèges ne s’étaient 
pas rendu compte que l’immense incendie 
qui couvait dans les fondations mêmes de la 
vieille France ne pouvait plus s’arrêter. Les 
autres, ceux qui avaient été sincèrement de 
l’avant et ceux qui n’avaient fait que suivre 
l’enthousiasme officiel, ne se prirent à réflé¬ 
chir que lorsqu’il fallut rédiger en décrets 
toutes les résolutions arrêtées la veille. 

La nuit, on avait pu dire avec ce député de 
l’Alsace : « Renoncer en ce moment aux pri¬ 
vilèges de sa province, c’est un acte où il y a 
bien peu de mérite; car c’est devenir plus 
Français encore, et le nom de Français est le 
plus beau qu’on puisse porter sur la terre. » 
Au réveil et en petit comité, on en venait à 
regretter, puis à déplorer certains abandons 
faits dans l’enthousiasme. 

Mirabeau lui-même ne disait-il pas : «Voilà 
bien nos Français ! Ils sont un mois entier à 
disputer des syllabes et, dans une nuit, ils 
renversent tout l’ancien ordre. » Et ce que le 
fougueux tribun exprimait ainsi, d’autres — 
le plus grand nombre—le murmuraient entre 
eux et se demandaient comment distinguer 
sans délai les droits à abolir sans indemnité, 
ceux par exemple du seigneur souverain 
local, des droits que la stricte équité voulait 
que l’on rachetât, comme ceux du seigneur 
propriétaire. 

Si le droit exclusif de chasse fut un objet 
de vives disputes, ainsi que celui des colom¬ 
biers et des capitaineries, l’article qui devait 
exciter les plus violents débats fut celui des 
dîmes, d’abord déclarées rachetables, mais 
que l’Assemblée décida d’abolir sans rachat, 
malgré une énergique intervention de l’abbé 
Sieyès. Celui-ci avait prétendu qu’abolir les 
dîmes sans indemnité c’était dépouiller le 
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clergé de sa propriété pour enrichir les pro¬ 
priétaires, car chacun ayant acheté son bien, 
moins la valeur de la dîme, se trouvait tout 
à coup enrichi d’un dixième dont on lui fai¬ 
sait gratuitement remise. C’est ce discours 
qu’il termina par ce mot souvent répété : 
« Ils veulent être libres, et ils ne savent pas 
être justes... » et auquel Mirabeau faisait 
allusion quelques jours après en disant : 
« Mon cher abbé, vous avez déchaîné le tau¬ 
reau, et vous vous plaignez qu’il frappe de la 
corne. » 

O 


âme... Si la force m^bligeait à sanctionner 
alors je céderais, mais n’y aurait pli 

en France ni monarchie ni monarque... 

Dans la séance du 11 août, au 
l’Assemblée arrêtait définitivement la réch 
tion des dix-neuf articles dont le premier 
commence par ces mots : « L’Assemblée 
Nationale détruit entièrement le régime 
féodal » et t dont le dix-septième « proclame 
solennellement le roi Louis XVI restaurateur 
de la liberté française ». 

Le 13 août, l’arrêté était présenté à la signa¬ 
ture du faible monarque qui dut accepter 


ÏL va sans dire qu’à la Cour le parti de la 
Reine, qui s’était jeté aveuglément dans les 
bras de ses amis d’Artois, voyait avec angoisse 
la Révolution, avec laquelle on avait d’abord 
joué, rugir chaque jour un peu plus fort. 
Marie-Antoinette penchait pour la dissolution 
de l’Assemblée qui, naturellement avertie dé 
cette menace, voyait peu à peu ses éléments 
pondérés aller grossir les rangs des partis 
avancés. 

Quant à Louis XVI, la nuit du 4 août avait 
profondément troublé son âme indécise. Il 
devait écrire peu de temps après à l’archevêque 
d’Arles : « Je suis content de cette démarche 
noble et généreuse des deux premiers ordres 
de l’Etat. Ils ont fait de grands sacrifices pour 
la réconciliation générale, pour leur patrie, 
pour leur roi... Le sacrifice est beau, mais je 
ne puis que l’admirer; je ne consentirai jamais 
à dépouiller mon clergé, ma noblesse... Je ne 
donnerai pas ma sanction à des décrets qui 
les dépouilleraient; c’est alors que le peuple 
français pourrait un jour m’accuser d’injustice 
ou de faiblesse. Monsieur l’Archevêque, vous 
vous soumettez aux décrets de la Providence ; 
je crois m’y soumettre en ne me livrant point à 
cet enthousiasme qui s’est emparé de tous les 



avec un sourire bien amer le titre de restau¬ 
rateur de la liberté française, puis assista au 
TeDeum officiel, ayant à sa droite le président 
de l’Assemblée et à sa suite tous les députés. 
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Comme nombre de Parisiens avaient cru, le 
15 juillet, l’émeute satisfaite et assagie, beau¬ 
coup de. députés à l’Assemblée Nationale 
crurent qu’après l’écroulement du régime 
féodal la Révolution était terminée. 

Ainsi que le fait fort judicieusement remar¬ 
quer Louis Blanc dans son Histoire de la 
Révolution, jusque-là les disciples de Voltaire 
et ceux de Rousseau avaient lutté de concert 
pour démolir l’ancien régime. A partir de la 
Déclaration des Droits et du 4 août, les deux 
doctrines philosophiques se séparent et vont 
bientôt se heurter. Sur l’individualisme 
triomphant et qui satisfait les fils de Voltaire, 
va se greffer le rêve de fraternité des fils de 
Jean-Jacques, religion nouvelle et quelque 
peu vaporeuse, qui aura ses pontifes, ses 
fidèles et même ses martyrs et qui, au nom 
de l’humanité, fera couler des torrents de 
sang. 

Jean LaiUer. 
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douanière qu’elle vient d’adopter, s’est déclarée en 
état de guerre économique, obligeant les autres 
nations à prendre la même attitude. C’est assurément 
la pire méthode pour remédier aux désordres et au 
déséquilibre dont souffre le monde. Quand le pro¬ 
tectionnisme atteint le degré vers quoi nous le voyons 
tendre aujourd’hui, il devient un phénomène 
redoutable. 

L’humanité contemporaine est constituée de telle 
sorte qu’elle ne peut pas vivre en des compartiments 
fermés. La somme des échanges et des activités qui 
correspond, aujourd’hui, à la somme des moyens 
d’existence n’est pas faite seulement de l’addition 
des ressources des différentes unités nationales. 
Elle comprend une part très considérable de richesses 
et d’emplois qui dépendent des relations extérieures 
de nation à nation. Dans la mesure où les échanges 
de nation à nation diminueraient, les moyens d’exis¬ 
tence qui en dépendent disparaîtraient, et les hommes 
ainsi menacés par une sorte d’amputation de la vie 
économique réagiraient de plus en plus violemment 
contre l’ordre international ou contre l’ordre social. 
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HEUREUSEMENT, le paroxysme de la maladie peut 
annoncer aussi bien une amélioration prochaine 
qu’une issue fatale. Nous nous demandons si pour 
arriver à l’état de détente et de conciliation inter¬ 
nationales que souhaitent tous les esprits claivoyants 
il n’était pas nécessaire que les États fussent entraînés 




mconvemer 


À cet 
deux.. 




périmenter jpstfu'à l’absurde les 
nationalisme et du protectionnisme, 
a crise que le monde subit depuis 
et dont la courbe prend une ampleur de 
plus en plus grande, pourrait finalement devenir 
bienfaisante. 
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MjA dernière guerre a certainement fait naître un 
désir général de paix. Mais tandis que le goût des 
conflits politiques était affaibli par l’épreuve, le 
nationalisme économique en sortait plus vigoureux, 
plus intolérant et plus agressif que jamais. Cette 
contradiction ou cette opposition est le secret de 
toutes les incohérences de l’évolution internationale 
depuis dix ans. En même temps que les peuples 
aspiraient à une politique de paix, ils se cantonnaient 
de plus en plus dans un particularisme économique 
qui rendait pratiquement impossible l’organisation 
de la paix. La question même du désarmement est 
viciée par des arrière-pensées économiques, puisqu’un 
des principeaux obstacles à la conclusion d’un pacte 
de solidarité contre l’agresseur est que certains peuples 
veulent se réserver éventuellement les profits com¬ 
merciaux de la neutralité. 

Comme jadis le nationalisme politique a mesuré, 
dans la grande guerre, l’absurdité tragique de ses 
propres excès, il est possible que le nationalisme éco¬ 
nomique épuise ses forces dans la phase de pro¬ 
tectionnisme exacerbé et de conflits commerciaux où 
nous sommes entrés. 

Lucien Romier, 
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LA POLITIQUE INTÉRIEURE 


s ■ ■ 


Préoccupations électorales. 

a n ■ 


Autant la clôture de la session parlementaire, 
au mois de juillet dernier, fut agitée, autant la 
réouverture, en novembre, fut calme. Ce n’est 
certes pas que les interpellateurs, si avides 
d’ordinaire de débats mouvementés, aient man¬ 
qué de thèmes oratoires. Les difficultés de la 
politique extérieure et celles de la politique 
intérieure pouvaient leur en fournir autant et 
plus qu’ils en auraient voulu, de toutes les 
sortes et .de tous les diapasons. En fait, depuis 
le début de la session, aucun grand débat 
politique ne s’est produit. 

C’est que, dans les circonstances actuelles, 
rares sont les parlementaires soumis à la réélec¬ 
tion, qui aient vraiment intérêt à remuer trop 
vivement les eaux politiques. Nul ne saurait 
prévoir la direction que prendrait l’orage, s’il 
se déclanchait. 

La gravité des temps pèse sur le Parlement 
comme sur le pays, et l’incertitude des lende¬ 
mains est telle, |et les réactions des événements 
sont si imprévisibles, et parfois si contradictoires 
à toute logique, que les faiseurs de systèmes et 
de discours hésitent à s’engager et à se porter 
forts de l’avenir. 

Ainsi, majorité et opposition se recueillent. 
D’où le calme, dans cette atmosphère de serre 
chaude qui constitue, au propre et au figuré, 
le Palais-Bourbon. 
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I>a proximité des élections législatives, prévues 
pour la seconde quinzaine d’avril, y accapare 
d’autant plus l’attention. La préoccupation 
sourde et lancinante qui poursuit le député 
pendant quatre années : celle de la réélection, 
entre maintenant dans sa phase névralgique. 
Pour les députés dont la situation comporte 
un certain aléa, c’est désormais l’angoisse 
ouverte. Et c’est pourquoi, au fond, les seules 
controverses essentielles, pour la Chambre des 
Députés, sont d’ordre électoral. Quand auront 


lieu les élections ? Y aura-t-il une révision géné¬ 
rale des circonscriptions ? Le régime électoral 
lui-même sera-t-il modifié ? 

En fait, les deux premières ne paraissent 
plus avoir, dès maintenant, qu’un intérêt 
rétrospectif. 

Il y aurait bien eu une raison forte pour 
avancer la date des élections législatives, et 
pour les faire avant l’expiration normale des 
pouvoirs de la Chambre actuelle. C’était de 
profiter des mois qui s’écoulent en ce moment, 
pour réunir le corps électoral dans cette tran¬ 
quillité au moins relative, et dans cette situation 
en somme relativement favorisée dont le pays 
bénéficie par rapport aux pays étrangers, tandis 
qu’on ignore quelle sera l’ambiance au prin¬ 
temps prochain, si les événements extérieurs 
produisent leurs réflexes dans une situation 
économique et financière aussi tendue qu’actuel- 
lement : conférence du désarmement, élections 
allemandes, élection du président du Reich, 
grandes échéances financières internationales, 
etc. Mais ce n’était point cette considération 
qui portait à avancer les élections. Seuls étaient 
en cause les intérêts respectifs des partis, 
chacun d’eux cherchant à profiter du moment 
le plus favorable. C’était rapetisser singuliè¬ 
rement les choses et placer la date des élections 
sur un terrain vraiment trop fragile. 

D’autre part, la légalité juridique d’une 
dissolution de la Chambre, par simple raison 
de procédure électorale, pouvait être mise en 
doute. 

Quoi qu’il en soit, et plus que tout autre 
argument, aujourd’hui le temps a passé et il 
est désormais trop tard pour envisager cette 
mesure. 

Quant à la révision des circonscriptions, elle 
ne peut légalement porter que sur un petit 
nombre d’entre elles. Sans doute, beaucoup de 
députés ne seraient pas fâchés de faire réviser 
leurs circonscriptions, soit pour en distraire 
quelque commune ou quelque canton « mauvais », 
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à leur gré, et pour les faire rattacher à la circons¬ 
cription du voisin, soit au contraire pour lui 
prendre un « bon » canton ou une « bonne » 
commune. Mais les voisins se défendent, en 
pareille occurrence, avec âpreté. Finalement la 
révision se réduira à peu de cas, ceux que l’aug¬ 
mentation de la population imposera. C’est 
une affaire qui est aux mains du Gouvernement, 
et les petites manœuvres de camaraderie qui 
s’agitent à l’entour ne sont plus assez fortes 
pour créer de grands remous parlementaires. 
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Il en est autrement de la proposition de réforme 
électorale, qui a pris, ces jours derniers, un 
certain élan. 

On sait qu’un vote de la Chambre, l’été 
dernier, a écarté implicitement la représenta¬ 
tion proportionnelle ; résolution motivée par 
une hostilité de fond contre ce système, mais 
justifiée aussi par le fait que le département 
constitue une circonscription trop étroite pour 
ce régime électoral. L’arrondissement est donc 
resté la seule circonscription « possible » pour 
les prochaines élections. Aussitôt, diverses propo¬ 
sitions ou suggestions ont essayé de concilier 
le vote par arrondissement avec le système 
proportionnaliste. Combinaisons en général com¬ 
pliquées, parmi lesquelles la plus ingénieuse 
paraît avoir été celle de M. Joseph Denais, 
analysée dans notre bulletin de novembre, 
mais qui, toutes, ont ce défaut de mal cadrer 
avec les habitudes de vote simple, et de scrutin 
rapide, prises par l’électeur français. L’opinion 
parlementaire ne s’y est donc pas arrêtée. 

Il en a été autrement pour la proposition 
présentée, à titre personnel —• il y a déjà 
longtemps, par un député radical-socialiste — 
et tendant à supprimer, sous certaines condi¬ 
tions, le second tour de scrutin dans le régime 
du scrutin uninominal d’arrondissement. Cette 
proposition, qui avait sommeillé depuis son ori¬ 
gine à la Commission du Suffrage universel, 
a pris un rapide essor, il y a quelques semaines. 
Et par vingt-trois voix contre dix, la Commission 
du Suffrage universel l’a adoptée en des termes 
suivant lesquels l’élection aurait lieu non seu¬ 
lement à la majorité absolue — ce qui va de soi 
— mais même à la majorité relative dès le 
premier tour de scrutin, pour tout candidat 
désigné par le quart au moins des électeurs ins¬ 
crits et par 40 % au moins des votants. En outre, 
toute déclaration de candidature, pour être 
admise, devrait être, au moment de son dépôt, 
présentée par au moins deux cents électeurs 
de la circonscription, avec signatures légalisées. 
Au cas où la double proportion ci-dessus du 
quart des inscrits et de 40 % des votants ne 
serait pas obtenue, mais dans ces cas-là seu¬ 
lement, il y aurait lieu à second tour de scrutin. 

Ainsi donc, atténuation du vieux principe 
majoritaire, sur lequel reposait jusqu’ici le 
scrutin uninominal, avec quelques correctifs 
ayant pour but de maintenir à l’élu une valeur 
représentative indiscutée. Il ne faut pas oubüer 


d’ailleurs que même avec le scrutin à deux tours, 
il était fréquent qu’au second tour l’élu n’obte¬ 
nait pas 40 % des votants. La correction du 
système actuel ne serait donc pas considérable. 

© 

Wja suppression du second tour de scrutin 
répond à une idée juste. On se souvient que lors 
de notre Congrès du Redressement Français, 
en 1927, nous l’avions recommandée comme 
une des mesures susceptibles d’assainir, au 
moins partiellement, le système du scrutin 
d’arrondissement. 

Il y a, en France, un trop grand nombre de 
partis, et l’on sait quels abus et quels incon¬ 
vénients en résultent. Or, d’une part, le scrutin 
à deux tours favorise leur multiplication, car 
un petit parti a toujours intérêt à lutter d’ému¬ 
lation au premier tour, afin de décompter ses 
fidèles (et ainsi, d’abord, de courir sa chance), 
et surtout afin de prendre, au second tour, une 
valeur d’appoint décisive. Le second tour de 
scrutin, en effet, conduit normalement à la lutte 
entre deux candidats seulement. Et il ne peut 
pas en être autrement, sans compromettre le 
régime même du scrutin, car si la multiplicité 
des candidatures se reproduit au second tour, 
comme on l’a vu dans certaines circonscrip¬ 
tions, aux élections de 1928, et dans plusieurs 
élections partielles depuis — notamment lors 
de l’élection de Meaux qui fut, à ce point de vue, 
tout à fait caractéristique — le scrutin perd sa 
force probante. Quelques dizaines de voix 
peuvent suffire à faire élire le candidat d’une 
faible minorité, ce qui est inadmissible. Ces 
élus-là sont ceux que l’on a appelés « les mal élus ». 
Et le mot fait image. Le principe même du 
scrutin uninomonal majoritaire conduit donc, 
en général, au deuxième tour, à la lutte entre 
deux adversaires sur les noms de qui se comptent 
deux partis ou deux blocs de partis. 

Ce système est logique quand il n’y a face 
à face que deux partis ou deux groupes de partis 
homogènes. Mais en France, il y en a davantage. 
Et dès lors, le scrutin uninominal majoritaire 
à deux tours aboutit à la quasi-nécessité des 
ententes artificielles et instables. 

Le député élu dans de pareilles conditions 
reste l'obligé des partis d’appoint, qui ne sont 
pas le sien, et il ne sait plus comment s’y 
prendre pour ménager à la fois les diverses 
fractions électorales qui ont assuré son élection 
et dont dépendra sa réélection et qui, cependant, 
sont inconciliables entre elles : c’est une situa¬ 
tion matérielle et morale injustifiable. 

Avec l’élection à un seul tour de scrutin, le 
résultat serait plus clair, plus honnête et l’élu 
plus indépendant. 

D’autre part, au point de vue de la politique 
générale, le scrutin à deux tours, ayant poussé 
à la dualité des blocs électoraux, pousse en 
même temps, à la Chambre, à la constitution 
des deux blocs parlementaires, chacun d’eux 
se trouvant par la force des choses attiré 
par ses contingents extrêmes. Depuis 1929, la 
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politique parlementaire a été dominée par cette 
fatalité. 

Enfin l’importance donnée, au second tour, 
au déplacement de quelques centaines, ou 
même de quelques dizaines de voix, est telle 
que c’est la porte ouverte aux plus abominables 
marchandages, et pour les candidats, à la plus 
répugnante servitude. Et plus on va, plus sont 
nombreux ces candidats qui ne se présentent au 
premier tour que dans la pensée de tirer un 
profit personnel et pécuniaire de leur désiste¬ 
ment au second tour. On voit même des candi¬ 
dats perpétuels passant indifféremment de 
circonscription en circonscription, porteurs d’éti¬ 
quettes sans signification, hors de tout parti, 
perturbateurs et exploiteurs professionnels 
du scrutin d’arrondissement à deux tours. 
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Ml ne faut d’ailleurs point voir, dans la suppres¬ 
sion du second tour de scrutin, même sous les 
correctifs qui précèdent, une panacée suscep¬ 
tible de remédier à tous les défauts du scrutin 
uninominal d’arrondissement. Si elle est adop¬ 
tée, les partis ou les candidats hors partis 
auront tôt fait de modifier leur tactique. Les 
ententes se feront avant le premier tour, 
devenu tour unique, au lieu de se faire entre 
le premier et le second tour. Chaque parti, 
chaque candidat fera son calcul de probabilités 
et agira en conséquence. Que certaines dfe ces 
ententes soient encore artificielles, c’est 
inévitable. 

Que chaque élu discerne, après l’élection, 
dans le nombre des suffrages qu’il aura obtenus, 
des contingents de nuances diverses ou de 
partis différents, et qu’il en éprouve ensuite 
quelque embarras, c’est encore inévitable. 

Il n’en resterait pas moins que le nombre 
des élus du premier tour, à la majorité relative 
de 40 %, serait plus important qu’avec l’exi¬ 
gence de la majorité absolue, donc diminution 
du nombre des ballottages et des seconds tours. 
Et ainsi il y aurait tendance à l’accroissement 
des élections à majorité plus homogène. D’autre 
part, les petits partis auraient intérêt à se 
rapprocher des gros ou à se grouper entre eux 
avant le premier tour pour essayer d’atteindre, 
dès le premier tour, les 40 % réglementaires. 
Donc tendance favorisant le rapprochement, 
le regroupement et, par suite, la diminution 
du nombre des partis. 

Mais le gros danger du scrutin à un seul tour 
c’est de se prêter encore plus que le scrutin à 
deux tours aux candidatures d’indésirables ou 
de fantaisistes. Quelle tentation pour les can¬ 
didats de cette sorte de se jeter à la traverse 
des candidats sérieux, et quelle tentation pour 
les stratèges, de susciter des candidatures 
uniquement destinées à rendre impossible à 
l’adversaire principal de réunir, au premier tour, 
les 40 % réglementaires ! Et ce n’est pas l’exi¬ 
gence des deux cents signatures à fournir avant 
le dépôt de la candidature qui fera obstacle 
à une telle tactique : elle sera vraiment trop 




facile à remplir ! En Angleterre où le scrutin 
uninominal à un seul tour fonctionne depuis 
très longtemps, et de manière absolue, sans 
condition de minimum de voix à obtenir pour 
l’élection, une sanction très sévère est prévue : 
tout candidat doit déposer, au moment de sa 
déclaration de candidature, une caution en 
espèces qui, au moment où la livre était au pair, 
atteignait environ vingt-cinq mille francs, et 
au cas où ce candidat n’obtient pas au moins 
le huitième des électeurs inscrits, il perd sa 
caution qui reste à l’État et va grossir les 
ressources du budget. 

Une telle sanction ne saurait être envisagée 
en France. Elle n’y serait pas admise. Elle 
prendrait un aspect de « cens » politique. Ce 
n’est donc pas de ce côté-là qu’il faut chercher 
une garantie contre les candidatures indésirables 
ou fantaisistes. 

Mais si cette garantie ne doit résider que dans 
une sorte d’aval donné aux candidats par des 
électeurs de la circonscription, encore faudrait-il 
que le nombre de ces électeurs fût suffisament 
élevé pour constituer une véritable caution morale. 
Peut-être le nombre des électeurs signataires 
d’une candidature devrait-il être établi par 
rapport à celui des électeurs inscrits, et suivant 
une échelle de proportion à déterminer. 

En résumé, pour obtenir de la suppression du 
second tour de scrutin les avantages qu’elle peut 
donner, il faut aux partis une composition homo¬ 
gène et une autorité sévère, afin qu’ils dominent 
la licence — hélas grandissante—des candida¬ 
tures de plus en plus indisciplinées. Pour fonc¬ 
tionner normalement, le scrutin à un seul tour 
suppose donc des partis en petit nombre, cha¬ 
cun de ces partis ayant un programme clair et 
jouant franc jeu. 
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A peine née, l’éventualité d’une réforme élec¬ 
torale par suppression du second tour de scrutin 
a pris une couleur politique : elle est appuyée 
à droite et combattue à gauche. 

Les pronostics sont que, si le principe de la 
réforme était accepté par le Gouvernement, 
celle-ci obtiendrait la majorité à la Chambre, où 
nombreux sont les députés estimant qu’elle 
serait favorable aux sortants, considération 
d’une grande force. 

Mais quel accueil lui ferait le Sénat? Les pronos¬ 
tics sont très réservés. Sans doute la Haute- 
Assemblée tiendrait-t-elle compte du caractère 
de la réforme proposée. Il serait désirable 
que celle-ci n’apparût pas exclusivement comme 
l’enjeu d’une bataille entre partis et qu’elle se 
présentât comme inspirée du souci d’amé¬ 
liorer loyalement le régime électoral, la sincérité 
du scrutin et l’intérêt général qui s’y attache. 

Il est probable aussi que la Haute-Assemblée 
tiendrait compte de l’importance de la majorité 
qui pourrait se révéler à la Chambre, comme 
aussi de la teneur de la discussion qui s’y dé¬ 
roulerait. 

Henri Cacand, 
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LA VIL PARLEMENTAIRE 

« ® 

La Réforme 

du Règlement de la Chambre des Réputés* 


Il est aisé de critiquer les mœurs parle¬ 
mentaires, de dénoncer les abus du régime, 
de se plaindre de la manière dont sont conduits 
les débats politiques, soit en séance publique, 
soit en réunion de commission ; mais lorsqu’il 
s’agit' de proposer des remèdes, on ne tarde 
pas à se rendre compte des difficultés. 

On se trouve surtout en présence de deux 
méthodes distinctes, sinon opposées : l’une qui 
consiste à bouleverser de fond en comble les 
institutions existantes, en révisant par exemple 
la Constitution, en modernisant tout le système 
actuel de représentation nationale aussi bien 
que la façon de légiférer et de gouverner. 
Cette méthode n’est pas sans risques ; elle 
menace de conduire à l’aventure les démocraties 
qui tenteraient de l’employer. L’autre moins 
ambitieuse, moins radicale aussi, mais plus 
efficace peut-être et assurément moins périlleuse, 
se borne à de modestes essais d’amélioration ; 
elle cherche à procéder par étapes successives 
en se fondant sur l’observation des imperfections 
existantes et en s’efforçant de les faire dispa¬ 
raître par des corrections de procédure. 

C’est de cette méthode que relève la réforme, 
en préparation, du règlement de la Chambre. 

La Commission du Règlement a examiné 
de façon approfondie — sans tapage et sans 
publicité — une quinzaine de propositions 
d’initiative parlementaire, qui affectent plus 
de cinquante articles du règlement actuel et 
créent quelques articles nouveaux, sans cepen¬ 
dant porter atteinte en quoi que ce soit aux 
usages, aux traditions, aux « droits acquis » ! 
Beaucoup sont empreintes du souci de défendre 
avant tout les prérogatives du Parlement, en 
général, et de chaque député, en particulier. 
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Ij’œuvre préparatoire ainsi réalisée n’est pas 
à l’abri de toute critique, mais elle pourrait 
marquer néanmoins une étape importante dans 
la réorganisation des travaux législatifs. 

Par mi les suggestions de la Commission du 
Règlement, les plus importantes concernent les 
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travaux des commissions permanentes, dont 
le rôle consiste, comme chacun sait, à préparer 
les débats publics. 

Ces commissions sont actuellement au nombre 
de vingt, parmi lesquelles celle des Régions 
libérées, dont la suppression est proposée 
et qui serait remplacée numériquement par 
celle de l’Aéronautique, laquelle, présentement, 
ne compte pas parmi les grandes commissions 
permanentes. 

C’est là, évidemment, une anomalie à faire 
disparaître, puisqu’il existe un ministère de 
l’Air. 

De même il est naturel de ne plus fixer dans 
le règlement le nombre des vice-présidents 
et secrétaires des commissions, celles-ci ayant 
pris l’habitude d’en désigner cinq, six ou sept 

— au lieu de quatre — selon les appétits indi- 
viduels. Il est très bien porté, en effet, dans les 
milieux politiques, de pouvoir inscrire sur sa 
carte de visite ou au bas des articles de jour¬ 
naux : « M. X..., député, vice-président de 
telle ou telle commission ! » 

© 

Quant au mode de nomination des commis¬ 
sions, aucun autre changement n’est envisagé 
que la date de cette opération. 

Les groupes politiques continueront donc, 
comme maintenant, à désigner chacun un 
nombre de candidats correspondant, pour 
chaque commission, à son effectif, et ces pro¬ 
positions seront entérinées purement et simple¬ 
ment en séance — sauf contestation. 

Comme cette désignation devait avoir lieu 
non seulement au début de chaque législature 

— c’est-à-dire en juin — mais encore au com¬ 
mencement de chaque session ordinaire — c’est- 
à-dire en janvier — le nouveau texte prévoit 
que le renouvellement des commissions — pure 
formalité, en général — aura lieu non plus en 
janvier, mais au mois de juin de chaque année. 

La Commission du Règlement, notons-le 
au passage, a écarté deux propositions tendant 
à modifier le système actuel de nomination 
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des commissions : l’une d’elles préconisait le 
retour au système des bureaux tirés au sort 
— et qui laisse une telle place au hasard — ; 
l’autre remplaçait l’élection par une délégation 
de signataires en nombre égal au quotient. 

O 

Par contre, elle a admis plusieurs innovations 
qui doivent retenir l’attention. 

La première répond au besoin, de plus en 
plus grand, qu’éprouvent les commissions d’al¬ 
ler au fond de certains problèmes techniques, 
parfois d’une grande complexité. 

Ces commissions sont des organismes en 
quelque sorte fermés, sans ouverture sur le 
dehors. Les groupes s’efforcent généralement 
de choisir pour y siéger ceux de leurs membres 
qui présentent une certaine compétence ; cepen¬ 
dant elles n’étaient pas à même de recueillir 
officiellement des avis autorisés extérieurs au 
Parlement, hormis ceux des ministres et des 
fonctionnaires désignés comme commissaires 
du Gouvernement. 

D’ou la proposition d’ajouter au Règlement 
un article nouveau (16 bis ) : 

« Les commissions peuvent demander au 
Gouvernement de désigner, pour l’examen d’un 
projet ou d’une proposition de loi, des membres 
du Conseil d’État, de la Cour de Cassation 
ou du Conseil national Économique qui siégeront 
avec voix consultative. » 

Cette disposition nous paraît constituer une 
innovation considérable. Sans doute il est 
louable que les commissions parlementaires 
aient le souci de se documenter très complète¬ 
ment. Mais il suffira de « pousser » un peu le 
système pour que toute la gestion des services 
publics soit peu à peu annexée par les commis¬ 
sions parlementaires. Attention ! 
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Prudence également au regard des mesures 
contenues dans d’autres articles nouveaux, que 
la Commission du Réglement a adoptées dans 
l’espoir de rendre plus efficace et plus effectif 
le travail des commissions et aussi d’alléger 
les discussions en séance publique. Elle s’est, 
ici surtout, beaucoup plus préoccupée d’assurer 
aux auteurs d’amendement la publicité souhaitée 
généralement par chacun d’eux, que de porter 
précisément remède à cette soif de réclame qui 
constitue l’une des plaies de notre parlemen¬ 
tarisme. Elle a voulu, comme le proclame 
l’auteur du rapport, que « l’intéressé ne souffre 
pas de ne pas reproduire ses initiatives et expli¬ 
cations en séance publique » ! 

C’est en effet une procédure nouvelle, dite 
« d’instruction », qui serait créée si la Chambre 
suivait sa Commission du Réglement. Cette 
procédure, telle qu’elle est prévue, comporte 
deux séries de mesures : d’abord une information 
plus complète des députés, ensuite leur accès 
à la Commission. 


Il est malheureusement trop évident que la 
plupart des députés ne s’informent pas des 
textes législatifs sur lesquels ils sont appelés 
à délibérer. 

Ils reçoivent bien, chaque jour de séance, 
la « distribution », qui comprend les projets 
et propositions de loi ou de résolution, ainsi 
que les amendements et les rapports récemment 
déposés, mais combien d’entre eux lisent 
ces documents, qui parfois sont d’un volume 
considérable? Et puis à quoi bon faire la lecture 
d’un texte qui ne viendra peut-être jamais 
en discussion, ou dont la délibération ne com¬ 
mencera que dans quelques semaines ou quelques 
mois? Alors on met le document de côté ou on 
l’égare, et quand s’ouvre le débat on en ignore 
tout ou à peu près. Il y a bien un Bulletin des 
Commissions où sont relatés les travaux de 
celles-ci, mais le compte rendu en est sommaire, 
en sorte que l’immense majorité des députés, 
en dépit des puissants moyens d’information 
mis à disposition, est fort mal renseignée. 

Le sera-t-elle davantage lorsqu’on aura décidé, 
comme le veut la Commission du Règlement, 
de publier en annexe au compte rendu de la 
séance au Journal Officiel la liste des rapports 
remis à la Présidence de la Chambre depuis 
la dernière séance, et pendant au moins cinq 
jours, la liste des rapports imprimés? On peut 
en douter. En tous cas — et c’est ici qu’est 
l’initiative intéressante — la durée de publi¬ 
cation de cette liste des rapports imprimés 
et prêts à venir en délibération, par conséquent, 
constituerait le « délai d’instruction » — fixé 
par la Conférence des Présidents — délai 
pendant lequel les députés autres que les 
membres de la Commission auraient accès 
officiel auprès de celle-ci — démarche qui ne 
peut se produire qu’à titre tout à fait officieux 
dans l’état actuel des choses. 

G 

Tout député pourrait ainsi, désormais pendant 
le délai d’instruction, adresser directement 
au président de la Commission une note som¬ 
mairement rédigée, lui permettant, selon le cas, 
soit de présenter un texte différent, soit de 
formuler une objection, soit de demander des 
précisions, soit enfin de solliciter une prolon¬ 
gation du délai d’instruction. Cette note serait 
communiquée aux commissaires et à tous les 
députés ; l’intéressé pourrait même, en cas de 
nouvelle délibération de la Commission, 
demander à être entendu par elle. 

A l’issue de la délibération provoquée par 
la procédure d’instruction, pourrait être établi 
un rapport supplémentaire comportant les 
observations de la minorité de la Commission, 
rédigées par l’un de ses membres, ainsi que les 
notes remises et les amendements non retenus. 

En outre, tout député garderait le droit 
(article 34) de faire parvenir directement à 
une commission des observations écrites sur 
les projets ou propositions dont elle serait saisie 
— et cela en dehors de la procédure d’instruction. 
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Seraient par ailleurs exclus toutefois de cette 
procédure d’instruction les projets urgents 
ou déclarés tels et précisément : les textes 
pour lesquels la Commission en aurait ainsi 
décidé, à la majorité des deux tiers des votants ; 
ceux qui feraient l’objet d’une demande écrite 
du Gouvernement ; les rapports relatifs à la 
validation des opérations électorales, et enfin 
les projets et propositions de loi admis au béné¬ 
fice de la discussion immédiate. 

Ces restrictions étaient nécessaires, sans quoi 
les dispositions qui précèdent eussent pu sin¬ 
gulièrement alourdir, ou même embouteiller 
les travaux des commissions. 

Elles ne seraient d’ailleurs réellement efficaces 
que si elles étaient complétées par une restriction 
générale du droit d’amendement, comme d’ail¬ 
leurs la Commission du Réglement le propose 
dans un article nouveau (85 bis). 

O 

Seraient en effet déclarés irrecevables les 
amendements n’ayant pas, avant l’ouverture 
de la discussion en séance publique, été soumis 
à la Commission et ceux qui n’y auraient pas 
recueilli un nombre de voix au moins égal 
au tiers des votants. 

Ainsi se trouveraient écartés des discussions 
publiques bien des amendements qui n’ont 
d’autre objet que de faire de la publicité à 
leur auteur, bien des interventions dictées 
par des considérations électorales. 

Le rapporteur, M. André-J.-L. Breton, a pris 
soin, d’ailleurs, de rappeler que les garanties 
de publicité des travaux des commissions 
— dont nous avons parlé et parlerons plus 
loin — l’accès de tout député à la seconde déli¬ 
bération de la Commission et l’importance plus 
grande de cette préparation des débats publiés 
peuvent autoriser cette légère restriction du 
droit d’amendement. 

Néanmoins il a dû prévoir d’importantes 
dérogations à cette règle. 

Seuls les projets soumis , à la seconde déli¬ 
bération sont visés par cette disposition qui, 
en outre, ne s’appliquerait ni aux amendements 
relatifs à un texte modifié par la Chambre 
ou par la Commission dans sa seconde délibé¬ 
ration, ni à ceux que la Commission ou le 
Gouvernement accepteraient de prendre en 
considération, ni enfin à ceux qui seraient 
présentés en séance avec l’appui de cinquante 
signatures au moins. 
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Ï^a limitation du droit d’amendement en 
matière de dépenses publiques reste, par ail¬ 
leurs, soumise aux dispositions des articles 86 
et 102, qui ne subiraient que de très légères 
retouches de rédaction. 

On sait qu’aux termes du premier de ces 
articles, la disjonction est de droit pour tout 
amendement impliquant réduction ou sup¬ 
pression de recette, dépense nouvelle ou aug¬ 
mentation de dépense, à la demande du Gouver¬ 


nement, du président ou du rapporteur, soit 
de la Commission des Finances, soit de la 
Commission compétente. Toutefois le renvoi 
à la commission peut être demandé et décidé, 
mais dans ce cas le texte ne peut être rapporté 
que séparément. 

D’autre part, l’article 102 interdit toute 
augmentation ou réduction de traitements, 
toute création ou suppression d’emploi sous 
forme d’amendement ou d’article additionnel 
aux lois budgétaires, dans lesquelles, par ail¬ 
leurs, ne peuvent être introduites que des 
dispositions visant directement les recettes 
ou les dépenses de l’exercice. 

Le texte de la Commission du Règlement 
ne précise pas que la Commission des Finances 
sera exempte de la procédure d’instruction, 
au moins en ce qui concerne la préparation 
du budget. C’est là une lacune qui paraît 
sérieuse, car chacun sait combien les discussions 
y sont parfois longues et laborieuses. Ne serait-ce 
pas encourager les partis extrémistes à l’embou¬ 
teillage que d’autoriser tout député à venir 
soutenir devant la Commission des Finances 
un ou plusieurs amendements avant le débat 
en séance publique? 

Il faudrait donc prévoir, à ce point de vue, 
une restriction supplémentaire. 
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Deux dispositions nouvelles, d’un ordre un 
peu différent, appellent aussi des réserves. 
Ce sont celles qui, selon le rapporteur, sont 
destinées à assurer la coordination des travaux 
de la Commission des Finances et des commis¬ 
sions permanentes. 

L’une est ainsi rédigée (article 100 bis ) : 

« La Commission des Finances consultera 
les commissions compétentes sur toutes les 
dispositions extrabudgétaires à insérer dans la 
loi de Finances. La réponse de chaque com¬ 
mission compétente devra être donnée dans le 
délai de quinze jours au maximum, faute de quoi 
la Commission des Finances pourra déposer 
son rapport. » 

L’autre (article 100, paragraphe 5) prévoit 
qu’avant l’examen de chaque budget particulier, 
le rapporteur spécial pourrait être convoqué 
devant la commission compétente afin d’y 
présenter un exposé oral dudit budget ; il 
devrait mentionner dans son rapport les obser¬ 
vations de cette commission. 

Bien qu’un quatrième paragraphe prenne soin 
de préciser que cette convocation devra être 
faite de telle manière « que les travaux de la 
Commission des Finances ne soient en aucune 
façon retardés », il est à craindre que de nou¬ 
veaux délais, dans la préparation de la discus¬ 
sion budgétaire, ne résultent de ces innovations. 
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Me vaudrait-il pas mieux, établir notamment, 
une Commission de Législation fiscale, qui 
pourrait jouer un rôle. important dans cer¬ 
taines occasions? 
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Voici, par exemple, un problème important 
et urgent : la réforme des impositions dépar¬ 
tementales et communiales. Il a été déjà exa¬ 
miné par une sous-commission de la Commis¬ 
sion des Finances, mais aucune solution défi¬ 
nitive n’a pu être arrêtée par la Commission 
elle-même et ne pourra, de ce fait, intervenir 
avant la fin de la législature, en raison de ses 
nombreuses obligations. Il en eût été diffé¬ 
remment si le même problème avait été confié 
à l’étude d’une commission de législation fiscale. 

Autre exemple : le retard apporté à l’étude 
du projet de budget de 1932 par la Commission 
des Finances est dû — en partie — au fait que 
celle-ci avait à s’occuper tout d’abord du plan 
d’outillage et à en suivre la discussion publique. 
Loin de chercher à accroître ses attributions 
ou ses prérogatives, mieux vaudrait, semble-t-il, 
pour la bonne marche des travaux législatifs, 
s’efforcer sinon de les réduire, du moins de les 
limiter et de les empêcher de déborder de leur 
cadre déjà suffisamment vaste. 
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Ïl est assez regrettable, d’autre part, que 
la Commission du Règlement, au lieu de con¬ 
firmer et même d’accentuer les sanctions prévues 
contre les commissaires qui, sans excuse valable, 
n’assistent pas aux séances, ait cru devoir 
les atténuer. Il est vrai qu’elles n’étaient nulle¬ 
ment appliquées jusqu’à ce jour et qu’on pourra 
peut-être, désormais, les réclamer... 

Le Journal Officiel , par exemple, publie 
seulement la liste des membres présents aux 
séances des commissions, non pas, comme il 
le devrait, celle des absents, non excusés ! 

Lorsque, d’autre part, sans congé officiel, 
un commissaire n’a pas assisté à cinq séances 
successives, la vacance doit être prononcée 
dès le lendemain de la cinquième séance. 
Or cette disposition est demeurée aussi lettre 
morte. La Commission du Règlement propose, 
d’une part, d’accorder au commissaire défaillant 
un délai d’un mois, depuis la première absence, 
pour que la vacance puisse être prononcée, 
et d’autre part, d’insérer seulement à Y Officiel, 
avec la liste des présents, celle des absents 
par congé. Il n’est plus question de signaler 
les absences irrégulières. Remarquons, du reste, 
que bien peu d’électeurs iraient contrôler, 
à VOfficiel, les présences de leurs députés aux 
séances de commission. 

Mais qu’attend-on, par ailleurs, pour faire 
observer d’autres dispositions qui subsistent 
dans le règlement et sont tombées en désuétude, 
comme celle qui stipule que « la présence de 
la moitié des membres est nécessaire pour la 
validité des votes » ? 

Combien de décisions sont prises en commis¬ 
sion, alors que le tiers ou le quart de l’effectif 
seulement est présent ? 

Et voit-on jamais que mention soit faite à 
l’ Officiel — comme l’exige le paragraphe 3 
de l’article 30 — des cas où un vote a été rendu 
impossible par défaut de quorum dans une 
commission ? 


Ïl faudrait qu’une autorité pût exercer un 
contrôle sur les travaux des commissions, 
mais il n’en est malheureusement aucune en 
dehors des présidents qui dépendent essentiel¬ 
lement, pour leur élection, des commissaires 
et qui sont, de ce fait, trop enclins à céder à 
l’esprit de camaraderie. 

Quoi qu’il en soit, on doit surtout espérer 
que le travail des commissions pourra être 
amélioré par les dispositions qui précèdent 
grâce à la bonne volonté des députés, qui est 
appelée à jouer un rôle capital dans tout le 
labeur parlementaire. 

Ajoutons que la documentation serait heu¬ 
reusement complétée par la publication au 
Bulletin des Commissions, comme le prévoit 
l’article 28 ter, d’un compte rendu analytique 
sommaire, auquel serait joint le texte des amen¬ 
dements sur lesquels il aurait été statué. 

A l’heure actuelle, les procès-verbaux des 
séances de commission sont parfois des plus 
succincts et, malgré le zèle des fonctionnaires 
chargés de ce service, ne contiennent que des 
renseignements insuffisants pour les députés 
qui s’y intéressent. 

Mais encore une fois, pour que cette petite 
réforme ait une portée, il faudrait surtout que 
les parlementaires prissent l’habitude de lire, 
ou tout au moins de parcourir le Bulletin des 
Commissions ... 
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La Commission du Règlement a complété 
sa réforme des travaux des commissions, et en 
particulier sa procédure d’instruction, par l’ins¬ 
titution d’une nouvelle procédure en séance 
publique. 

Un texte adopté par les trois quarts des 
membres présents de la commission compétente 
pourrait être inscrit, sur la proposition de cette 
même majorité, à l’ordre du jour d’une séance 
spéciale du matin pour y faire l’objet d’un 
débat « restreint » ou « limité ». 

Dans ce genre de discussion — intermédiaire 
entre la délibération ordinaire et l’adoption 
sans débats — deux sortes d’interventions 
seulement seraient admises : 1° sur l’urgence ; 
deux orateurs seulement auraient droit à la 
parole durant un quart d’heure : le rapporteur 
de la commission et un orateur de la minorité ; 
2° sur le fond ; deux orateurs seulement seraient 
autorisés : l’un « pour », l’autre « contre », 
et auraient droit à une même durée de parole. 
Aucun amendement ne serait recevable. L’inter¬ 
vention du Gouvernement dans l’un ou l’autre 
des débats ouvrirait pourtant le droit de 
réponse au profit d’un orateur. 

Cette procédure rendrait-elle beaucoup de 
services? On ne peut guère l’apprécier tant que 
l’expérience n’en aura pas été faite. 

.Ce qu’on pourrait craindre surtout, c’est 
qu’elle réduisît le nombre des affaires portées 
à l’ordre du jour sans débat, qui pour l’instant 
allègent sensiblement les travaux législatifs. 

Mais si les précautions utiles étaient prises, 
bien des textes assez importants, qui demeurent 
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en souffrance, pourraient peut-être passer ainsi, 
au cours de séances nationales, après un débat 
limité et cependant suffisant pour assurer le 
contrôle parlementaire dans de bonnes 
conditions. 

Sans entrer dans tout le détail des autres 
modifications proposées, signalons encore que 
le droit accordé aux groupes politiques de 
« mandater » des orateurs sera officiellement 
reconnu, de même que l'alternance d’un orateur 
« pour » et d’un orateur « contre », ce qui per¬ 
mettra de prononcer rapidement la clôture de 
la discussion dans les débats que l’Assemblée 
désirera brefs. 

On peut déplorer, à ce dernier point de vue, 
que rien n’ait été tenté pour limiter le droit 
d’interpellation qui tourne facilement à l’abus. 
Il n’est pas rare de voir quinze ou vingt inter- 
pellateurs parler sur le même sujet et les débats 
se prolonger, de ce fait, plusieurs semaines. 
C’est autant de temps perdu, généralement, 
pour les travaux purement législatifs. 

Cependant la Chambre a tendance aussi 
à accroître inconsidérément le nombre de ses 


travaux et d’accumuler des textes qui, bien 
souvent, ne franchissent pas les portes du 
Luxembourg. 

Or son rôle n’est pas de légiférer beaucoup, 
mais de légiférer bien. 

Peut-être même pourrait-on soutenir qu’en 
cette matière aussi, on perd en qualité ce qu’on 
gagne en quantité. 

Quoi qu’il en soit, il est très désirable que la 
Chambre actuelle, avant de se séparer, vote une 
réforme de son règlement, qui permettrait 
à la législature prochaine d’avoir un meilleur 
rendement. 

Il est encore plus souhaitable que les députés 
sortants donnent à la fin de cette législature, 
à leurs successeurs, un exemple de sagesse et de 
discipline, en ne cédant pas aux attraits de la 
démagogie et en réagissant contre certains 
fâcheux entraînements des moeurs parle¬ 
mentaires. 

Ils y réussiront d’autant mieux qu’ils auront 
su faire choix de dispositions réglementaires, 
susceptibles d’améliorer les conditions de travail 
de l’Assemblée. 

* * * 


UNE OEUVRE D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 


Les Bibliothèques populaires 


Soucieux de signaler et de recommander à ses adhérents 
les œuvres sociales dont l’activité ne peut que servir 
l’intérêt général, le Redressement Français croirait manquer 
à son devoir en n’attirant pas tout particulièrement l’atten¬ 
tion des chefs d’industrie, des chefs d’exploitation agricole 
et aussi de tous ceux qui s’intéressent à la vie morale 
de leur commune, sur le nouvel organisme créé par 
Y Institut d* Aides Scientifiques et Économiques. 

En ajoutant à ses deux sections de « Documentation 
scientifique, industrielle et commerciale » et de « Prêts 
gratuits aux Étudiants », une section dite des « Biblio¬ 
thèques populaires », l’Institut d’Aides Scientifiques 
et Economiques, qui a pour président M. François- 
Marsal et dont le Comité d’honneur comprend 
M. Raymond Poincaré, a voulu aider à satisfaire le plus 
et le mieux possible le désir légitime de s’instruire qu’ont 
actuellement les classes laborieuses. 

En pendant aux organisations sportives qui contri¬ 
buent à l’hygiène corporelle et procurent de saines 
distractions pendant les heures de loisir ensoleillées, 
n’y avait-il pas un devoir social à remplir en offrant à 
tous les esprits curieux d’augmenter leur léger bagage 
littéraire ou technique, le moyen d’employer sainement 
les heures d’hiver et les veillées sous la lampe. 

C’est ce qu’a parfaitement compris l’Institut d’Aides 
Scientifiques et Economiques. 

Son but nouveau est donc de faciliter la constitution 
de bibliothèques dans les établissements industriels 
et dans les communes rurales, en préparant de petites 
bibliothèques toutes prêtes à être utilisées et dont tous 
les volumes sont reliés. 



Il épargne à chacun les recherches longues, dispen¬ 
dieuses et souvent délicates que nécessite le choix d’ou¬ 
vrages destinés au personnel des usines et aux populations 
des campagnes. Il donne à tous la possibilité de constituer 
une bibliothèque importante, petit à petit, selon leurs 
disponibilités financières, par l’acquisition de petits 
« fonds », comprenant chacun de soixante-quinze à cent 
cinquante volumes. 

Il va sans dire que les ouvrages ont été judicieusement 
choisis (en dehors de toute question religieuse ou poli¬ 
tique) pour donner satisfaction aux goûts les plus divers. 

Plusieurs « fonds » sont déjà constitués. 

La bibliothèque A, par exemple, qui comprend cent 
cinquante volumes et revient à 2.900 francs, réunit les 
ouvrages les plus variés : littérature générale, romans, 
histoire, voyages, biographies, enseignement ménager, 
technique, agricole, scientifique, hygiène sociale, sports, 
vie au grand air. 

Tout un ensemble de mesures ingénieuses sont prises 
pour remplacer les livres perdus ou détériorés, fournir 
en supplément les ouvrages souvent demandés, connaître 
pour les satisfaire les desiderata des lecteurs, etc. 

Pour plus amples renseignements, il suffit de s’adresser 
à M. le contre-amiral Valut , directeur des Bibliothèques 
Populaires de l’Institut d’Aides Scientifiques et Écono¬ 
miques, 43, rue La Bruyère, Paris (IX e ). Téléphone : 
Trinité 91-39. 

Le Redressement Français ne doute pas que ses adhérents 
reconnaîtront comme lui l’utilité considérable que pré¬ 
sente cette œuvre si intéressante au point de vue social. 

XXX, 
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Longepied 

ou les Débuts tiu Suffrage universel. 


Promis à la France et annoncé au monde 
par Lamartine, au cours de la séance fameuse 
de la Chambre des Députés du 24 fé¬ 
vrier 1848, le suffrage universel connut 
dès ses débuts des oppositions perfides et des 
compromissions fâcheuses. Par son avène¬ 
ment foudroyant, il surprit ses partisans 
les plus farouches autant que ses adver¬ 
saires les plus obstinés, les uns comme les 
autres déclarant que la grande masse n’était 
pas prête à user sagement du bulletin de 
vote du jour au lendemain. 

Le Gouvernement provisoire, pris lui- 
même au dépourvu, chargea donc deux con¬ 
seillers d’Ëtat, de Cormenin et Isambert, 
de rédiger un projet de décret instaurant 
le nouveau régime électoral. De Cormenin, 
dont le républicanisme n’était peut-être pas 
de très bon aloi, s’appliqua à composer 
un texte perfidement logique. Ne répon¬ 
dait-il pas à Odilon Barrot, qui lui faisait 
des objections pratiques : « Ils veulent une 
loi électorale?... Ils veulent le suffrage uni¬ 
versel? Je vais le leur donner. J’y fais entrer 
les paysans, les soldats, les invalides, les 
domestiques, les mendiants. Ils s’en tireront 
comme ns pourront. » 

Le 5 mars, le Moniteur publiait une décla¬ 
ration officielle, selon laquelle les élections 
auraient lieu le 9 avril. L’Assemblée natio¬ 
nale décréterait la Constitution, les repré¬ 
sentants du peuple seraient au nombre de 
neuf cents, le suffrage serait direct et uni¬ 
versel sans aucune condition de cens, tous 
les Français âgés de vingt et un ans seraient 
électeurs et tous les Français âgés de vingt- 
cinq ans éligibles, enfin le scrutin serait 
secret. 

On avait d’abord décidé de diviser le 
pays en circonscriptions d’égale importance 


qui élirait chacune un représentant, mais 
le dépouillement d’un tel scrutin fut déclaré 
impossible. L’Académie des Sciences, con¬ 
sultée, avait elle-même décrété (1) — ô ironie ! 
ô première locomotive qui ne devait pas 
marcher ! — que, rien que pour les élections 
de Paris, le dépouillement exigerait au moins 
trois cent cinquante-quatre jours de 
douze heures chacun ! Il fut donc décidé 
que les élections auraient lieu au scrutin 
de liste, par chef-lieu de canton, et que 
nul ne pourrait être nommé représentant 
du peuple s’il ne réunissait pas deux mille 
suffrages. 

Nous ne rappellerons pas ici les détails 
d’une histoire si proche de nous, les conflits 
sur l’époque de la consultation électorale, 
la manifestation des gardes nationaux 
(16 mars), celle des masses ouvrières 
(17 mars), l’ajournement des élections et le 
changement des commissaires du Gouver¬ 
nement. On connaît les dissensions et les 
rivalités qui éclataient continuellement au 
sein du Gouvernement provisoire, le jaco¬ 
binisme de Ledru-Rollin, le « torpillage » 
de Blanqui, les relations de Lamartine avec 
les clubs, qui devaient faire dire plus tard 
au poète : « J’ai conspiré avec ces hommes 
comme le paratonnerre conspire avec la 
foudre, pour en dégager l’électricité ! » 

On sait que le Gouvernement, pris entre 
les ouvriers de Paris qui le trouvaient trop 
conservateur, et la bourgeoisie de province 
ui le jugeait trop révolutionnaire, profita 
e la manifestation ouvrière du 16 avril, 

S u’il « noya », selon l’expression de Ledru- 
Lollin, « dans un grand mouvement de la 
garde nationale », pour prendre nettement 


(1) Compterendu de l’Académie des Sciences du 3 avril 1848. 
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position en faveur de l’ordre contre l’anar¬ 
chie, en faveur des aspirations profondes 
de la nation contre les rêveries fuligineuses 
d’un petit groupe d’exaltés. 

© 

Si la situation était clarifiée, l’avenir demeu¬ 
rait cependant obscur. Qu’allait donner cette 
consultation électorale sans précédent? Com¬ 
ment allait-elle se passer? 

Sous le régime censitaire, les électeurs 
ne dépassaient pas le chiffre de 250.000. 
Par le suffrage universel, ils allaient être 
plus de neuf millions, dont les neuf dizièmes 
n’avaient aucune idée politique et dont la 
moitié ne savait ni lire ni écrire. 

Si encore il s’était agi d’un scrutin uni¬ 
nominal, les électeurs auraient pu désigner, 
dans leur circonscription, une personnalité 
connue et estimée d’eux, mais avec le scrutin 
de liste ! Comment choisir entre des groupes 
dont les candidats se réclamaient tous, 
à de rares exceptions près, des mêmes idées 
de liberté, d’égalité et de fraternité. 

Les républicains les plus farouches, ceux 
qui, sous la monarchie, avaient subi la prison 
ou l’exil, se voyaient rattrapés, sur le ter¬ 
rain politique,* par ceux qui les combattaient 
la veille. Aux approches des élections, il n’y 
avait plus ni légitimistes, ni orléanistes, 
ni partisans du relèvement de l’Empire, 
il n’y avait que des républicains, les uns 
de la veille, les autres du lendemain ; ceux-ci 
plus timides et plus modérés, ceux-là plus 
ardents et plus nets dans l’affirmation de 
leur foi politique. Le clergé se montra le 
plus empressé à apporter à la république 
son adhésion enthousiaste. « La république, 
lit-on dans l’ Univers , est une notification 
de la Providence... Qui donc songe aujour¬ 
d’hui en France à défendre la monarchie? 
Qui peut y songer? La France se croyait 
monarchique et elle était républicaine... » 

Où allait-on? Les purs voyaient déjà la 
révolution « escamotée comme en 1830 ». 
L’adresse au Gouvernement, lors de la mani¬ 
festation du 16 avril, trahissait nettement 
l’inquiétude de Blanqui et de ses partisans : 
Citoyens , la réaction lève la tête; la calomnie , 
cette arme des hommes sans principes et sans 
honneur , déverse de tous côtés son venin 
contagieux sur les véritables amis du peuple ... 
C'est à nous, hommes de la révolution , qu'il 
appartient de déclarer au Gouvernement pro¬ 
visoire que le peuple veut la république démo¬ 
cratique..., Vabolition de V exploitation de 
Vhomme par Vhomme , Inorganisation du tra¬ 
vail pat Vassociation. 

« Nous demandons, avait déclaré Blanqui 


liés le 7 mars, nous demandons l’ajournement 
*2es élections et l’envoi dans les départements 
de citoyens chargés d’éclairer la population 
des campagnes. » 

Sur les onze membres du Gouvernement, 
tous sincèrement républicains, sept repré¬ 
sentaient l’élément modéré et quatre, dont 
Ledru-Rollin et Louis Blanc, les tendances 
socialistes. Les rapports des émissaires 
envoyés en province n’étaient pas faits pour 
rassurer ces derniers sur le résultat de la 
consultation nationale. La routine, les 
influences locales, l’intérêt mal compris 
n’allaient-ils pas faire pencher la balance 
en faveur d’hommes qui n’avaient de répu¬ 
blicains que l’étiquette? 


G ’est alors qu’apparut Longepied. 

Pris entre la peur de la réaction et la crainte 
de l’anarchie, Ledru-Rollin résolut d’accen¬ 
tuer encore la campagne entreprise par ses 
commissaires et tous les agents de l’autorité 
ressortissant à son ministère. 

Il avait dit ouvertement, dans ses circu¬ 
laires des 8, 9 et 12 mars, aux commissaires 
du Gouvernement et aux maires : « Prenez 
comme règle que les fonctions publiques... 
ne peuvent être confiées qu’à des républi¬ 
cains éprouvés... Agents d’une autorité révo¬ 
lutionnaire, vous êtes révolutionnaires aussi. 
Quels sont vos pouvoirs? Ils sont illimités... 
Il ne faut pas vous faire illusion sur l’état 
du pays. Les sentiments républicains y 
doivent être vivement excités, et pour cela 
il faut confier toutes les fonctions publiques 
à des hommes sûrs et sympathiques... L’édu¬ 
cation du pays n’est pas faite, c’est à vous 
de la guider... » 

Ces documents, publiés dans le Moniteur , 
avaient, bien entendu, irrité vivement la 
bourgeoisie et groupé tous les royalistes 
dans l’opposition, en même temps qu’ils 
semaient la division parmi les membres 
du Gouvernement, dont les uns penchaient 
pour une république conservatrice et les 
autres pour un gouvernement populaire. 

Ledru-Rollin, que ses convictions pous¬ 
saient à gauche , jusqu’à Barbés, mais que 
sa haine personnelle pour Blanqui rejetait 
parfois vers le centre , avait donc décidé de 
« républicaniser » le pays, mais en même 
temps de décongestionner Paris, en confiant 
aux extrémistes les plus turbulents le soin 
d’aller prêcher la bonne parole en province. 

C’est à Longepied que revint la charge 
d’organiser cette croisade et de la diriger. 

Longepied, simple ouvrier, mais actif 
et beau parleur, avait réussi le 26 mars 
pour le Club Barbés, dont il était le délégué. 
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ce que le Club Blanqui n’avait pu obtenir : 
la fédération des délégués de tous les clubs 
de Paris, surnommée aussitôt le Club des 
Clubs . Celui-ci avait adopté « la déclaration 
des droits de Robespierre », qui depuis 1831 
servait aux républicains-socialistes à se dis¬ 
tinguer des républicains partisans de la 
propriété. Il avait voté le principe du mandat 
impératif, l’établissement d’une liste de can¬ 
didats à l’Assemblée Constituante pour Paris 
et l’envoi d’émissaires dévoués en province 
pour y « préparer » les élections. 

Quatre cents hommes environ, désignés 
par les délégués des différents clubs affiliés, 
furent dirigés sur les départements par 
petits paquets. Les consignes étaient données 
par Longepied et ses collègues, les fonds 
étaient fournis par le Ministère de l’Intérieur. 

« Chaque soir, lit-on dans le rapport de 
Th. Ducos, au nom de la Commission 
d’Enquête chargée d’examiner les comptes 
du Gouvernement provisoire, chaque soir, 
on portait au ministre la liste des agents 
expédiés et la note des sommes qui leur 
avaient été délivrées. Après examen de ces 
pièces, des mandats nouveaux étaient fournis 
sur la caisse des fonds secrets jusqu’à con¬ 
currence des besoins du lendemain... » Une 
somme de 123.000 francs fut ainsi affectée 
à l’exécution du mandat républicain , dont 
voici les principaux commandements : 

« Si l’adversaire est un financier, un 
homme à écus, le délégué le peindra comme 
un homme ayant toujours enlevé à l’agri¬ 
culture, au paysan, à l’ouvrier la part la 
plus large des bénéfices de leur labeur... 

« Dans les cantons, dans les communes, 
dans les villages, le délégué rencontrera plu¬ 
sieurs puissances : le curé, le maître d’école, le 
juge de paix, le percepteur, le notaire ; 
suivant les professions, le langage doit varier, 
toujours au point de vue républicain. 

« Au curé, le délégué montrera comme le 
plus grand républicain du monde, comme le 
promoteur du républicanisme : Jésus-Christ. 

<( Au maître d’école, il parlera de la liberté 
d’enseignement et des avantages que la répu¬ 
blique apporte aux instituteurs. 

<< Au juge de paix, il dira que, conciliateur 
placé par le législateur sur le degré du 
palais, ami, conseil du pauvre, il a toujours 
souffert sous la monarchie, que la républi¬ 
que lui a assuré un dédommagement, que son 
intérêt est de consolider l’ère républicaine. 

Au percepteur, il rappellera qu’il est 
fonctionnaire, donc sympathique. (S’il n j 
l’est pas, il faut le surveiller et le signaler au 
Comité révolutionnaire). 

« Pour le notaire, il tremble pour sa 
charge, il se voit ruiné ; le rassurer, para¬ 


lyser son hostilité et surtout la prévenir. 

« Quant aux propriétaires, il faut amoindrir 
le mauvais effet produit par la mesure qui 
a augmenté l’impôt de quarante cinq centimes, 
dire que le Gouvernement songe à revenir 
sur sa décision et à faire peser l’impôt 
uniquement sur le luxe, etc. » 

On voit que, si les républicains s’élevaient 
— et peut-être non sans raison — contre 
« les manœuvres de la réaction », ils ne négli¬ 
geaient pas de travailler « la pâte électorale ». 

Le Gouvernement provisoire, lui, n’était 
pas sans embarras devant le suffrage uni¬ 
versel. Il avait, en imposant le scrutin de 
liste — donc l’omnipotence des comités 
électoraux — non pas tenté de faire un 
suffrage à deux degrés, mais cherché à 
atténuer le danger du suffrage direct. 
Et quant à la liberté du vote, il avait par 
ses campagnes, tant avouées que secrètes, 
essayé de la « guider » par ces candidatures 
officielles, dont le Second Empire devait, 
peu après, faire un si large et si catégorique 
emploi. 

En fait, deux grandes tendances, qui 
devaient devenir deux partis, se révélaient 
dans le pays : les républicains nationaux 
et les républicains socialistes. Les orléanistes 
ne présentaient aucun candidat. Les légiti¬ 
mistes en avaient quelques-uns, mais qui se 
posaient comme défenseurs de l’ordre social 
et de la religion, et déclaraient accepter 
la république. Ce qui portait à trois les 
partis politiques dénommés, selon la formule 
lapidaire du Comité républicain de Reims : 
« les rétrogrades, les démocrates et les 
démagogues ». 

© 

On sait que ce furent les modérés qui 
l’emportèrent, les 23 et 24 avril, au milieu 
d’un enthousiasme religieux. Il y eut 
7.835.327 votants sur 9.395.035 inscrits, 
soit 84 pour 100. A part les échauffourées 
de Rouen et de Limoges, la première mani¬ 
festation du suffrage universel se déroula 
dans le calme. Son sens général fut très net 
et personne ne le contesta : ce fut la condam¬ 
nation de la monarchie de Louis-Philippe 
et l’acceptation de la république sous sa 
forme modérée. Sur 880 élus, on pouvait 
approximativement classer 500 modérés, 
200 orléanistes ralliés, 100 légitimistes catho¬ 
liques et 100 socialistes. 

Longepied et ses quatre cents émissaires 
n’avaient pu, malgré les 123.000 francs de 
Ledru-Rollin, combattre chez les électeurs 
le sentiment inné de la propriété individuelle 
et lancer la France dans l’aventure mortelle 
du communisme. 

Jean Laîllci 1 , 
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